








— : 
X Année 1949. — N°37 AN. Le Numéro :.5 francs. Jeudi 7 Avril 1949, > « 
— 
"y = == DE 
Viter le ai 






OURNAL OFFICI 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DÉBATS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 


Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 700 fr. ; ÉTRANGER : 2.550 fr. 








(rieile}, 


À alone 
à la té : 
de mate 
| mémesg 
tixidents 
finances), 














1issions 



































, l'AS A 
ire, me (Compte chèque postal : 100.97, Paris.) 
tés paie _ — — —— —_— 
Palewsih #4 Ni x 1: u rl : TIC Ir U , 
PAIFRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSA 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7! AJOUTER 15 FRANCS 
?, l'Assète ra — AP PP SRE SE SET ANRT TETE EEE ë pis mt 
| (Marcel eR: :*: ES _— : 
ssion 8 
urisme, &l 
re * * A rs" d L 
| LEGISLATURE 
SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 75 SEANCE 
4 pe CL: [s î » d si LA 
4 Séance du Mercredi 6 Avril 1949. 
8. — Suppression de la domiciliation obliga Amendement de M, Méhaignerie, tendam 
SOMMAIRE toire des ijettres de change et des billets À introduire un article additionne!: M. la 
s. — Procès-verbal à ordre, ministre des flnances. — Adopli 
: À w den: ‘3 Discussion d’une prop sition de loi. MM le rannorteur, le président. 
es CE ; M. Chautard, rapporteur. is . 
4 Dépôt, avce demande de discussion Article unique, —’ Adoption Art. 9 
d'urgence, d’une proposition de loi. . hr BE Énsslset de Cas EM. Gaz le. 
— Dépôt, avec demande de diseussion | 9 — Prélèvement exceptionnel de lutte con- ven, le ministre des finances et à aire 
d'urgence, de propositions de résolution, tre l'inflation. économiques 
— lromotions hors concours dans l'ordre Discussion d'urgence d'un projet de loi. dés es E' o nr péétinE: pl de 
| de 1 légion d'honneur au profit de ecr- MM. Eugène Rigal, rapporteur; Guyon, pré- président de gt de an :le eninistre dei 
as combattants, — Adoption, sans débat, sident de la cormmission des finances. s finances ot ‘dès affaires per an! ques, Tous 
ue proposilion de loi. Art. tr et 2 — Adoption, taud,- Blocquaux 


— Proposition de résolution relative au re- Art. 2 

issement du personnel du cetitre national UT SA s Set 

bla péniciline. | Ann M. Garcia: + à Garcia, Touriaud. 
MM. Arthaud, Maurice-Petsche, ministre | 1 Minisire des flnances et dés affaires éco- 

“ finances et des affaires économiques. | Particle Ê + Pisjonction, par application de 


Expaeations de voté MM. Dusseaulx, 


Rejet, au scrutin, du souus-amendement de 








 Octrol Ann Ai: : l'article 48 du règlement, M. Tourtaud. 
on un délai supplémentaire à la Amendement de M. Pierre Meunier: MM. Disjonction de l'amendement de M. Car- 
= Résiliation de cor gl. As Pierre Meunier, le ministre des finances et cia, par application de l'article 16 de la lo} 
p, HaUon de certains marchés et con- | des affaires économiques. — Adoption. des maxima 
Discussion d'urgence, en seconde lecture Adoption de l'article 3 modifié. Autre amendement de M. Garcia. M. Gar- 
une proposition de lo. ? Amendement de M. Waldeck Rochet, ten- cla. — Disjonction, par application de l'ar- 
M. Delahoutre rapporteur dant à introduire un article additionnel: ticle 16 de ja loi des maxima. 
Art, à, — Adoptioh @u texte amendé n: MM. le ministre des finances et des affaires Amendement dé M. Schauffler : MM 
le Conseil de ln Ré ubli DUPONT économiques, Waldeck Rochet. pra Disjonc- Schauffler, le ministre des finances et dei 
DT « cp que. tion, par application de l’article 48 du règle- aflaires économiques, — Retrait 
memiere 1, Reprise du texte adopté, en | menti. tr 
raid leclüire, par l'Assemblée natio- Art. 4. Adoption de article 5. 
ant. | tarif. j à Amendement de MM. Garcia et Tour- amendement de M. Schautfler, tendant à 
le Consetl de LP RE e texte amendé Par | taud: MM. Tourteud, le rapporteur, le mi- introduire un article additionnel: MM, 
dé be ét a a des finances et ga affaires économi- Schauffler, le rapporteur 
Amendeman: P ques, Garcia. — Retrait. Sous-amendement de M. Paumiet 
jan en de M, Chautard: M. Chau- _ Adoption de l'article avec une modifica- Riot av ER Drésies à 
Adoption, 4 e+4 Stars tion proposée par la commission. 4 x 1 à LL EE pra % 
h Répubiie partielle du texte du Conseil de Amendement de M. Garcia, tendant à in- per de M Ponlaies par ed 0 
\lost NS : troduire un artirie additionnel: MM. Garcia, LS ny GEST : 
loi de l'ensemble de la proposition le ministre des finances et des affaires éco- Adoption; au scrutin, de l’ensemble du 
nomiques. — Rejet. projet de loi 


+ (1) 79 


in Ar T TERRES EE Foie 











2120 


ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 6 AVRIL 1949 





30. — Répartition €e l'abattement global 
opéré sur le budget de l'intérieur, 
Discussion d'un projet de loi. 

M. Truffaut, rapporteur spécial, 

Article unique, — Réservé. 

Etat gisiatif. 

Avant le chapitre 113. 

Deux amendements identiques de M. Aj- 

bert Petit et de M, Ginestet, tendant à n- 
MM. Albert Pe- 


RO 


\ chapitre 100: 
te } ae Ii1n- 


Jules Mo 115 1111: 


— hRejet. 
lement de M. Fagon, tendant à jn- 
n chapitre 406: MM. Fagon, le 
de ntérieur. — Retrait. 

nent de M. Charles 
cérer un c} ipitre 103: MM. C 
| l'intérieur, — 


1 141 


Serre, 


» ministre di 


f1 e di }'i rléxieur, 

rant, = Adoption de 

116, — l'abattement. 
115. 

Fagon, Schaff, le ministre de l’inté- 

Dreyfus-Schrmidt, le rapporteur spé- 

enais, — Adoption de labattement 


Adoption de 


le rapporteur spécial, le ministre de 
l'intérieur, Lreyfus-Schmidt. — Adoption de 
l'abattement, 
tenvoi de la suite de la discussion à Ja 
séance de ce soir. 


11. — Règlement de l’ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
vice-président, 
La séance est ouverte à quinze heures 
et demie. 
À 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la 
troisième séance d'hier a été affiché et 
distribué. 

}} n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


nr 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Louis Chevallier 
s'excuse de ne pouvoir assister à la pré- 
sente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règle- 
mi ivis à l’Assemblée, 

Il n'y à pas d'opposition 7... 


Le congé est accordé, 


r , t 
21 ent, Je soumets cet 


un & 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Cayo), 


demande de discussion d'urgence, 
proposition de loi tendant à allouer 
une subvention de 25 millions à la Cité 
universitaire de Paris, en vue de mainte- 
r, Sans augmentation, les anciens taux 
des loyers payés par les résidents. 
La proposition sera imprimée sous le 
6943, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
(Assentiment.) 
Il va être procédé à l'affichage et à la 
ication de Ja demande de discussion 


10 M 


tinanrese 





ile 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESO- 
LUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Pierre 
Chevallier, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
roger de deux mois Je délai fixé pour la 
liquidation et Ja dévolution du patrimoine 
de l'Entr'aide française. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 6941, distribuée et, s’il @'y a pas À, 4 
position, renvoyée à la commission de la 
famille, de Ja population et de la santé 
publique, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Kriegel-Valrimont, avec 
demande de discussion d'urgence, une pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement: 4° à déposer ua projet de 
loi accordant l'amnistie pleine et entière 
pour les condamnations prononcées contre 
des travailleurs lors des demières grèves 
dans les mines et la sidérurgie; 2° à pro- 
noncer l'arrêt de toutes les poursuites 
judiciaires engagées à l'occasion de ces 
conflits; 3° à faire réintégrer immédiate- 
ment, avec tous leurs droits, les travail- 
leurs licenciés ou suspendus à Ja suite de 
ces conflits. 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 6942, distribuce et, s’il n’y à pas 4 
position, renvoyée à la commission de 
production industrielle, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Reeb, avec demande de 
diseussion d'urgence, une proposition de 
résolution tendant à inviter Je Gouveme: 
ment à étudier immédiatement le problème 
du prix du poisson. 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 6944, distribuée et, s’il n’y a pas An * 
position, renvoyée à la commission de la 
marine marchande et des pêches. (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de Mme Darras, avec demande 
de discussion d’urgence, une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à secourir les victimes de Ja catas- 
trophe de Ja fosse 11 de Béthune. 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 6946, distribute et, s'il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à Ja commission de la 
production industrielle, (Assentiment.) 


Il va être mg à l'affichage et à la 
notification des demandes de discussion 
d'urgence, 


en En 


PROMOTIONS HORS CONCOURS 
DANS L'ORDRE DE LA LEGION D'HONNEUR 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vole sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de loi de M. Hutin-Desgrèes et plusieurs 
de ses collègues tendant à créer des pro- 
motions hors concours dans la Légion 
d'honneur au profit des combattants déco- 
rés de la Légion d'honneur ou de la mé- 
daille militaire pour faits de guerre dans 
la période qui va du mois d'août 1914 à Ja 
promotion Fayolle incluse (n° 5438-5456). 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 





M. le président. « Article nique. — Dés 
contingents de croix de la Légion 
neur sont mis à la disposition des dépan 
tements militaires pour :récom 


anciens combattants rayés des cadres & 


corés pour mérites acquis au cours de 


guerre 1914-1918. 


« En principe, ces décorations seront gl 
aux anciens mi 


servées, par priorité, 
taires titulaires d’un grade dans la Légioy 
d'honneur, obtenu du début d'août Er 


à la fin des hostilités, où décorés de 4 


médaille militaire durant la même période 


« Ces contingents, accordés 
années, comprennent, annuel ement, À 
dater de la promulgation de la prés 
loi : 

« 3 croix de commandeur; 

« 100 croix d'officier; 

« 200 croix de chevalier. » 


Je mets aux voix Particle unique de 
proposition de loi. 


(L'article unique de la propositin à 
loi, mis aux voir, est adopté.) 


ee 6 — 
CENTRE NATIONAL DE LA PÆMICILLINE 


Octroi d'un délai supplémentaire 
pour la présentation d'un rapport 


M. le président. L'ordre du jour appels 
rait la discussion d’urgenee de Ja propat 
tion de résolution de M. Arthaud et plu 
sieurs de ses collègues, tendant à iniæ 
le Gouvernement à procéder au redast 
ment de la totalité du personne} du «1% 
national de la pénicikline. 


Mais, conformément au dixième alné 
de l'article 63 du règlement, la coms 
sion de la famille, de la population et à 
la santé publique demande que Jui soit 1 
parti un nouveau délai de huit jours fr 
pour présenter son rapport. 


La parole est à M. Arthaud. 


M. René Arthaud, La commission à dé 
mandé, en effet, un délai supplément 
de huit jours francs, pour que le nm 

uisse être distribué avant la disisié 

e cette question. Cependant, depuis ch 
demande de la commission, un fall 
veau a été porté à notre conpaissf 


Lors du récent débat relatif à & M 
blème, M. le ministre de La défense MW 
nale avait déclaré que toutes les dspe 
tions étaient prises afin que la situait 
du personnel en cause fût mainlenie 
l'état, aussi longlemps qué lAssemi* 
nationale n'aurait pas pris de déc 
ferme en ce qui concerne le centre %b 
nal de la péniciline. 

Ur, d’après les informations que * 
avons reçues, et contrairement à ces 5 
rances, certains employés de cet établis 
ment ont été licenciés. Vendredi deri 
date limite à Jaquelle le garage de à 
Cabanel devait être rendu à son pt} 
taire, les avis de licenciement devaien 
cevoir leur effet, I! a fallu l’unapime 
testation du personnel et son action diré 
jour que soit poursuivie son utilisa 
fn effet, la police avait été appelés Sÿ 
lieux; mais le personnel entra en "à 
dans l’établissement et continua une 94 
vité qui lui avait été garantie Par 
clarations du ministre. 


Dans ces conditions, la dir: 
dres consentit un nouvenu 
doit expirer ce soir — afin 
l'Assemblée de statuer, 
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CP : 
Mix {est clair que ce délai doit être pro- il est toujours bon qu'un texte de loi 
Dé jongé, puisque la Des mr ge Le —1— permet carrmiment aux parties de L- 
ras 1 cer SON TA tendre amiable, et, le ças échéant, 
Ph = sa ours. Sinon, le rsonnel se RESILIATION DE CERTAINS MARCHES recourir à une procédure sommaire. À 
Se rt dans l'ip posant e poursuivre ET CONTRATS L'article 4 était ainsi Lei 
- ‘à É article ait ainsi conçu: « Le juge 
8 dé son travail et d'etre nn ge Discussion, on deuxième lecture, doit prononcer la réalisation du ne 
de 4. y ne nous est donc pas possible, sans d'une proposition de loi, si le demandeur établit qu'en raison des 
: assurance formelle du gr more de circonstances économriques nouvelles... » 
ont rés a situation sera maintenue, dore Dai e | M. le président. L'ordre du jour appelle | Le Conseil de la République propose 
\ milk renvoi de la mes à Nos à mdrr me Ÿ la discussion en deuxième lecture de la | d'ajouter les mots : « de L'état de guerre ». 
Légi uisqu'il signifierait ,, Des ne proposition de loi permettant la résiliation | Le texte devient done : « Le juge doit 
t Er Fensemble A pod pe la liquida ‘où de certains marchés et contrats (n° 8887). | prononcer la résiliation du contrat si le 
&h d'une | ghost de de cette affaire. Il n’y au- La ole est à M. Delahoutre, rappor- agen gg vos qu'en raison de l'état 
in lei à débat devant l'Assemblée. | leur de là commission de justiée 6 de | queë mouvelless… ». Votre commiss:on 
r Co M. le président de la Commission de la légis no. vous propose l'adoption de cet amende- 
ent, À famille de la population et de la santé pu- M. Eugène Delahoutre, rapporteur. Mes | ment, 
dns blique, à qui j'avais Ranuens mon Cu | chers où lègues, de texte qui nous revient Dans le deuxième alinéa de cet article 4 
nement de cette procédure, avait accepté | du Conseil de la République tend à per- le Conseil de la République propose de 
de saisir de la question M. le ministre de | mettre la résiliation, sous conditions, de substituer le mot « résillation » au mot 
ja défense nationale ; il vient de s’en entre- | certains contrats ét marchés passés, soit |, résolution ». IL y a vous Le mvez bne 
tenir avec Je directeur du cabinet du mi- avant le 2 septembre 1959, soit entre le différence entre les deux termes : la réso- 
nistre. Celui-ci a indiqué que des instruc- | je septembre 1939 et la date de libéra- lution à pour conséquence la destruction 
é tions formelles avaient été données au cen- | tion du territoire, et comportant des pres- | ;étroactive du contrèl tandis que la rési- 
ie de tre de la rue Cabanel pour qu’il continue | tations différées, ou simplement succes- liation le fait simplement di a it: x + ; 
on activité aussi longtemps que l’Assem- | sives, en particulier de marchandises, de | pagenie "Pen CISparanTe pou 
ition d blée nationale n'aura pas délibéré, et que | produits fabriqués ou de denrées alimen- | , 
si les instructions données n'avaient pas | taires C'est à la suite d'une erreur que !e mot 
été suivies, la Du en incomhait à la Quelles sont les conditions prévues par | “ résoiution » avait été introduit dans no- 
comme Fe celle loi pour permettre l'exercice de | tre texte, car l'article suivant dispose que 
J'admets que telle est bien la position du l’action en résiliation ou la demande pure- si l'on a exécuté les engagements prévus 
CILLINE ministre de la défense nationale, confor- ment amiable, quand on peut s'entendre par À contrat, dans le Peer, on ne Fe" 
mément aux assurances données par télé-"! à l'amiable ? Les voici. Vienara pas Sur ce qui a été fait ; les en- 
aire phone à M. le président de la ea 3 S'il s’agit d’un contrat antérieur au gagemeuts exécutés resteront valables. 
apport. 1 à ati ù à sa L ‘ à € " . 
2 ie +. Sen ce Le eg 2 septembre 1939, il faut que l'exécution Bien entendu, Ja commission acceple le 
» appelés brésentant du Gouvernement, ici présent, | de ce contrat entraîne des conséquences gore car odgr de la République, le mot 
à propos veuille bien confirmer cette position à | dommageables pour le débiteur de la pres- | « PéSturon » étant remplacé par le mot 
id et plis ‘Assemblée nationale, afin que la déléga- lation, dommage qu'il n élan pas raison- | “ 2er co 
à invæ ion du personnel qui assiste à celle nablement pose de deg lorsque 1e Enfin, la principale modification de texte 
L_ récasdt séance puisse s'en prévaloir pour infor- contrat 07 pen Eur clause de rési- proposée par le Conseil de la République 
du etui mer ses mandants, (Applaudissements à yes er __. pue ce sur l'appiication | neerne l'article 6, qui est relatif aux 
l'ertrème gauche.) bal cine del: 5ù bi esse contrats passés au cours des hostilités. 
alinét ni à d PERRET * Quant aux contrats et marchés passés | Voici le texte adopté par le Conseil de la 
M. le président. La parole est à M. le mi- | enire le 1e septembre 1939 et la date de | République pour cet article 6: 
a © istre des finances et des affaires écono- la li : Sat nt op. 
tion et dt Le. a ibération du territoire, il faut que, par ta. OUPS TER SP CA 
jui soit le pans. suite de l'état de guerre, le débiteur de | © Les contrats définis à l'article 1% et 
ours {ri M. Maurice-Petsche, ministre des finances | la prestation se soit trouvé dans l'impos- | Conclus entre le 2 septembre 1939 et la 










t des affaires économiques. Je vous prie 
excuser M. le ministre de la défense 
alionale qui u'avait pas été averti de ce 


débat. 


Toutefois, ayant pris contact avec lui, 
ë puis vous donner, monsieur Arthaud, 
apaisement que vous souhaitez: le ser- 
jee continuera à fonctionner +5 xls la 
Raision de l’Assemblée nationale. 


la question doit être discutée par l’As- 
emblée mardi prochain. Par conséquent, 
Siluation sera réglée dans un très court 
Pal et l'on aura répondu, à la fois, au 
Hu de la commission de la famille, de 
Mpulation et de la santé publique, et 































de” dsir exprimé par M. Arthaud. 

entre x René Arthaud, Je vous remercie, 
Bunsieur le ministre. 

6 st M jean Cayeux, vice-président de la 

.: établi ‘ mission de la famille, de la population 

ce ri de la santé publique. Je vous remercie, 

tredi der donsieur le ministre à 

de à CUT lé ministre, au nom de la com- 

ge On Ge la famille, de la population et 

son pr e la santé 1 

4 santé publique, 


t devaient 
unanime } 
action dirt 
)n ntilisaus 
ppetés sur 
ntra en "2 
nua une #2 


M le président, Personne ne demande 
S Ja Parole ?.. 

Je inçn! E L 

pute l'Assemblée sur la demande 


 “nMiSSion de la famille, de la popu- 
"ti 0e la santé publique, tendant à 


car Jes M ji ol Soit imparti un nouveau délai 
nn JUS francs pour présenter son 
tion des P. l'Assemblée, e te. décide d’accor 
ls — ke ce dé  ‘ msullée, décide d'accor- 


ù + npitré 
\ permit 





sibilité matérielle de s'exécuter, et que 
l'exécution du contrat, aujourd'hui, lui 
cause, à lui également, un préjudice con- 
sidérable, 


Le Conseil de la République a apporté 
les quelques modifications suivantes au 
texte voté par l'Assemblée nationale en 
novembre dernier: 


L'article 2 disposait: « Indépendamment 
des causes de résolution résuilant du droit 
commun. ». Le Conseil de la Républi- 
que Pr d'ajouter le mot « résilia- 
tion », hrase devient donc: « Indé- 
pendamment des causes de résiliation ou 
de résolution résultant du droit com- 
mumn... », 


Votre commission de la mer et de 
législation vous propose d'adopter cet 
amendement. 


Le second alinéa du même article, dans 
la rédaction du Conseil de la République, 
dispose que lorsque le contractant habite 
hors de la France continentale il lui est 
accordé un délai supplémentaire d’une 
année pour formuler sa demande. Votre 
commission vous demande également 
d'adopter cette rédaction, Elle estime que, 

endant ce délai, le contractant habitant 
1ors de la France continentale aura toute 
facilité pour intenter sa demande. 

L'article 3 adopté par l’Assemblée pré- 
voyait un accord amiable et une procé- 
dure sommaire, si l'affaire était portée 
devant le tribunal, Le Conseil de la Ré- 
publique a disjaint cet article, Votre com- 
mission vous propose de le reprendre, car 





date de cessation des hostilités pourront 
être résiliés dans les formes, conditions et 
délais précisés ci-dessus si le demandeur 
établit qu'au terme fixé il s’est trouvé, par 
suite de l'état de guerre, dans l'impossihi- 
lité d'exécuter et que, par ailleurs, cette 
exécution ne pourrait être poursuivie con- 
tre lui qu'au prix de charges nouvelles 
bouleversant l'économie du contrat, » 


La commission de la justice et de légis- 
lation à accepté, dans son ensemble, cette 
nouvelle rédaction proposée par le Conseil 
de la République, en maintenant cepen- 
dant, sur trois points, le texte de l’Asseme 
blée nationale. 


Premier point: Le texte du Con<eil de 
la République débute ainsi: « Les contrats 
définis à l'article 1% et conclus entre le 
2 septembre 1939 et la date de cessation 


des hostilités. ». Or, il ne s'agit pas du 
2 septembre 1939, mais du 17 septembre 
1959, puisque l’article 1# vise les contrats 


conclus avant le 2 septembre 1939; il s'agit 
done, pour la seconde catégorie, de ceux 
qui ont été passés entre le 1% septembre 
1939 et la date de la libération du terri- 
toire. 

Second point: dans ce début d'article 6, 
le Conseil de la République a substitué, 
aux mots « et la date de la libération du 
territoire » les mots: « et la date d 3e 


sation des hostilités 

Ainsi qu'il a été expliqu | pré- 
cédent débat et dans le rapport À faut 
entendre par là la date de la libération du 


domicile du débiteur de la pres 
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encart 


Quoi qu'il ê 


Î nsiice 
pmaintie 
ration 
La CES: 
déeret 
pioire ; 
in depu \e 
tif qui 
la il ] 
és dans 
tension 
de la £ 
en elle 
| L ndant 
eure - 
1 
couran 
nrrèlé 
tatuon 
Temp 


dorni 
J'ajoute que Si V 


terrioire, 
collaborateurs, 
ués par les 
de ce f ut, 

g'exécutel 


d'u 
dent 
pius 
{1 r'Iiu 
le 

AUX ©C0 
ver des 


us n 


Enflo, | 
modifié ? 
constituait la par 
cidéré : 


t 


No 


[4 


tions qu'au prix 
vant lui oecasioRner 
{ ni. } 

Vous voyez qu'il 
tion de pa 
phiqne 
lo conseil 
\dministratifs. 


! 


L 


1 


au 


1 
lat 


qu'il n'est mème plus 


ur, 
em mo 
détail 


L 


t 


mois pour faire 

Ce aus à 
réduit à trois MOIS 
nous présentero 


de 


ASSEMBLEB NATIONALE — 1” SEANCE 


pU 6 AVRIL 1919 


À 


























e six mois à parti 
la dot, le demandeur 
son action ». 
Telle est J’observation que je me per- 
mets de faire. 

Je vous propose, pa 
aux conclusions 
(Applaudissements au centre.) 


ésident. Personne 
dans la discuss:9n 
ite l'Assemhiée Sur le 
on des articles. 

ultée, décüle de pas- 


« dans un délai d 
promulgation 
pourra exercer 


a soit, la commissit 


», Voici pourqu 
hostilités résulte du 


la 30 juin 1946, si bonne Imé- 


avait pouséts 
contrats et Mare 


eure résuitant 
à la discussi 
(L'Assemblée, cons 
‘à la discussion des articles.) 
je rappelle qu'aux ter- 
, 20 de la Constitution, 
ationale statue définitive- 
sur les eeuls 
le Conseil de 
e en les acceptant où en les 
tout où en partie. 


Je vais donc appele 


majeüre. En 
\ notamment, 
t pu empêche 


résistant qui, 
par la Gestapn 


oct trouvé dans limposs! 
engagements. 


l'Assemblée n 
ment et souv 
amendements 
la Répuhliqu 


erainement 
wroposés par 
également, de proposés P 


+ prises à partir 
c'est-à-dire jorsque 
la prestation 











du débiteur de mission portan 

par le Conseil de 
on étendait 6e 
après la \ibé 


préside 
d'accepter, pour 
pir le Conseil 
Ce texte esi ainsi conçu: 
« Art, 2. — indépendamment des causes 
de résolution résultant 
du droit commun où des conventions, les 
ntrats visés à l’article 
t être résiliés 
x l'autre des parties, à la cor 
dition que cette demande intervienne avant 
le 4e juillet 1949. 


« Toutefois, 1 


arrètés ou condam- 


trouvés dans l'impo 
bénéficieraient des ( 


Last 
…t de Yarticle 6, de résiliation ou 


e de l'article con- marchés et co 


contre Jui qu' 


PT )ursu vie 
boul eversant 


uouvelles 
contrat, 


e contra 


avions adopté le texte guivant : 
L 2 


de charges n e ne demande la paro 
Je mets aux voix l'article 2 ainsi ré- 


(L'article 2, ainsi rédigé, 


dopté la formule employée 
la résiliation 


es 


Votre 
ropose de mainte 
lui parait pus précis. 


Voilà 
” ! 


mission avait proposé 
nir son texle a! 


ar le Conseil 
texte volé par 
mière lecture. 





tiunale en pre 
Ce texte est ainsi Conçu: 
3. — A déf 


modifieations 
oil de la République el 


et de ;égislation. 


te tribune, je vou 


sion de 

avant de quitier ct 
drais présenter une 
delai prévu dan 
dant lequel ler 
pourront 





«a Si ta contestation est 
« Le texte, délat pen le tribunal civil, l'affaire est instruite ei 
odeurs en rés:l satière SOMMMAIre. ? 
eur demande , 
1949, c'est-à-dire 


jugée comme en & 

Personne Bè demande la parole ?. 
le 3, ainsi rédigé. 
mis aut VOIE, 


Je mets aux voix l'artie 
, ainsi rédigé, 





: du débat en 
cette question 


avant la in €2 Lan e et l'on C" 


qui 


M. le président. La 
d'accepter, POUF l'articke 4, le texie amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi coneu : 
— Le juge doit 


ontrat si le de 
l'état de guerre où de forme, :a commission 1 


valoir leurs droits, 


p'où l'utilité, 
résiliation du € 
ison de 

chreonstances économiques nouvelles, | s'en remet à la déc 








ar exemple, que 


plutôt de prévoir, p 


la République. 


[Article 2. 
ident. La Coma 
l'articie 2, ! 
de la République. 


étropolitaine pourra former 
de jusqu’au 1 jui Jet 1950, » 
le 1. 


[Article 3.] 
M président. La com 
our l’article 3, de rejeter le texte amende 


de la Répuh'ique et de re- 
Assemblée mar 


[Article 4.1 


commission propose +. do la coûe 
à 14 te 


r de la 


r ailleurs, de vous 
de votre Commis- 


ne demande 
générale T7... 





passage 


r l'Assemblée à se 
les conclusions de la com 
t sur les artieles amendés 


ission propose 
e texte arneën 


à la deman 


ctant résidant hors 


mis aux VOIX, 


mission propose, 


aut d'accord amiab'e. 
je demandeur en résiliation saisit de sa 
demande le tribunal compéte nl. 
portée devan 


prononcer la ù | 
mandeur éta- Comme à s'agit surtout d une 


l'exécution de ses obligations devait, au 
terme prévu pour exécution, et doit 
actuellement, entraîner des charges on lui 


canser un préjudice de 

en Er ertssce les ÉNSIONS qui se 
être raisonnablement faites à l’époque où 
la convention 3 été conelue. 


« La résiliation sera prononcée 


, Selon es 
cas, avec où Sans dommages intérèts, 


« Le juge, kwsqu'il accordera des dim. 
intérêts, devra en réduire le 
tant s'il constate que, par suite de l'état de 


guerre ou des cireonstancés 


économiques 
nouvelles, le préjudice 3 dépassé notable 
ment celui que le$ contractants pouvaient 


prévoir. 
« Si, conformément aux loïs et usages du 
commerce, l'acheteur s’est procuré, aux 


ses qui ne 
tant des dommages-intérèts devra être ré 
duit suivant le principe posé à l'alinéa pré 
cédent », 

Je mets amx Voix V'article 4 ainsi rédigé: 
(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux vois, 
est adopté.) 

{ Article 6.1 


M. le président. La commission propose, 

pour l'article 6, la nouvelle rédaction sui 
vante, résultant de l'adoption ielle du 

texte amendé par le Conscil de la Rép 

biique : 

« Art. 6. — Les contrats définis à l'art 

cle te et conclus entre le 4 septembre 

et la date de ja jibération du territoire 

Trip être résiliés dans les formes, OÙ 
itions et délais précisés ci-dessus si à 


trouvé, par suite de l'état de guerre, 
l'impossibilité d'exécuter et que, PE 
eurs, celte exéeution me pourrait die 
rsuivie contre lui qu'au prix de ebarges 
nouvelles devant jui occasionner un HA LS 
dice important ». 


M. Chautard à déposé un amendement 
tendant à reprendre partiellement le texte 
du Conseil de la République en subsè- 
tuant, dans le texte de la commission, 
mots « bou'eversant l'économie du 
trait » aux mois « devant lui occasions 
un préjudiee important », 

La parole est à M. Chautard. 

M. André-Bertrand Chautard. |! s'agit un 
quermnenl d'une question de terminologis 
wi, à première vue. doit être sans M 


uence sur Les cond:tians 
droit de résiliation prévu à l'article 6 


je ne voudrais pas que l'adoption dè ce 
amendement püût restreindre, de que-qu 
manière que ee soit, l'exercice de Ce droik 


Je propose seulement à j'As<embee de 
reprendre le texte du Conseil de H Rép 
blique, du fait qu'il est en harmonie 29 
\a formule employée par Le conseil d'El 
en matière de revision des contrats aüm? 
nistratifs. J'estime qu'il y à im 
fler la term'no:ogie en ja matière el % 
la seule raison qui m'a détermiré à 
poser cet amendement. 

gi la commission Y voyait un inegnvé 
nient quant au champ d'application de 
loi, je serais tout disposé « le 





retirer. 


M. le président. Quel est l'avs ® 
mission ? 


M. le rapporteur. Je viens 
naître l'avis de Ja commission. 


se faire C0 


qu GE 
“insiste Pa + 
* = La 


sion de L'ASSER" 











ju ent 
sonne 


\inologii 
sans fr 
roiee 
e 6 
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t. Je mets aux voix l'amen- 
te pr . 
us de M. Chautard. 


HL'amendement, mis aux voix, est 
œioplé.) 
m. le président. Personne me demande ia 


parole | 2 
Je mets aux voix l'article 6, modifié par 
amendement de M. Chautard. 


(L'article 6, ainsi modifié, mis aux voir, 
es! adopté.) 
u. le président. Personne ne demande la 
parole ?.… 


Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi. 
(L'ensemble de la proposition de loi, mis 


aux voir, est udoplé,) 


LETTRES DE CHANGE ET BILLETS 
A ORDRE 


Dscussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
h discussion: 1° de la proposition de loi 
de M. Jacques Bardoux et plusieurs de æs 
collègues tendant à compléter la loi du 
4 septembre 1947 sur la domiciliation ebli- 
gatoire des lettres de change el des billets 
à ordre ; 2° de la proposition de résolution 
de M. Theellen tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier la domiciliation ebii- 
gatoire des lettres de change et des billets 
à ordre (n° 3528-4176-5#80-5771, — M. Chau 
tard, rapporteur.) 


La parole est à M. Chautard, rapporteur 
de la commission fle la justice et de légis- 


ation. 


M. André-Bertrand Chautard, rapporteur. 
Mesdames, messieurs, la loi du 4 septem- 
bre 147 à eu pour eflet de rendre ebli- 
galoire la domiciliation des effets de com- 
Merce, 


Ou trouve, à l'origine de ce texte, un 
Qu déposé par le Gouvernement, à la. 
mande du conseil natigral du crédit. 


Cest avec une précipitation que l'on 
Comprend assez mal que la procédure d'ur- 
&uce fut demandée. En conséquence, 
ass! bien ja commission de la justice et 
de législation de votre Assemblée que 
œlle du Conseil de la République n'unt pas 
eu la possibilité d'étudier les inciiences 
de ce texte, qui fut adopté, il faut bien le 
» .— peu « À l’esbrouffle » au cours de 
ele 1947. 

Wie loi souleva immédiatement de nom- 

‘ues protestations de la part des cham- 
‘Ge comtmerce et des organismes pro- 
lessionnels de recouvreurs de banques 
feclement intéressés par cette mesure. 


Au sl, une proposition de loi déposée 
pu notre collèoue M. Bardoux a-t-elle 
cg sement donné à votre commission 
ans Dilité d'étudier plus attentive- 
"1 celle question. 


gntPsssant d'ailleurs, très largement le 
‘re de celte proposition, qui vise seule- 


Men assouplir la réglementation édietée 

À lu 4 septem re 19M7, voire cam 

Rilion “ous propose, aujourd'hui, l'abro- 
1 Pure el simple de ce texte. 

Cette le 


Püints de mn md paraît justifiée à trois 
urbaine: d'une part, en raison des 

HONnS causées par la domiciliatios 
ee dans les relations commersia 


enfin du fait de la non-conformité de la 
loi du 4 septembre 1947 avec les conven- 
tions internationales. 


Je voudrais, si l'Assemblée le permet, 
reprendre. rapidement chacun de ces 
points. 


Bepuis le 4 décembre 1947, date d'appli- 
cation de la loi du 4 septembre, les cham- 
bres de commerce et les organisations pro- 
fessionnelles et commerciales ont formuls 
un très grand nombre de protestations 4 
l'encontre de ce texte. 


Ce sont, notamment, les chambres de 
commerce de Paris, de Chalon-sur-Saône, 
de Rennes, d'Elbenf, du Mans, de Marseille 
et enfin l'association générale des prési- 
dents des tribunaux de commeree. 


Ces protestations font état des difficu!tés 
créées par l'obligation de domicilier les 
effets de commerce, 


C'est, par exermple, la chambre de com- 
merce d'Elbeuf, qui déclare : 


« Celle nouvelle réglementation aura 
peur conséquence de supprimer pour beau 
coup de commerçants la possibilité d'émet. 
tre une traite sur leurs clients non titu 
laires de comptes ou qui n'auront pas ia- 
diqué de domiciliation. » 


C'est la chambre de commerce de Renues 
qui « constate que cette mesure ne saurait 
amener le petit commerce et les artisans, 

rticulièrement dans les campagnes, à se 
aire ouvrir des comptes en banque. que 
l'impossibilité pour les négociants en gros 
de disposer sur des acheteurs à pour ré- 
sultat d'augmenter, de façon importante, 
les découverts qu'ils demandent aux ban- 
ques, ne pouvant émettre de traites mobi- 
lisables.. que les banques de la région 
estiment que, de ce fait, le montant de 
leurs découverts s'est accru d'une façon 
importante. » 


C'est un syndicat de maisons de gros qui 
nous écrit: 

« Dans beaucoup d'industries comme les 
nôlres, nous avous la plus grande partie 
de noûhe clientèle qui est artisane el qui 
ee conséquent, na pas Ce compte en 

nque. Elle habite souvent, du reste, loin 
d'ua endroit bancaire. L'obligation de do 
micilier les effets dans une banque nous 
empêche souvent de tirer des traites ei 
nous sommes obligés d'attendre te bon 
vouloir de nos clients de nous payer par 
chèque postal où mandat. Cela entraine 
une grosse gêne dans notre trésorerie étant 
donné que nous ne pouvons pas négocier 
notre papier. » 


Je pourrais multiplier ces citations, mais 
je ne veux pas abuser du temps de l'As- 
semblée. 


Ces quelques protestations donnent une 
idée de la réaction provoquée dans les mi- 
lieux commerciaux par la loi du 4 sep- 
tembre 1947. 


Les partisans de la domiciliation obliga- 
toire s eflorcent de minimiser dy mure 
du trouble causé par cette loi dans Les 
relations commerciales en rappelant que 
l'acte dit loi du 22 octobre 1540 fait une 
obligation aux commerçants de se faire 
ouvrir un compte en banque, en disant 
que, par ailleurs, tout commerçant doit 
tenir une comptabilité au moins sommaire, 
et qu'enfin, il peut être suppléé, dans les 
petites communes, à l'absence d'établisse 
ment bancaire pr le sezvice des chèques 
postaux, 


Mais, en réalité, l'expérience prouve qme 





ligatoire 
y TE Part, en raison du préjudice 
"+ Guse aux rocouvreurs de banque, ; 


la dommeiliation obligatoire permet aux 
mauvais payeurs de retarder indéfiniment 


le règlement de leurs fournisseurs en nf« 
ligeant de donner l'indication de domiei- 
ialion, Elle gêne, par contre, tous les pe- 
lits commerçants en les contraignant à te- 
nir un compte précis de leurs échéances, à 
porter les fonds à la banque ou à la poste 
ën temns voulu, ce qui dans les commmes 
— et il s’en trouve, vous le savez — où 
il n’y a ni TE ni burean de poste, 


occasionne, à la fois, une perte de temps 
et des frais de transport. 
La domiciliation obligatoire contraint 


encore les petits commerçants à se priver 
plusieurs jours à l'avance de la disposi- 
tion de leurs fonds pour éviter des com- 
missious de découvert, des frais d'im- 
payés et de protètl. Elle les oblige donc, 
en fait, à avoir des fonds de rouiement 
beaucoup plus importants. 

A l'égard des tirés non commerçants, 
ces inconvénients sont encore aggravés du 
lait qu'ils ne sont pas tenus, eux, d'avoir 
un compte en banque et de tenir uno 
comptabilité. 


C'est le cas des particuliers à tégard 
desquels les maisons qui pratiquent la 
vente à crédit par mensualités pour la 
vente d'appareils de T. S. K,, par exemp 
— se trouvent dans l'impassibilite de Urer 
des eflets escomptables, alors que ces 
effets étaient autrefois considérés comme 
du très bon papier par les banques. 


C'est le eas aussi et surtout des artf- 
sans, de la petite eouturière de village, du 
petit menuisier, elc., que l'on ne saurait 
obliger à prendre un comple en banque. 


Il en résulle qu'actuellement, dans l’im- 
possibililé de domicilier nombre d'eilels, 
les maisons de commerce funt présenter à 
leurs clients de simples recus, de simples 
quitlances, qui leur remis contre 
payement. 


" ? 
SU 1 


Je n'insisterai pas sur les inconvénients 
que représente ce mode de recouvrement, 
sur ses dangers, sur son caractère primi- 
tif, puisqu'il est évidemment irupossible de 
négocier de simples recus, ni de les faire 
protester en cas de refus de payement. 


Il apparaît donc à l'évidence que des 
perturbations causées par la domiciliation 
obligatoire dans les relations commerciales 
sont indiseutables et que les chambres do 
commerce et les organisations profession- 


nelles ne sont pas fait l'écho de protes- 
talions mal fondées 

De ce seul point de vuc, il apparaîlr \1f 
donc mcessaire de modifier la loi du 
4 septembre 1947 et la réglementation 
qu'elle a organisée, 

La seconde raison qui a conduit votrà 


commission à proposer l'abrogation de Ja 
loi du 4 septembre 1947, réside dans le 
préjudice causé aux recouvreurs de ban- 
que par l'obligation, désormais imposéo 
par ce texte, de domicilier les effets de 
commerce dans les établissements de 
dit. 


C'est, ue ct 


2 
CTC- 


fait, leur a d'être qui 
disparait, leur activité qui est supprimée, 
leur moyen le en- 
levé. 


d'existence qui Csi 


Il en résulte évidemment pour ces gens 
honorables que les recouvreurs de 


banque un pr onsidérable. 


Les partisans de la domiciliation 
gatoire s'eflorcent évilemment de 


sont 
J 


obll- 
mini- 


miser l'activité de ces recouvreurs de 
ban Ju Entre les déclarations contra- 
lictoires du Conseil national! du crédit et 


du Groupement des recouvreurs de pati- 





C2. — 


que, il est difficile de se faire une opi- 











Ce mns 
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LÉ 7 é : , , ; a ot pp lle 
nion., 1] n’en reste pas moins que nous ? ves figurant à l’annexe II. La France a fait C’est à cet avis autorisé que s’est rangée di 
connaissons tous des recouvreurs de ban-| état de ces réserves, mais aucune ne | à l'unanimité, votre commission, ‘ ei < 
que et que nous pouvons nous rendre | concerne la domiciliation, , | | 
comple par nous-mêmes de la part capi- F Fe or ne? ser gr A insister À 
tale que représentait celte activité dans « En conséquence, la loi du 4 septembre cembre dernier, M. le ministre & Pr dé. me d 
leurs ressources, C’est en tout cas uu | 1947 est intervenue contrairement aux où de sfshes contes +S Jinances po" 
ombre considérable de professionnels qui | éngagements internationaux souscrils par ; - iques n'avait Les 
» Hacranle Ge POISSONS ES ; objecté qu’en fait la domiciliati | 
est touché, notre pays. Elle constitue une dérogation | ©”: LA i  : 1 on y per M 
DR TT") lex au principe de l'unification des législations, | toire élait imposée dans la plupart de champ 
En effet, à ] excIusion ae deux cents qui doit être respectée en la matière. pee étrangers, y compris chez les Side munes 
grandes villes environ dans lesquelles les ires de la coavention de 1930, guecur* 
banques avaient leurs services d’encais- « J'estime — conclut le garde des sceaux y dan 
, L Br A . - ai tenu, en présence de ces déc tendan 
re nt prop es — Leger Le are PA 0 2 Noir raisons que ce texte doit Ctre tions, à avoir des précisions À ce sujet à tion de 
: FE 2 mr! …. “ st touté y BC+ j'ai demandé aux services du ministère das: n'excèd 
ne she se cp pt he ve tic À. ge Par lettre du G avril 1948, M. le ministre | affaires étrangères ce qu'il en était exack, quelle 
le ueltue 20000 commices que compte | ds finances et des affaires économiques | ment, notamment en Angleterre, en boire; 
es quelque J.00u communes que COMPIE | sppuyait également ce point de vue. gique, en Espagne, en Hollande, en lus merce, 
la France métropolitaine constituaient le et en Suisse commnel 
champ d'activité propre des recouvreurs Il semblait donc que l'unanimité s'était Seule d ti l’Anglet À commet 
de banque. faite contre la loi du 4 septembre 1947 et eu # Fa ns ent 4 d> 100 test ar le 
Dans cecile activité. greffiers de tustiee | Que son abrogalion ne pouvait soulever de | Pa partie à la convention de 1800: Qu Lisers 
ins celle acuvile, grélllers 06 JUSUCe LS ass l'Espagne, elle l’a signée mais ne l'a pas © effet 
de paix, huissiers, assureurs, trouvaient pbs crenL" ratiflée. gp 
un appoint intéressant, C'était pour eux Mais, le 11 juin dernier, cette proposition i sult ocume ; 4. 
une chentè!e qui se négociait comme celle était retirée de l’ordre du jour de d Assom- PB hi Aistte 30 a be 
d'un fonds de commerce, clientèle qu'ils | blée à la demande de M. le ministre des étrangères que, contrairement aux ins Des: q 
avaient dû acheter, parfois fort cher, et | finances et des affaires économiques, qui | tions ” des serviets du ministère & Merna 
dont ils se trouvent d'un seul coup dépos- | avait saisi de la question le Conseil natio- finances dans aucun de ces pays la domi. Dans 
FE $ : rh; DE Un LT «+ + Es \ l 
sédés. nal du crédit, ciliation des effets de commerce n’est ol A 
Leur rôle ne se bornait d'ailleurs pas Dans un vœu qu’il émettait le 27 juillet, | gatoire. niruité | 
au simple encaissement des effets, C'est à | cet organisme, qui est à l'origine de Ja loi Je suis donc eu mesure de démentir & à conter, 
eux que les banques s'adressaient pour | du 4 septembre 1947, maintenait purement | fégoriquement les affirmations purem RE 
2. l ph eu sur la en et simplement sa position. gratuites pig avec une certaine dé. Je 4 
de tel ou tel de leurs clients qui sollici- istatol *nhiecti ; sinvolture, il faut bien le dire, par le mi suivre de 
tait une ouverture de crédit et, chose Il rejelait notamment | aq in nistère des finances et des affaires écond- s'i est h 
mess Blgesagsg de ven à tbe En . | compatibilité avec la convention interna- ; x k ms eg: disboli 
assez paradoxale, c'est encore à eaux | ;; sis à juin 1930, expli t les | Mmiques à l'appui de la thèse, qu'il a fai 100f1Cu 
qu'elles s'adressent aujourd'hui ajiors ionale du 7 juin 1980, expliquant que es sienne, du conseil national du crédit à droite 
qu'ils ont été, en fait, dépossédés de toute | SSpositions de la loi du 4 septembre 4947 , 
ccibilité d'être ne» 03 © °° "| n'étant obligatoires que pour les effets Arpès cela, il ne reste donc rien des ob CPE 
l Tu NOTETS créés et payables en France, leur portée | jections qui nous avaient été présentées, k parole 
Ainsi done, une loi votée avec une | était purement interne. Hautement préjudiciable aux relations Le 
/ / rh Je CONS. 


précipitation regrettable a privé d’une par- 
tie de leur gagne-pain des gens honorables 
qui avaient mis là une fraction impor- 
tante de leur modeste avoir, 

Il faudrait que l'intérêt général engagé 
soit bien grand pour justifier une telle 
mesure; je vous dirai dans un instant, en 
terminant, à quoi À résume cepen- 
dant, 


se 


Votre commission aurait peut-être, néan- 
moins, hésilé à vous proposer l’abroga- 
ion de ce texte encore récent, s’il ne lui 
était apparu, au surplus, que la régle- 
mentation du 4 septembre 1947 n’était pas 
conforme aux conventions internationales 
en vigueur en matière d'effets de com- 
merce et, en particulier, à Ja convention 
internationale de Genève du 7 juin 1990. 

Je dois dire que celte incompatibilité a 
été signalée à l'attention de votre com- 
mission par M. le garde des sceaux dans 


une lettre du 17 mars 1948 qui s'exprimait 
en ces {erimes : 
« Je crois devoir appeler tout spéciale- 


ment votre attention sur le fait que la loi 
susvisée du 4 septembre 1947 qui instituait 
la domiciliation obligatoire des effets de 
commerce contraire à la convention du 
7 juin 1930, promulguée par le décret du 
21 octobre 1936, en application de Ja loi du 
8 avril 1936, 


«€ AUX 
Etats 


duire 


St 
Cst 


de cette convention, les 
engagés à intro- 
dans leur législation une loi uni- 
forme sur les effets de commerce et les 
billets à ordre, constituant l’annexe I de 
Jadite convention, 


termes 


signataires se sont 


« Cette loi uniforme ne prévoit pas, pa 
mi onventions obligatoires les letlres 
de change et les billets à ordre, celle d’une 


L 
} » 
108 


domiciliation, la domiciliation restant 
facultative, 
*« L'introdusetion de Ja joi uniforme ne 


pouvait intervenir qu'avec cerlaines réser- 





Il n’a pas semblé, cependant, à votre 
commission que cet argument puisse être 
retenu, 


Elle s'appuie, en cela, sur une étude 
publiée dans la Revue trimestrielle de droit 
commercial par M. Roger Houin, professeur 
à la faculté de droit de Rennes, dans le 
numéro de juin 1948. 


« 11 semble — écrit ce professeur — que 
les auteurs de la loi de 1947 aient voulu 
échapper à ce reproche en limitant la por- 
tée de la domiciliation obligatoire aux 
lettres de change et billets à ordre créés 
et payables en France. Mais si telle à été 
leur intention, ils ont commis une erreur. 


« En effet, la convèntion portant loi uni- 
forme ne fait aucune distinction. Elle 
oblige les signataires à l’introduire sur 
leur territoire, non seulement pour régler 
les relations entre ressortissants de plu- 
sieurs pays, mais également pour régler 
celles des ressortissants d’un même pays. 


« La compétence du législateur français 
a donc été très étroitement limitée par la 
convention de Genève. A l’époque, cette 
limitation était considérée comme néces- 
saire à la sécurité et au développement 
des relations internationales. Actuelle- 
ment, cette législation peut constituer un 
obstacle aux réformes exigées par la poli- 
tique française de monnaie et de crédit 
dirigés, Mais il n’appartenait pas au légis- 
lateur français d'y déroger sans l'avoir 
dénoncée au préalable, » 


En le faisant, il a méconnu ses obliga- 
tions internationales; il a méconnu l’ar- 
ticle 28 de la Constitution, aux termes du- 
quel « les traités diplomatiques régulière- 
ment ratifiés et publiés ayant une autorité 
supérieure à celle des lois interngs, leurs 
dispositions ne peuvent être abrogées, mo- 
difiées ou suspendues qu’à la suite d’une 
dénonciation régulière notifiée par yvoic 





diplomatique ». 














commerciales et aux légitimes intérêts 


h discuss 
d’une honorable profession, frappée au sur- ; 


lus d’inconstitutionnalité pour violation (L'Asse: 

‘une convention internationale, telle ap- 3er à la a 
es donc, en définitive, cette loi du M. le 

septembre 1947. : bi n° ñ 

Mais on peut se demander quel était l' nt domi 
térêt, en fait, de ce texte que d'au tmmerce 
s’ccharnent encore à défendre. pie, » 

« Mode de recouvrement archaïque, col Avant d 
teux et dangereux », déclare le conseil Que, je do 
tional du crédit, L’abrogation de la loi obl qe à co 


paris les établissements de crédit à nf 
lir leurs dispendieux services de reco 
vrement. 


me su 
hi : 













Il apparaît cependant que pas une seule à oi PPS 
banque n’a licencié le personnel consaû t domi 
jusqu’au 4 décembre 1947 au recouvrent da 
dès effets non domiciliés, Ce personnel ge 
seulement vu son activité réduite aux #! Dry à 
tres emplois qu’il remplissait auparavant Le t 
acceptation — car, jusqu’à nouvel of 8 lire 
l’acceptation se fait toujours à domicile, # Personne 
archaïque et coûteux que cela puisse À ms 
— courses, portage de lettres, etc. dm 

En fait, cette loi constitue l’un des (? 1 KA 
sodes du conflit qui oppose, depuis qu D cie 
ques années, les établissements pancalré mis ay 
aux recouvreurs de banque, conflit de ! 
rifs, de prérogatives, ete, dont D 
n’avons pas ici à nous faire l'arbitre. 

Il n’est pas admissible, en tout Ci*, a PRE 
pour donner satisfaction à telle où dE Lu 
administration, le Lee mage per , | 
mesures qui, sans apporter d'avantsn Drbussi 
rieux, A à un 4 nd préjudice an de 
lations commerciales, er 

Que l’encaissement à domicile 0} énusne 
procédé archaïque, ce pur, à | tendant 
apparail-i ique que | 
apparail-il de bonne ar Se en D redevab, 





voirs publics encoura à: 
la domiciliation, en réduisant par exe 
les droits perçus sur les effets domicit 
— droit fixe, alors que l'effet non Le 
est passible d’un droit proportionne 
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œ cette voie a je 
diricistne le plus mauvais, car il ne 
‘ du do pas que l’évolution économique de 
goire pays soit arrivée à un point qui per- 
pee d'interdire toute émission d’eilets 
po domiciliés. | 

1« mesures transactionnelles proposées 
: M. Bardoux, tendant à exclure du 
champ d'application de la loi les com- 
munes ne disposant pas d'agences ou de 
suecursales de banques; par M. Theetten, 
tudant à exclure du champ d’applica- 
tion de la loi les effets dont le montant 
n'excède pas la Somme au-dessus de la- 
quelle le payement par chèque est obliga- 
tire; par certaines chambres de com- 
merce, comportant l'obligation pour les 
commerçants d'indiquer sur leur papier de 
commerce la banque domiciliataire; ou 
ar le conseil national du crédit qui se 
Éomerait à dispenser de la domiciliation 
Les effets non à ordre émis au bénéfice du 
tireur, ne résolvent nullement ces difficui- 
tés, notamment l’incompatibilité de la do- 
miciliation obligatoire avec la convention 
internationale du 7 juin 1930, 


Dans ces conditions, tenant compte de 
us divers éléments, votre cammission 
s'est, à deux reprises, prononcée à l’una- 
nimité pour l'abrogation de la loi du 
à septembre 1947, 


Je vous demande avec confiance de la 
givre dans cette vole, vous rappelant que 
s'il est humain de se tromper, perseverare 
diubolicum. (Applaudissements au centre, 
à droite et à gauche.) 


#, le président, Personne ne demande 
h parole dans la discussion générale ?.…. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
h discussion de l'article unique. 


(L'Assemblée consultée, décide de pas- 
3er à la discussion de l'article unique.) 


N. le président, « Article unique. — La 
bi n° 47-1702 du 4 septembre 1947 por- 
nt domiciliation obligatoire des effets de 
rs et des billets à ordre est abro- 

e,» 


Avant de mettre aux voix l'article uni- 
Qu, je dois faire connaître à l’Assemblée 
que la commission À xp de rédiger 
"a suit le titre de la proposilion de 


nt EE 7 
. lier plus loin 


« Proposition de loi tendant à abroger 
b loi n° 47-1702 du 4 septembre 1947 por- 
hot domiciliation obligatoire des lettres 
& change et des billets à ordre. » 


U n'y a pas d'opposition ?.. 
le titre demeure ainsi rédigé, 
Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article unique de la 
Moposition de loi. 





»S À 
Le (L'article unique de la proposition de 
neain Pi, mis avr voix, est adopté.) 

de 

not 

4 

si PRELEVEMENT EXCEPTIONNEL 
ne à DE LUTTE CONTRE L'INFLATION 





Dobussion d'urgence d'un projet de loi. 







+ le président, L'ordre du jour appelle 
‘iscussion d'urgence: I, du projet de 
restent à accorder certaines facilités 
g'devables du prélèvement exception- 
… 6 lutte contre l'inflation et à prévoir 
& rocédure particulière pour l'examen 
pa Mandes en remise ou en modération 
Mjorations d'impôts prévues par l'ar- 
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ticle 2 de la loi du 24 septembre 19%48: 
H. des propositions de loi: 1° de Mme Gi- 
nollin et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à ee gd l’article 9 ter de la loi 
n° 808 du 12 mars 1948 instituant un pré- 
lèvement exceptionnel et à modifier ladite 
loi; 2° de MM. Barrot, Bergeret et Eugène 
Rigal, tendant à accorder un délai sup- 
plémentaire aux assujettis au prélèvement 
exceptionnel pour demander la remise ou 
la modération de leur imposition (n°* 6903- 
6867-6868-6919). 


La parole est à M. Eugène Rigal, raç- 
porteur de la commission des finances, 


M. Eugène Rigal, rapporieur. Mesdames, 
messieurs, votre commission des finances, 
dans sa séance du 30 mars dernier, a eu 
l’occasion d'examiner deux propositions de 
loi, l’une de MM. Barrot, Bergeret et 
Eugène Rigal, l’autre de Mme Ginollin et 
plusieurs de ses collègues. 


Ces deux textes tendaient à assouplir 
une fois encore la législation en matière 
de prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation, 


Votre commission des finances a retenu 
finalement. la proposition de loi de MM. 
Barrot, Bergeret et Rigal dont le texte 
avait pour but: 

Premièrement, de donner aux assujettis 
un nouveau délai — jusqu'au 31 mai 1949 
pour se pourvoir devant les commis- 
sions paritaires du prélèvement ; 


Deuxièmement, de supprimer toute ma- 
joration d'impôt, toute pénalité, jusqu’à la 
même date, c’est-à-dire jusqu'au 31 mai 
1949. 


Ces deux suggestions ont élé adoptées 
à l'unanimité par la commission des finan- 
ces. Il convient, toutefois, de préciser que 
les auteurs des propositions avaient sug- 
géré la date du 1° mai et que c’est à l'in 
liative de notre collègue M. Garcia qu’on 
doit celle du 31 mai. 


Votre commission des finances a, en ou- 
tre, adopté à l’unanimité un amendement 
présenté par M. de Tinguy, tendant à ou- 
vrir une nouvelle tranche de l'emprunt 
libératoire à laquelle les assujettis pour- 
ront souscrire sans majoration de leur 
cote, à condition que celle-ci ne dépasse 
pas 25.000 franes et avec majoration de 
10 p. 100 si elle est supérieure à 25.000 
francs. 

L'ensemble de ces décisions est contenu 
dans le projet de loi n° 6903 qui vous a 
été distribué. Ce projet de loi comporte 
cinq articles et les dispositions auxquelles 
je viens de faire allusion font l’objet des 
articles 2, 3 et 4, 


Vous savez que l’aiticle 3 bis du projet 
de loi sur les investissements, projet voté 


-en première lecture par l’Assemblée natio- 


nale, permettait aux contribuables de sous- 
crire rétroactivement à l'emprunt libéra- 
toire, même s'ils n'avaient pas souscrit 
aux deux tiers ou à la moitié suivant leur 
profession. 


Mais ce projet est toujours pe de- 
vant le Conseil de la République. C'est 
purquoi nous avons repris le texte de 
‘article 3 bis, dû à l'initiative de M. Haï- 
bout et qui stipule qu'en aucun cas, il ne 
sera plus désormais exigé des assujettis 
qu'ils aient souscrit aux deux tiers du pré- 
lèvement — ou à la moitié, s'ils sont agri- 
culteurs — pour pouvoir être autorisés 
par la commission paritaire à souscrire ré- 
troactivement à l'emprunt libératoire, 


Tel est l'objet de l'article 1% du projet 
de loi, 





Il reste un dernier article, l’article 5 
Celui-ci donne en grande partie satisfac 
tien à la proposition de loi n° 5778 de 
M. René Pleven. 


Notre collègue désirait accorder à cer- 
tains contribuables relevant de la cédule 
des bénéfices industriels et commerciaux 
un abattement à la base de 350.000 francs 
pour le calcul du double décime institué 
pee l’article 3 de la loi du 24 septem- 

ra 1948. 


La commission des finances avait retenu 
le principe de cet abattement, mais l'avait 
réduit à 120.000 francs, 


Toutefois, en séance publique, ces jours 
derniers, M. le ministre des finances a in- 
voqué l'application de l'article 16 de la 
loi des maxima du 31 décembre 1948. Aussi, 
cette question est-elle revenue devant Ia 
commission des finances au sujet de l'in- 
terprétation de cet article 16. 


M. Jean-Raymond Guyon, président dè 
la commission, Je me permettrai tout 
à l'heure, après votre intervention, de 
faire connaître à l’Assemblée le senti- 
ment de la commission des finances et 
l’avis du conseil d'Etat sur la proposition 
de loi de M. Pleven, 


M. le rapporteur. Tout de suile, si vous 
voulez, 


M. le président de la commission. Non, 
tout à l'heure, 


M. le rapporteur, La commission des 
inances a donc eu connaissance de l'avis 
du conseil d'Etat, Dans un instant, M. le 
président de la commission des finances 
vous fera connaître cette interprétation. 


Dans sa séance de ce matin, la commis- 
sion a été saisie de nouveau de cetta 
uestion. Elle a dû prendre acte de l'avis 
du conseil d'Etat, 


Cet avis devant lui être communiqué, 
l'Assemblée sera placée devant ses respon« 
sabilités et appelée à se prononcer sux 
l'article 5 du projet de loi, en toute con- 
naissance de cause. 

En tout cas, la commission des finances 
a adopté cet article à la majorité et a re- 

oussé un amendement de M. Garcia donë 
je donnerai lecture tout à l'heure, 


M. Garcia, reprenant en | see 1 sorte la 
preposition de loi de M. Pleven, a voulu 
en étendre le bénéfice aux agriculteurs, 
alo.s que la proposition de M. Pleven ne 
visait que les commerçants forfaitaires. 


De plus, M. Garcia propose, en contre- 
partie de la diminution de recettes correse 
pondant au montant total de l’abaltemenk 
proposé, des économies compensatrices 
sur les dépenses militaires. 

Voici comment M. Garcia propose de rés 
diger l’article 5: 

« Art.°5. — Pour l'application de l'arti- 
cle 3 de la loi du 24 septembre 1948 aux 
chefs d'entreprises personnelles, aux gé- 
rants de sociétés en nom collectif et en 
commandite simple et aux gérants majort- 
taires de sociétés à responsabilité limitée, 
il est tenu compte d'un abattement à 14 
base forfaitaire de 120.000 francs. 

e Les redevables de l'impôt sur les bé« 


r“tfices industriels et commerciaux, sols 
mis-au régime du forfait, bénéficieront 
d'un abattement forfaitaire de 120.00) 


francs. 

« Les redevables de l'impôt sur les bc- 
néfices agricoles soumis au régime du for- 
fait bénéficieront d'un abattement forfais 
taire de 50,000 francs. 
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« Ces sommes seront réduites du mon- 
tant des bénéfices imposables pour l'ap- 
plication de la surtaxe de 20 p. 100 au 
ütre des bénéfices industriels eî commer- 
Ciaux. 


« Le montant total de cet abattement 
cera dégagé, en contre-partie, par des 
économies sur les dépenses militaires, » 


I ne m'appartient pas de commenter cet 
amendement dont le texte est très clair, 
et se suffit à lui-même, 


Je dois map ge vous signaler que la 
commission des finances l'a repoussé par 
dix voix contre cinq. 


Vous êtes donc en présence, mes chers 
collègues, du projet gouvernemental dont 
les quatre premiers articies ont été adop- 
tés à l'unanimité et le cinquième à Ja ma- 
jorité par la commission. 


L'ensemble de ces mesures constitue un 
nouvel effort du Parlement en faveur des 
contribuables, à qui l’on donne la possi- 
bilité de souscrire à une nouvelle tranche 
de l’emprunt libératoire jusqu'au 31 mai 
prochain, En outre, dans l'hypothèse où 
contribuables ne pourraient encore 
souscrire, ils auraient Ja faculté de 
pourvoir jusqu'ax 31 mai, un nouveau dé- 
Jai leur étant accordé, devant les commis- 
sions paritaires. 


tes 


p 
sc 


Ainsi, le Parlement aura fait une œuvre 
utile en faveur des redevables les plus 
intéressants qui n’ont pu respecter les dé- 
lais immpartis l'an dernier. 


Je suis convaineu que vous saurez ap- 
précier la libéralité de toutes ces dispost- 
lions ef que vous voudrez bien les adopter 
à l'unanimité, (Applaudissements au cen- 
tre et à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le pré- 


sident de la commission. 


M. le président de la commission. L'As- 
semblée wationale, dans sa deuxième 
séance du mercredi 30 mars 1949, a ren- 
voyé à la commission des finances la 4 
position de loi de M. René Pleven tendant 
à tenir compte d’un abattement à la base 
forfaitaire pour l'application de lJ'arti- 
cle 2 de la loi du 24 septembre 1948 insti- 
tuant un double décime supplémentaire 
sur les bénéfices industriels ct commer- 
claux, 


Ce renvoi à la commission avait pour 
objet d'appeler celle-ci à décider si l'ar- 
ticle 16 de la loi des maxima était ou non 
opposable aux dispositions de celte propo- 
sition de loi, 


M. le ministre des finances a tenu à venir 
indiquer à la commission les motifs pour 
lesquels il avait opposé l'article 16 de la 
loi des maxima. Il a précisé, à cette occa- 
sion, que son opposition résultait des dis- 
positions de l’article 33 de la loi du 8 mars 
1949 relative aux comptes spéciaux du Tré- 
sor, dispositions qui rendent indispensable 
l'ouverture au budget d’une ligne partieu- 
lière de dépenses pour proc ler à tout rem. 
boursement d'impôts. 


Afiu d'éclairer l’Assemblée nationale sur 
la lettre et l'esprit de cet article, je ne 
crois pas inutile de Jui donner lecture du 
texte, ainsi que du passage du rapport fait 
par M, Blocquaux, au nom de votre com- 
inission des finances. . 

Voici l’article 33 de la loi n° 49-310 du 
8 mars 1949, relative aux comptes spéciaux 
lu Trésor (exercice 1949), publiée au Jour. 
nal officiel du 9 mars 1949: 


Art. 393, — Toute recette et toute dé- 
e de l'Etat doit être ouverte au budget 





où à l'un des comptes spéciaux visés à la 
présente Joi pour son montant brut. Il est 
et demeure interdit d'imputer une dépense 
à un compte provisoire de recettes et de 
transférer ensuite le soïde contracté à un 
compte définitif du budget ou du Trésor, 


« A titre exceptionnel et pour l'exercice 
1949 seulement, un décret portant le contre- 
seing du ministre des finances ouvrira les 
lignes de recettes et les crédits nécessaires 
pour réintégrer au budget ou à un compte 
spécial les dépenses actuellement imputées 
à un compte provisoire de recettes. 

« Le décret pourra prévoir que les cré- 
dits ouverts au paragraphe précédent 
auront un Caractère évaluatif et que les 
dépenses pourront être faites sans déléga- 
tion préalable et même sans ordonnance- 
ment préalable. » 


Je crois qu'ii est utile d'ajouter à ce 
texte l'exposé des motifs du rapport 
n° 6197 fait au nom de la commission des 
finances par M. Blocquaux, 

Cet exposé des motifs est ainsi conçu: 

« Le présent article additionnel adopté 
par votre commission, sur la proposition 
de son rapporteur spécial, a pour but d’as- 
surer le respect plus strict du principe dé 
l’universalité budgétaire. 


« Votre commission a constaté, en effet, 
qué la vieille règle traditionnelle, selon la- 
quelle toutes les recettes et toutes les dé- 
penses de l'Etat doivent ètre prises en 
charge, pour leur montant brut, au budget 
ou à des comptes spéciaux, avait été per- 
due de vue dans un certain. nombre de 
cas. 


« C'est ainsi qu'à l'heure actuelle les 
remboursements de taxes sur les contribu- 
tions directes ou indirectes sont, pour la 
plupart, déduits des recettes, au lieu d’être 


inscrits au chapitre correspondant du 
budget, 
« Votre commission reste convaincue 


que, seule, l'application de la règle tradi- 
tionnelle permet à la cour des comptes 
et au Parlement d'exercer leur contrôle. 

« Les inconvénients de celle règle sont 
les suivants: 


« En premier lieu, les L:asses budgé- 
taires risquent, en recettes en en dépenses, 
de se trouver accrues, mais cette augmen- 
lation ne serait proportionnellement pas 
considérable et il parait vraiment excessif 
d’attacher une telle importance à l'accrois- 
sement des masses budgétaires, surtout 
lorsqu'on sait à l'avance qu'il s’agit de 
receltes et de dépensez d'ordre. 


« En second lieu, il convient d'éviter. 
lorsqu'il s’agit de dépenses budgétaires 
telles que les remboursements de taxes, 
de paralvser les services par la procédure 
d'ordonnancement préalable. 


« C'est pourquoi votre commission à 
prévu que les crédits à ouvrir au budget 
pour réintégrer ces dépenses d'ordre, pour- 
raient avoir un caractère purement éva- 
Juatif et n’exiger ni délégation préalable 
ni même ordonnancement préalable, » 


Telles sont les dispositions de l’article 33 
de la loi du 8 mars 1949 et l'esprit dans 
lequel elles ont été adoptées par votre 
commission et par l’Assemblée. M, :e mi- 
nistre des finances et des affaires écono 
miques en conclut que la proposition de 
loi de M. Pleven ne peut être a rpliquée 
sans inscription d’une ligne de dépenses 
dans le cadre budgétaire. 


Or, l’article 16 de la loi des maxima exi- 
gerait le dégagement en contrepartie, soit 


d'économies, soit de recettes nouvelkg pe 
d'un montant correspondant. 

En effet, voiel le texte exact de i a 
cle 16 de la loi n° 48-4973 du 3 déeu 2 ; 
1918 portant tixation, pour l'exercice 1 & 
des imaxima des dépenses publiques hs 
évaluation des voies et moyens: ‘&! 

« Art. 16. — Au cours de l'exercice { 194 
aucune mesure législative ou ré A. “ment 
aire susceptible d'entraîner au ae , ComL 
maxima prévus une dépensé nouvelle u«{ 


d'accroître une dépense déjà existante, ns r 
pourra intervenir ‘sans faire l'objet d'un 
ouverture de crédits préalable au chapitre 
budgétaire intéressé et sans .qu’'ajent 44 el 
dégagées en contre-partie, soit des éco 


mies, soit des recettes nouvelles d’un mi Lt 
tant correspondant ». +4 
resu 

Peut-être, mesdames, messieurs, dois \ 
vous rappeler le caractère que votre cox Le 
mission et l’Assemblée avaient souhl À 
denner à cet articie, en vous citant le jé pus b 
sage correspondant à cetle  disposilé, ! « Ve 
extrait du :pport n° 5831 à J’Assemik 
nationale, fait au nom de la commis J'ai 
des finances par M. Charles Barangé, ri minist 
porteur général, sur le projet de loi portail corse} 
fixation pour l'exercice 1949 des maxi Sur Ce 
des dépenses publiques et évaluation dé o qu 


voies et moyens. dence | 
















« L'article additionnel ci-dessus, pré Voici 
senté par le président et le rapporter « Le 
genéral de votre commission des finances, bio) “0 
est destiné à marquer la volonté du Parie ds ‘af 
ment de s'imposer à lui-même, en mèms euivant 
temps qu'au Gouvernement, une «tricts “sy 
discipline en matière d'augmentation des "191 
dépenses publiques, 1949 fai 

prnare 

« I] a été adopté à l'unanimité par volré ne * 


cominission des finances », 

Voilà, mesdames, messieurs, l’argumem 
tation de M. le ministre des finances 4 
les textes sur lesquels elle se fonde. 


ent v 
que, jus 
recettes 
Soit au 


‘ Icsut 
Votre commission des finances à. été, it tent de 
veus, invitée à juger du bien-fondt 44 déu-vale 
cette argumentation. | | 
«2L 
Je ne dois pas vous cacher que sh pat bre 1948 


tion était extrémement délicate, car dk 
étit en.quelque sorte, juge et partie 428 
cetle affaire. 


dit gagé 
des écon 
sures Cor 
Aussi bien avait-elle considéré qu'il ll one eue 
était difficile de confirmer l'interprétation « 
juridique donnée par M. le ministre ak 
deux textes de loi en question, Elle avi 
decidé qu'elle ne statuerait définitivemel 
que lorsque je Gouvernement aurait obten 


rs Î 

«3 C 
tion d'or 
des Mmestr 
‘une dimi 


u conseil d'Etat un avis motivé sur duit est « 
bien-fondé de sa thèse, monta 
| En conséquence, sur le mandat de vai pt 
commission, j'ai adressé à M. Jé minis à loi 


et Corres] 


des finances, à la date du {°° avril 1, 
: Crédits pr 


lettre suivante : 


y bi la loi 1 
« J'ai l'honneur de vous faire con NE 
qu’au cours de sa deuxième séance ( «Vu la 


1945 porta 
.de maxir 
Évaluation 
homent F 


31 mars 1949, la commission des financé 
examiné le projet de loi n° 6903, tendil 
à accorder certaines facilités aux redef 
bles du prélèvement exce otionnel de lui 


contre l'inflation et à prévoir une PF « Vu Ja 
dure particulière pour l'examen dés ! 18 fixar 
mandes en remise ou en modération % Moyens di 
majorations d'impôts prévues par !” Mlative à 
ele 3 de la loi du 24 septembre 19% lancer, 
« Lors de la discussion de l'article . e Vu Ja 
ce projet, la commission, par © voix © Rive a: 
4 et 5 abstentions, a décidé de pr” eXereloe 

Gouvernement de vouloir bien demi” es 

au conseil d'Etat de fixer la valeur }! x s 
VUE 19 


que, relativement à l'opposition faite, 





texte du rapport supplémentaire. ë ,‘ Consid 
Cie 29 de | 
t loute re 












| 
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de M. Charles Barangé, sur Ja dos tes 


+ “ ù ir 
oi n° 6778 de M. Pleven tendant à teni 
\ pi d'un abattement à la base forfai- 
| Dir de 120,000 francs pour l'application 
Vlarticle 3 de. la loi du 24 septembre 
ss instituant un double décime su iplé: 
à mentaire sur Îles bénéfices industriels et 
w - commerciuux : ré et à 
© Le Des dispositions de l’article 16 de 
+ “a joi du 34 décembre 1948 portant fixation 
“ our l'exercice 1949 des maxima de dé- 
ro penses publiques el évalustion des voies 
14 el moyens, 
@ «2° De l'article 32 de la loi du 8 mars 
Là ju relative aux comples Spéciaux du 
Trésor, 
h ja commission attacherait du prix à 
ie avoir connaissance: de cet. avis dans le 
ii ‘pus bref délai possible. 
4 « Veuillez agréer, elc. n. 
J'ai recu hier soir, transmis par M. le 
1 ministre des finances, l'avis demandé au 
ce couseil d'Etat. J'appelle votre attention 
ma sur ce texte dont je vais donner lecture 
ind et qui problablement va faire Jurispru- 
ds dence pour nos travaux futurs. 
pré Voici l'avis du conseil d'Etat: 
teut ! «Le conseil d'Etat (section des finan- 
1CeSs ces), saisi par le ministre des fluances et 
arlès des affaires économiques des questions 
guivantes: : : 
g “4° L'article 33 de la loi du 8 mars 
? {io fait-il obligation de faire apparaître 
snarément les recettes brutes de l'Etat 
\ulré d'une part et les dégrèvements qui peu- 
vent y être consentis d'autre part, alors 
me que, Jusqu'à l'exercice 1948 y inclus, les 
es 4 recettes de l'Etat pouvaient èlre portées, 


soit au budget, soit dans les comptes du 
% Tiésur, pour leur, montant net, compte 


;, it tenu des dégrèvements, restitutions et 
lé dé gou-valeur ? 

« % L'article 16 de la Joi du %1 décem- 
| pos bre 1948 fait-il obligation d'ouvrir un cré- 
r ele di gagé par des ressources nouvelles ou 
e 314 des économies à l’occasion de toutes me- 











sures comportant une dépense nouvelle ou 
une augmentation des dépenses déjà ins- 


d'il Bag 
station ee" 
re Aus «2 Ces dispositions fout-elles obliga- 


> avait 
ment 
obtenl 
sur 


on d'ouvrir un crédit correspondant à 
des mesures ayant. pour résultat d'entrainer 
une diminution d'un impôt dont le pe 
duit est compris, en tout ou partie, dans 
lk montant total des recettes prévues et 
wrèlées pour 1.250 milliards à l'article 4e 
dé la loi n° 48-1974 du 31 décembre 1948, 
À correspondant aux 1.250 milliards de 
trédits prévus par les articles 1%, 2 et 3 
de la loi 48-1073 du 31 décembre 1948 ? 





° val 
ninisl 
194, 


ynni dé e , 

nes à ! Vu la loi n° 48-1973 du 31 décembre 

ances Is portant fixation pour l'exercice 1949 

tendi! ds. Inaxima des dépenses publiques et 

redes staluation des voies et moyens, et no- 

de lt 'ument sês articles 1°, 2, 5 et 16% 

+ te Vu la loi ne 48-1974 du 31 décembre 
ni 5 tixant l'évaluation des voies et 

.. Moyens du budget de l'exercice 1949 et 

À pative à diverses dispositions d'ordre 

vi “ancier, et notamment son article 1%; 
nié Ÿ ‘ 

ou + Vu la loi n° 49-310 du 8 mars 41949 
jet rl, aux comples spéciaux du Trésor 
" “trice 1919) et notamment son arti- 

* a 4 , LA è V 4 Le 

y” de x, 

faite ‘Sur là première questien: 

ne À 


La 


‘ Lonsidérant qu'aux termes de l'arti- 
T “3 de la loi susvisée du 8 mars 1949: 
"UE recçtte et toute dépense de l'Etat 








doit être ouverte au budget ou à-l'un des 


vomptes spéciaux visés à la présente loi 
‘pour son montant brut. fl demeure interd't 
d'impüter une dépense à un compte pre- 
visoife de recettes et de transférer en- 
suite le solde contracté à un compte défi- 
nitif da budget ou du Trésor »; 


« Considérant qu’il résulte des termes 
rmèmes de celte disposition, ainsi d’ailleurs 
que des travaux préparatoires de la loi, 
qu'elle s'applique, à partir de l'exercice 
1949, notamment aux dégrèvements fis- 
caux, remboursements, admissions en non- 


- valeur, ete., susceptibles de venir en atté- 


nuation des recettes fiscales brutes de 
l'exercice; que le budget de l'Etat doit 
désormais comprendre en recettes le mon- 
tant brut des sommes qui doivent être re- 
couvrées. au cours de l'exercice par apph- 
cation de la législation en vigueur et, en 
dépenses, le montant présumé des dégrè- 
vements, restitutions et non-valeur; 


« Sur les deuxième ct troisième. ques- 
tions : 

« Considérant qu'il résulte de l'ensemble 
des dispositions des deux lois susvisées du 
41 décembre 1948 que le Parlement a en- 
tendu manifester sa volonté d'assurer 
l'équilibre entre les recettes et les dépen- 
ses budgétaires ; 


« Considérant qu'aux termes de l'arti- 
clé 16 de la loi 49-1973: « Au cours de 
l'exercice 1949, aucune mesure législative 
ou réglementaire susceptible d'entraîner, 
au delà des maxima prévus, une dépense 
nouvelle ou d'accroître une dépense déjà 
existante ne pourra intervenir sans faire 
l'objet d'une ouvertüre de crédits préala- 
ble au chapitre budgétaire intéressé et 
sans qu'aient été dégagées en contre-par- 
tie soit des économies, soit des recettes 
nouvelles d’un montant correspondant »; 


« Considérant qu'il résulte de cette dis- 
position, combinée avec celle de l'arti- 
cle 33 précité de la loi du 8 mars 19,49, 

ue toute mesure de nature à entraîner 
des remboursements d'impôts ou taxes 
déjà payés ou le non-recouvrement d'im- 
pôts régulièrement pris en charge par les 
comptables du Trésor entraîne l'obligation 
d'ouvrir un crédit correspondant à l'aug- 
mentation de la dépense qui en résultera 
au titre des remboursements, dégrève- 
ments ou non-valeur, ce crédit devant être 
accompagné en contre-partie soit d'écono- 
mies, soit de recettes nouvelles d'un mon- 
taut correspondant ; 


« Est d'avis 
« De répondre aux questions posées dans 
le sens des observations qui précèdent, 
Signé: LAGRANGE, rapporteur; Louis 
LorioR, président, et Ch. CRré- 
TIEN, secrétaire. 
« Pour extrait conforme : 
« Le secrétaire de la section, 
« Signé: Ch. CHRÉTIEN, » 


M. Félix Garcia. C'est un avis-maison! 


M. le président de la commission. L'avis 
du conseil d'Etat ne comporte aucune am- 
biguiïté, 


L'adoption de la proposition de notre 
collègue M. Pleven doit entrainer l'ouver- 
ture. d'une ligne de dépenses et exige en 
conséquence le dégagement en contre- 
partie, soit d'économies, soit de ressources 
nouvelles, 

Votre commission des finances a pris 
connaissance, ce matin, de l'avis du 
conseil d'Etat. 


ae 





Considérant qu’il ne lui appartenait pas 
d'interpréter la loi, elle n'a pas abordé 
la question au fend et a simplement pris 
acte de la position du ministre des finan- 
ces et de l'avis du conseil d'Etat qui venait 
à l'appui de son argumentation. 


M. le président. Personne ne demanda 
la parole dans la discussion générale ?... 
Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de 
passer à la discussion des articles.) 


[Articles 1% et 2.] 


M. ie président. « Art, 1°, — Je troisième 
alinéa de l’article 9 quater de la loi n° 48- 
30 du 7 janvier 194$, modifiée par la loi 
n° 48-424 du 12 mars 1948, est complété 
par la disposition suivante : 


« Celte condition ne sera pas exigée si 
la commission admet le bien-fondé des 
motifs particuliers invoqués par le contri- 
buable pour en être dispensé », 

Personne ne demarnide la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 17, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Le premier alinéa de l'arti- 
clé 9 bis de la loi n° 48-50 du 7 janvier 
198, modifiée par la loi n° 48-424 du 
12 mars 1948, est remplacé par le texto 
suivant : 


« Jusqu'à la fin du mois suivant celui 
au cours duquel les rôles auront été mis 
en recouvrement et jusqu'au 31 mai 1949 
en ce qui concerne les rôles mis en recou- 
vremment avant le 1 avril 1949, les assu- 
Jeltis auront la faculté de dernander la 
relhise où la modération de leurs imposi- 
lions en vue de les mettre en harmonie 


avec leur faculté contribulive, » — 
(Adopté.) 
[ Urticle 31. 
M. le président, « Art. 2. Les contri- 


buables pourront, jusqu'au 51 mai 1949, 
s'exonérer du prélèvement exceptionnel 
de lutte contre l'inflation en souserivant 
à une nouvelle tranche de l'emprunt libé- 
ratoire. Toutefois, ils devront calculer le 
montant de leur souscription sur leur cote 
tuajorée de 10 p, 106 si cette cote est su- 
périeure à 25.000 francs, » 


M. Garcia à présenté un amendement 
tendant à supprimer la deuxième phrasa 
de cet article, : 


La parole est à M. Garcia, 


M. Félix Garcia. Nous demandons la SUP 
pression d'une disposition qui pénalise les 
contribuables dont la cote est supérieure à 
23.000 francs. 


Ceux qui ont moins de 25.006 francs À 
payer pourront souscrire à une nouvelle 
tranche de l'emprunt libératoire au lieu 
de payer à fonds perdus sans subir aucune 
majoration, Ceux qui ont plus de 23.000 
francs à payer pourront aussi le faire, mais 
ils subiront une majoration de 10 p. 100, 
Nous ne comprenons pas la raison de cette 
discrimination. Nous ne voyons pas pour- 
gg ceux qui ont été imposés pour plus 
de 25.000 francs et n'ont pas pu payer 
sont plus coupables que ceux qui, imposés 
pour moins de 25,000 francs, se sont trou- 
vés dans la même situation. 


Nombreux sent les tout petits Connie r- 
çants, artisans et agriculteurs qui ont à 


payer une cote Supérieure à 23.000 franes, 
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lis devraient pouvoir souscrire à l'emprunt 
cxactement comme leurs concitoyens ayant 
Jaoins de 25.000 francs à payer. 
Nous ne comprenons pas, je le répète, 
1 


le cette ES 6 qui frappe une 


l ‘ \ de contribuables très faibles, et 
c'est pourquoi nous demandons la sup- 
pression dé Ja majoration. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 


} À, 


M. le rapporteur. Ia commission des 
«| (te l'amendement, 
En effet i l'on suivait M. Garcia, les 


ont souscrit à l'emprunt 
l'ann lernitre, c'est-à-dire ceux qui-ont 
fait un cettort, seraient en quelque sorte 
] puisqu'on permettrait aujour- 
n'importe quel contribuable de 
se libérer sans subir aucune majoration. 
timons, nous, qu'il est logique 
| * de 10 p. 100 les contribuables 
lont les cotes sont supérieures à 25.000 
fran t qui auraient pu se libérer. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
" ll 1? 


M. Maurice-Petsche, ministre des finan- 


ces et des aflaires économiques. Le Gou- 
verpement oppose à l'amendement Far- 
ticle 48 du règlement, 

M. Félix Garcia. Cela n'explique pas 
pourquoi on a prévu une telle disposition. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Puisque vous voulez une 
explication, je dois vous rappeler, mon- 
Garcia, que personne ne devait être 
exonéré de la pénalité, Nous acceptons 
aujourd'hui d'exonérer les plus petits con- 


gieur 


Une fo encore, je con tate quê le 
wroupe communiste entend favoriser les 
gro C mntribu bles. J'en prends acte, 
(ire u centre, à gauche et à droite.) 


M. Félix Garcia. Je demande la parole 
po épondre à M. le ministre. 


M. le président. La parole est à M, Garcia, 
pour répondre au Gouvernement. 

M. Félix Garcia, Je ne vois toujours pas 

}: ns qui motivent la différenciation 

| Ceux qui ont versé 25.0) 

du prélèvement Mayer 


étaient de petits commerçants, de pet 


1 L 
N ou que l'on frappe tou 


" | y cl l'on le fran | 01e, 


M. te ministre des finances et des affaires 


économiques. Vous Vou \anger de 
} 1 ! 
M. Félix Garcia. Le pi lu Gouver 
nement q insiste à m'opposer l’article 
lement manane d'élégance et Jui 
Ÿ Î LS f« 1r 1 Il nl itions, 
M. le président, Le Gou ment oppo 
gant à l'amendément de M. Garcia l'article 
(8 du règlement, Ja disjonction est de 
droit. 
L' 11 | Hat ni L | ] disjoint, 
M. Pierre Meunier a déposé un armen- 
ement qui tend, dans da deuxième 
é, à rt mpla “es le chiffre de 25.0 
pal celui ue A},UHA) fran * 


La parole est à M. Meunier, 





M. Pierre Meunier. Mon amendement 
tend à permettre aux contribuables qui 
ont subi un prélèvement inférieur à 
GX francs de pouvoir s'acquitter, sans 
pénalité, par souscription à une nouvelle 
tranche de l'emprunt. 

Le texte de la commission et celui du 
Gouvernement prévoient un plafond de 
25.000 francs, J'estime que ce plafond est 
insuffisant. Nombreuses, en effet, sont 
les petites et moyennes exploitations pour 
lesquelles le prélèvement s’échelonne en- 
tre 25.000 et 50.000 francs. Elles ont pu se 
trouver momentanément gènées dans leur 
trésorerie lors des émissions précédentes ; 
je demande que la faculté de souscrire 
Lur soit accordée, 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Le Gouvernement, 
plein de généresité, admet que la notion 


de « petits » englobe également les 
« DIOYENS » Sourires.) et a cepte l’amen- 
dement. 


M. Félix Garcia, Très bien! 
mes 


M. le président. Je 2 
l'amendement de M. Meunier, 
le Gouvernement. 


aux Voix 
accapté par 


(L'amendement, mis aur voir, est 
adopté.) 
M. le président, Personne ne demande 


la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3, modifié par 
l'amendement que l'Assemblée wient 
d'adopter. 

(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, 


est adopté.) 


M. le président, M. Waldeck Rochet à 
déposé un amendement tendant à insérer, 
après l’article 3, un article nouveau aMmsi 
Conçu: 

« Sont exonérés du prélèvement ® 3 
tionnel et non tenus de souscrire à la 
noûüvelle tranche de l'emprunt Hbératoire: 


« {o Tous les exploitants agricoles bé- 
néficiaires de l'allocation temporaire aux 
vieux admis et maintenus suivant les con- 


' : 


du 4 septem 


ditions de l'article 4 de la loi 
bre 1947; 
20 Tous les 


{ exploitants af icole 5 âgés 
de OX 


nte-cinq ans au moins et qui 
, d EN: n' ul Ç 
} 1hU 11 : l: hi Le 4 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je demande parole, 


M. Waldeck Rochet. Je devine que vous 
allez m'opposer l’article 48 du règlement. 


Permettez-moi, au moins, monsieur le mi- 
mistre, de m'expliquer sur mon amende- 
ment 

M. le président. La parole est à M. le 


tre des finances el des affaires éco- 


munis 


nomiques, 


M, le ministre des finances et des affaires 
économiques. Atin d'éviter toute discussion 
et toute perte de l'Assemblée, 
} oppose tout de suite à cet amendement 
l'article 48 du règlement, 


to ne 
teIDps 0 


M. Waïldeck Rochet. Je demande la pa- 
role, pour répondre à M. le ministre. 


M. le président. La parole est À M, Wal- 
deck Rocket, pour répondre an Gouverne- 
ment, 





CUT 
M. Waideck Rochet. Mesdames, mes 
sieurs, le premier al:néa de mon amende 
ment tend à exonérer du prélèvement ex. 
septionnel les expleitants agricoles bénéf. 
2 ro ÿ de l'allocation temporaire am 
vieux. 


Je rappelle, ne serait-ce me pour deman. 
der à M. le ministre des finances de don. 
ner les instruetions correspondantes, que 
la loi instituant le prélèvement exception. 
nel, exonère eflectivement les vieux pay. 
sans bénéficiaires de l'allocation d'attenk 
lorsque ceux-ci ne sont pas assujetlisi 
lPimpôt sur les hénéfices agricoles, mas 
leur impose le prélèvement exceptionnel 
s'ils sont assujeltis à cet impôt, 


Je sais quel est l'argument de M k 
ministre, puisque nous avons eu l’occasion 
d'en discuter. EH me disait tout à l'heure: 
Du moment qu’ils sont assujettis à l’inplt 
sur les bénéfices. agricoles, fls peuvg 
payer le prélèvement exceptionnel, mnt 
s'ils sont bénéficiaires de l'allocation dé 
tente. 


Cet argument n'est pas va'able, Vous æ 
vez parfaitement, monsieur le ministre, 
que les commissions cantonales qui attre 
buent en°ce moment les allocations tem 
poraires d'attente sont extrèmement sévè 
res et qu’elles ne les accordent qu'aux tout 
petits paysans, dont les ressources sont ex 
trèmement modestes, Si certains d'entre 
eux sont néanmoins soumis à l'impôt sw 
les bénéfices agricoles, c'est pour des som- 
mes infimes et bien souvent pour quelque 
centaines de francs. 


Je considère, par conséquent, que #4 
n’ést pas là une raison valable x jour 
faire payer cette somme de 5.000 true 
qu'on leur demande. 

Et puisque M. le ministre a opposé l'a 
ticle 48 du règlement à mon amendemenl, 
je lui demsnde de tenir compte de la s 
tuation des vieux paysans et de donne 
des instructions pour que Les ommission 
paritaires leur accordent largewent et st 
néreusement les exonérations que je vie 
de demander pour eux. 

Je tiendrai À avoir une assurance à 
sujet. 


M. le président. La parole est 4 M M 
lninistre des finances et des affaires (0 
nomiques, 


M. le ministre des finances et des 
économiques. M. Waldeck Roche vient dt 
traduire en mème temps que ses propre 
sentiments ceux du ministre des 1inante 
et de tous les membres de la major 
en demandant que les commissions pa 
taires examinent avee la plus grande D 
veillance les eas qu'il signale. lis ke & 


* 
ront,. 


M. Waldeck Rochet. J'en prends al 
monsieur le ministre, et je vous dem 
de ne plus: envoyer des avertisseme 
avec majoration de 10 p. 100. 


ls ont été envoyés abusivement. 


M. le président. Le Gouvernement 3Y® 
apposé l'article 48 du règlement, l'anê 
dement est disjoint. 


[Articie 4.] 


M. le président, « Art. 4. — La maje 
tion de 10 p. 100 prévue par 10 1, 
alinéa de tarticle 9 de la loi n° 2 
7 janvier 1918, modifiée par la lol pe F 
du 12 mars 1948, ne sera ap qe £.- 
lèvement où à la fraction du pré 
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os 
“à compter du 1% juin 1949 en ce ms M. le président. Quel est l’avis de la com- | M. le ministre des finances et des 
çoncerue les cotisations comprises dans les | mission ? affaires économiques. Le ministre des 
yéles mis en recouvrement avant le PI finances se prononce sur cette question 
je mars 1949. » M. le rapporteur. La commission à exa- | de la façon la plus nette: jusqu’à décision 
miné l'amendement en deuxième lecture | des commissions paritaires, aucune péna- 
: L 7 a 
\M. Garcia et Tourtaud ont déposé un | et l'a repoussé. lité ne sera appliquée, 
amendement tendant à rédiger comme suit Pa 
‘ eet article: OR ES Quel est l'avis du Gou- M. Félix Garcia. Et si le recours est re- 
ù « La majoration de 10 p. 100 prévue par le cris le ministre ? (Exclamations 
+ j troisième alinéa de l’article 2 de la loi M. le ministre des finances et des affai- , 
n° 48424 du 12 mars 1948 ne pourra être | res économiques. Le Gouvernement se voit Je vous demande pardon, mais c’est là 
: appliqués que quinze jours après la notifi- dans l'obligation de repousser cet amen- | le fond du problème. 
| cation de la décision des commissions pa- | dement, non pas pour des raisons de fond, 
» riuires prévues à l’article 9 ter de ladite | mais parce qu'il est inutile, puisque, à la | M: le ministre des finances et des 
| | loi lorsqu'un recours aura été introduit de- | date du 10 décembre, ainsi que je l'ai | affaires économiques. Puisque vous ne me 
van ces commissions, ». dit à M. Waldeck Rochet, le Gouvernement | (TOYEZ pas... 
k La parole est à M. Tourtaud, a envoyé une circulaire... M. Félix Garcia. Si, mais nous voulons 
an M. Bernard Paumier, Une circulaire n’a | aVoir une explication complète. 
e “. Auguste Tourtaud. Nous proposons, | pas force de loi. ; 1 
ï ir l'article 4, cette nouvelle rédaction M. y -v Tourtaud. Ce que je ne com- 
“ pareè que, lors des discussions nombreu- M. le ministre des finances et des affai- prenus pas, monsie ur le ministre, c'est 
» ses qui ont eu lieu au sein de la commis- | res économiques. précisant que la péna- | {U6 Vous n'ayez pas accepté notre amen- 
\ sion des finances, nous avons exprimé un lité ne devait pas être appliquée à ceux re 2. nt, pue vous prétendez être d iC= 
point de vue différent de celui de certains | des contribuables qui avaient fait appel cord avec nous. 
de nos a y” Le A amer devant les commissions paritaires. Vous auriez évité une discussion. 
œ procède de cet état d'esprit que ceux quil J'ai constaté que mes instructions 
1, n'auraient pas souscrit à l'emprunt libéra- À rstai » k onliquées et je | M le ministre des finances et des affal- 
: 7 [ n'étaient pas strictement appliquées et je éoonemn ll s'agit d’ ne 
rt tire auraient fait preuve de mauvaise foi | Jes ni renouvelées le 29 mars. res € miques. 11 s’agit d’une mesure 
eur et que, si l’on veut maintenant leur accor- ; : de bienveillance et vous pouvez laisser au 
ivè der de nouveau la faculté d’y souscrire, il M. Tourtaud a donc satisfaction sans | Gouvernement le droit d'en user. 
* : x i CP a i icessai rote amen- + : 
loul dut au moins fixer un délai, en l'occur- me ag nécessaire de voter son amen Voici le texte exact qui concerne la ma- 
+ rence le 1° juin 1949. . joration : 
sur Nous considérons au contraire que,| M. le président. La parole est à! «La majoration de 10 p. 100 prévue au 
one l'immense majorité de ceux qui n'ont pas M. Tourtaud, pour répondre au Gouverne- | Gernier alinéa de l’article 9 de la loi n° 48- 
ques souscrit se pq trouvés ep Re ment. 30 du 7 janvier 1948 ne sera pas appliquée 
sibilité de se libérer par suite des difficul- SJ ni | avant la date à laquelle la décision sera 
tés de trésorerie dont ils souffraient déjà n Angus Vourtané. Monsieur le MINS | devenue exécutcire ou, le cas échéant 
à # LE nn : : 3" { tre, vous nous donnez l'assurance qu'une Ë er re2— - ' nt, 
leur à l'époque et qui se sont aggravées depuis. circulaire a été envoyée... avant l'expiration du délai supplémentaire 
e ae La de payement accordé par la commission. » 
raues Parmi ceux que vise l’article 4 se trou- M. le ministre des finances et des affai- - À 
vent les artisans, les petits commerçants | ‘économiques. La voici Vous avez donc entièrement satisfaction, 
Y'a el les petits exploitants :gricoles. vs s Mare PA gp à laisser au me 
ai s | le bénéfice de cette mesure de bienveil- 
. . Mais nous 
men, Il est certain que leurs difficultés | . : SN Le pe see d' 1 Lance. 
la s & trésoreri FA | > | serions tout de même plus rassurés d'en 
7 e uésorerie croissent sans cesse, puis- | Connaître au moins le contenu, et la lec- 
pr que le nombre des faillites est passé de | {, que vous nous en feriez. qui serait | ..M- le président. Maintenez-vous votre 
Y dr en février à 265 pour le mois de mars, Led is su Toul offlcist Permettyeit amendement, monsieur Tourtaud ? 
1% xkndant que le nombre des liquidations ju- | ,;' te x 
viens | aq Le passé de 8t à 112 # | d'en avoir la référence, MN. Auguste Tourtaud. Je le retire, mon- 
: je x sieur le président, 
ad Au total, faillites et liquidations judiciai- | M: le ministre des finances et des 


res ont atieint, pour le mois de mars, le 
diffre record depuis la libération de 377, 
el encore ne figure pas dans les statisti- 
ques le nombre plus considérable des com- 
hérçants, artisans, petits industriels 
méme, qui mettent la clef sous la porte 
plutot que de déposer leur bilan. 


El dans l'agriculture, il est hors de doute 
fgslement que la crise agricole que subit 
loire pays, plus particulièrement dans 
ttrlaines régions, place la petite paysan- 
ere dans une situation éconamique très 
ilfficile, avec des difficultés de trésorerie 
‘tore accrues, 






Ê] pa 
je D 
LS 


le ferai observer de nouveau à M. le mi- 

Mstre des finances que la majoration de 
1 p. 100 est déjà réclamée sans que l'on 
Juisse incriminer le zèle excessif de cer- 
“ins percepteurs, car, Si nos renseigne- 
lents sont exacts, cette hâte résulte d'or- 
“éS wenus d'en haut. 


at ay \olre amendement a pour but de ne 

l'ame lrmeltre la réclamation de la majoration 
ee 10 p. 100 qu'après que la commission 
Flure se sera prononcée. 


rl tend également 4 éviter toute majo- 
De de ut redevables qui ont introduit 
à ne demande de remise totale ou partielle 
re 'élèvement. En bref, la majoration ne 
OT tot, eiible que quinze ar après la 
_“talion de la décision de la commis- 
" Paritaire, lorsqu'un recours a été in- 
“ul devant elle, 


1e 
emarne 
sernen 








affaires économiques. Je vais vous la lire. 


Ma dernière circulaire est du 29 mars 
1949, et elle rappelle une circulaire du 
10 décembre dernier. 

En voici l'extrait qui vous intéresse : 

« Il est rappelé aux comptables que 
lorsque les débiteurs de cotisations au 
rélèvement exceptionnel de lutte contre 
‘inflation ont sollicité la remise ou la 
modération des cotes mises à ieur charge, 
ils doivent, en principe, se borner à 
prendre, jusqu'à décision de la commis- 
sion paritaire, les mesures conservatoires 
strictement indispensables. 

« li est pee qu'en pratique, ce sera 
uniquement lorsque le gage du Trésor ris- 
quera de disparaître que des saisies-exé- 
cutions pourront être effectuées sur les 
biens des contribuables dont il s'agit. Dans 
tous les autres cas, aucune poursuite ne 
devra être exercée avant décision de la 
commission paritaire. » 


M. Félix Garcia. Il n'est pas question, 
dans cette circulaire, de Ja pénalité de 
10 p. 100. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Aucune pénalité n'a 
été appliquée. 


M. Félix Garoia. Devons-nous conclure 
que les instructions données dans cette 
circulaire s'appliquent également aux 
pénalités ? 





M. le président. L'iamendement est retiré, 


M. Eugène Rigal, rapporteur, me fait sas 
voir qu'au nom de la commission des fi- 
nances, il propose de supprimer dans l'ar- 
ticle 4 les mots « au prélèvement ou à la 
fraction du prélèvement », 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission a es- 
timé que ce membre de phrase était inu- 
tile, puisque le début de l’article 4 se ré- 
fère aux dispositions de l'article 9 de la 
loi n° 48-30 du 7 janvier 1948. 

Ou bien alors il aurait fallu reprendre 
l'ensemble des dispositions du troisième 
alinéa de cet article 9. 


La commission est donc unanïme à pro- 
poser la suppression de ce membre de 
phrase qui ne signifie rien et qui est en 
tout cas incomplet. 


M. le président, Personne 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 4 avec la mo- 
ditication proposée par la commission. 


ue demanda 


(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président. M. Garcia a déposé un 
amendement tendant à insérer, après l'ar- 
ticle 4, le nouvel articie suivant: 


« Les assujettis au prélèvement qui au- 
ront souscrit à l'emprunt liberatoire prévu 
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per la loi n° 48-31 du 7 janvier 1948 pour- M. le président. Je mets aux voix, « Les redevables de impôt sur de à ce 
ront négocier librement leurs titres d'em- | l'amendement de M. Garcia, repoussé par À bénéfices agricoles soumis au régime à | eur < 
prunt ei les uliliser en vue du payement | le Gouvernement. forfait bé eye d'un abattement fo, qu'en 
de L jmpôts. » (L'amendement, mis aux voix, n'est pas faitaire de 50.000 francs, got 4N 
La parole est à M. Garcla. adopté.) « Ces sommes scront déduites du mon. meit 
à tant des bénéfices imposables pour l'a L' 
M. Félix Garcia. Je demande que soit M. le président. J'ai reçu de M. Méhai- ! cation de la surtaxe de 20 p. 100 au 
idée ‘Bù shit sacs souscripteurs gnerie un amendement tendant à insérer des bénéfices industriels et commerciaux, ver 
ü - p ag robe nprunt ” | après l'article 4, un nouvel article ainsi « Le montant total de cet abait M | 
- } À ui LA RE ( 11 1 . concu : . em t E 
En effet, certains d'entre eux peuvent : Léo é n ta dégagé, en contre-partie, A des E 
trouver dans une situation difficile, être | _ “Les assujettis qui ont acquitté le prélè. | économies sur les dépenses militaires, ÿ nous | 
la la ruine ou accu’és à la fai. | vement sous forme d'impôt au cours du L le M ci iei des 
bte touten avant en vortefeuille des titres | Premier trimestre 1949 auront la possibilité a parole cst à M. Garcia. démag 
qu'ils devraient vovsis céoostér mainte- | de demander qu'en compensation de leurs M. Félix Garoia. Nous estimons que li. Cette 
- que l'Etat L eu l'argent qu'il dési- versements il leur soit délivré des titres terprétation par le conseil d'État de l'art. le 13 d 
| al 5 d'emprunt sur la nouvelle tranche », cle 16 de la foi des maxima ran époque 
| jar M. le président de la cormmission des momen 
EH « eértain que des contribuables sont M. le ministre des finances et des affaires | jances, qui contirme le point de vue & eupé du 
dans une situation plus difficile que d’au- économiques. Le (Gouvernement accepte Gouvernement, n’est pas fondée, Xoy em ce Q 
t Certains auraient pu souscrire da- | cet amendement, (Applaudissements au continuons à penser que cette interpri. avions 
ita d'autres ont été très ge par | Centre.) tation est abusive. fimnces 
mportance de ce qui leur a été réclamé. 
dd en 7 M. Alexis Méhaignerie. Je remercie M. le { Ce n’est pas parce que le conseil d'&g Le pr 
Les dispositions que nous vous propo- | ministre des finances. s'est rangé à l'opinion du Gouvernemet cest su 
113 ne fout absolument rien perdre à que cela change quelque chose à celle sion n 
l'Etat, Elles permettent seulement aux M. le président. Je mets aux voix l’amen- | nous avons déjà exprimée à l'occas groupe 


contribuables gènés de négocier Les titres 
de l'emprunt auquel ils ont été contraints 
le souscrire, En somme, celui qui dispo- 
ait d'un peu plus d'argent a souscrit 
davantage que sa part. Il a souscrit pour 
celui qui n’a pu le faire, 


Voilà à quoi aboutit mon amendement, 


Je pense que l'Assemblée devrait adop- 
ter la disposition que je propose et qui 
aideraït des petits contribuables gênés par 
le prélèvement. 


M. le président, La parole est à M. le 
iuinistre des finances et des affaires €co- 
t'ouiques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement se trouve 
obligé de rappeler que le prélèvement 
exceptionnel était destiné à aider à la 
lutte contre l'inflation, 

Par conséquent, si l Assemblée adoptait 
l'amendement de M. Garcia, elle irait à 
l'encontre du but poursuivi en 4948. 


Au demeurant, je veux fairg observer 
que l'amendement de M. Garcia désavanta- 
gerait les souscripteurs. En effet, les titres 
émis à 3 p, +00 ne pourraient être repris 
aujourd'hui qu'au taux du marché qui, 
chacun le sait, est, pour le 3 p. 100, in- 
férieur au pair, tandis que, dans les em- 
prunts de sinistrés ou dans les emprunts 
d'équipement, les titres de l'emprunt Jibé 
ratoire ont été repris au pair. 


M. Félix Garcia. Les souscripteurs de 
ces titres ne peuvent souscrire à des em 
prunts de sinistrés que s’il en existe. 

Y en a-t-il actueïlement en cours d'émis- 
61Or 4 


M. te ministre des finances et res affaires 


économiques. 11 y en a en et il y en 
aura. Nous avons des projets d'équipe- 
ment ruraux qui concernent pratiquement 


toutes les communes de France. 

M. Félix Garcia. Puisqu'ils peuvent sons 
erire avec leurs titres Mayer à des em 
prunts négociables par la suite et, par con 
séquent, vendre leurs titres Mayer par une 
voie détournée, permettez ler donc de le 
faire directement! 


M. le minietre des finances et des affaires 
économiques. Vous préférez qu'ils souscri 
ent en billets de banque, je préfère qu ils 
ivaut en titre our éviler une aug 
Lion dc 


dement de M. Méhaignerie, accepté par le 
Gouvernemgnt. 


(L'amendement, 
adopté.) 


mis aux voir, est 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président... La parole est à M. le 


rapporteur, 


M. le rapporteur. Je n'ai pas voulu pré- 
senter un sons-amenderment, mais j'estime 
que M. Méhaignerie aurait mieux fait d’ins- 
crire dans son amendement, au lieu de 
« Au cours du prenvier trimestre 1949... », 
es mots « à fn date d'application de la 
présente loi... » 


M. le président. Le texte est voté, mon- 
sieur le rapporteur. 11 vous reste la possi- 
bilité d’une seconde délibération, où bien 
le Conseïl de la République pourra s’ins- 
pirer de votre suggestion, 


[Article 5.1] 


M. te président. « Art, 5, — Les de- 
mandes présentées jusqu'au 31 moi 1949 
par des chefs d'entieprises personnelles, 
des associés en nom collectif, des gérants 
de sociétés en commandite simple pas- 
sibles de l'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux. ou par des sociétés 
à responsabilité limitée dont les gérants 
sont majoritaires, en vue d'obtenir la 
remise ou la modération des majorations 
d'impôts prévues par l'article 3 de ta 
loi du 24 septembre 1%48 sont soumises 
à l'examen des commissions paritaires du 
prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation instituées par l’article 9 ter de 
la toi n° 48-30 du 7 janvier 1918, modifiée 
par la loi n° 48-424 du 12 mars 1948, » 


J'ai reçu de M. Garcia un amendement 
téndant à rédiger comme suit l'article 5- 


« Pour lapplication de l'article 3 de la 
loi du 24 septembre 198 aux chefs ‘’en- 
ireprises personnelles, aux gérants de 
sociétés en nom collectif et en commandite 
simple et aux gérants majoritaires de 
sociétés à responsabilité limitée, Ï est 
tenu compte d'un abattement à la base 
forfaitaire de 120.000 francs. 

« Les redevables de 
bénéfices  mdustriels 

souris au régune du 
sont d'un 


l'impôt sur Îles 
et commerciaux, 
forfait, bénéficie- 
abaltemmment forfaitaire de 





le la circulation des billets, 

































d'un précédent débat. 


l'exemp 


Nous sommes certains que l’Assemblée, M, At 
en adoptant à l'article 16 la disposition les exe 
suivante: « Au cours de l'exercice 1%, 
âucune mesure législative ou réglemen. M. Re: 
taire susceptible d'entraîner au delà ds ue l'ar 
maxima prévus une se nouvelle... », l'article 
ne pensait jamais qu'un jour on lui oppe paiquent 
serait l'interprétation qu'on prétend en n'ont pa: 


tirer sujourd hui. membres 


Les maxima de dépenses prévus pw Par @ 
l'articie 4% de la loi du 341 décembre 14 œite Ass 
s'élevaient à 1.220 mill'ards, nous 6ot 


estimons 
différente 
"a être 8 


Je prétends que nous ne dépassons k 
ces maxima puisque des alhatterments con- 
sidérables ont élé opérés sur chaque bu: 


et. Par ailleurs, il est certain qu'à y M. Félix 
es inconvénients futurs, car Tl'interpréts 
tion de l’article 16 donnée par le conseil M. Ren: 
d'Etat interdira d'accorder dans l'aven très souvi 
des dégrèvements, À moins de pr p" un tr 
chaque fois qu'on accordera un dég ement pc 
ment ou une remise d'impôt, des ds s 
sitions compensatrices, . er 
‘ pas 1 
Pourtant, l'octroi par l’administrainl Rtioh, 
des contributions directes de dégrit 
ments et de remises est pratique courante N. René 


Ustre des 
et de L'art 
Opposés À 
féconnaître 


et des difficultés vont gmaintenant Si 
venir. 

Nous n'en c<ommes pas moins au} 
d'hui forcés de nous incliner, mais n° 


22 Mental — 
n'agissons pas comme M. Pleven ni comm tune Pr 
les membres de la majorité, qui am re sur 

“le Tu 
dounent une proposition qu'ils ont . ne grave 

Certaines mauvaises langues pourrai d'u très s 

dire qu’elle a été faite dans un bu pur Je donn: 


ment démagogique, Nus ne le dirons Pà 
bion entendu. (£æolumalions el rires à 
plusieurs bancs.) 


'Upos. tan 
érlicle 5 1 


Dsition qu 
ans leg ca 
d'obtenir I 
ent, mai: 


En tont cas, Vabattement de 1N@ 
tranes, pour l'application de l» loi 
24 septemhr qui à augmenté les imp 


de 20 p. 100, a été voté par Le commis @iplète, 
des finances unanime, Mais je « 
Je rappelle que cette augmentation! lances de 
20 p. 100 avait été adaptée par toute ! es à ain 
semblée, excepté par notre groupe. û. 
On nous oppose maintenant un obsué Sp 


de basse procédure, ons parit 
Que l'artiel 


Eh1 bien, nous ne mous inclinons 
tant Voter, 


sans lutte; cet obstaoke, mous cheri 
à de tournr, et mous de tour ns 
vement en proposant, pour compenser "| 
allégement d'impôts, des Économie ” 





ji, Careia, 
envellant 





120,000 francs, 





les écrasanties dépenses militaires, 
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” Loti 


Puisque la commission à été unanime 


#: ur reconnaitre la nécessité et l'équité 
n he cet abatiement, j'espère qu eLe restera 
du eur sa position en fournant l'obstacle 
dr. uen nous oppose et qu'elle maintiendra 
son inandnité en adop notre amende- 
ie 2 
li um te président. La parole est à M. Ple- 
de ven 
s M René Pleven. Je voudrais rassurer 
cn aotre collègue M. Garcia en ui disant que 
des nous n'avons pas l'habitude de déposer 
À ei des propositions de loi dans des buts 
démagag'ques. 
Me (ete proposition de foi à été déposéo 
nt. ke :3 décembre dernier, c'est-à-dire à une 
rs époque très antérieure aux élections et au 
des moment même où M. Garcia s'est préoc- 
Y- eupt des redevables des deubles décimes 
lots en ce qui concerne l'abattement que nous 
ri avons adopté à Ja commission des 
finances. 
Ed Le premier devoir d'un législateur — et 
er cest sur ce point, en eflet, que notre po- 
sition n'a rien de commun avec celle du 
Lu groupe communiste — est de donner 
: l'exemple de la soumission à la loi. 
biée, M. Auguste Tourtaud. Nombreux sont 
ition les exemples de cas où l’on & tourné la loi. 
mo. M. René Pleven. Or. il est bien évident 
ds ue l'article 46 de la loi des maxima et 
Lun l'article 33 de la loi du 8 mars 1949 s’ap- 
appo- piquent non seulement aux citoyens qui 
ji «0 ont pas l'initiative législative, mais aux 


membres de cette Assemblée. 


lar conséquent, comme membres de 
œil: Assemblée, nous avons te devoir de 
nous soumettre à la loi, même si nous 
estimons qu'elle fut votée à des fins toutes 
différentes de celles pour lesquelles elle 
a ttre appliquée en la circonstance, 










M. Félix Garcia. Je prends acte de l’aveu. 


M. René Pleven. Parfaitement. N arrive 
tès souvent qu’une personne soit écrasée 
É un train qui n'élait pas lancé spécia- 
ment pour l'écraser. 







M. Félix Garcia. Votre argument ne blan- 
hit pas le Gouvernement dans cette opé- 
fation, 







N. René Pleven. Je demande à M. le mi- 
Wstre des finances, en dépit de l'article 16 
tl de l'article 33 des lois précitées qu'il a 
0pposés À ma proposition, de bien vouloir 
reconnaître que par un acte gouverne- 
Méniai — celui qui a supprimé, sans au- 
né limitation de plafond, l'impôt cédu- 
lire sur les traitements et salaires — 
ie grave injustice a été commise vis-à-vis 

Un très grand nombre de redevables. 


Je donne acte au Gouvernement de In 
propos.tion transactionnelle que constitue 




















Wais je demande à M. le ministre des 


france de bien vouloir compléter le geste 
D à ainsi esquissé dens notre direc- 








Qu Ü veuille bien donner des instruc- 
s à ses représentants dans les cammis- 
üu " paritaires du prélèvement, pour 
À arlicle 5 que nous allons mainte- 
un Voter, en rejetant l'amendement de 


ee soit interprété d'une manière 
“avelliante, 












| 








. Je lui demande de tenir compte de l'in- 
justice évidente qui s’est introduite dans 
notre législation du fait de la suppression 
par décret de l'impôt cédulaire sur les 
traitements et salaires, sans aucune limi- 
tation de plafond, et du fait de l'applica- 
tion subséquente du double décime. 


M. le président, La parole est à M. Garcia. 


M. Félix Garcia, M. Pisven invoque 
comme argument sa soumission et son 
respect de la loi. Il donne cet argument 
pour abandonner son enfant, Cet argu- 
ment ne vaut rien. 


Je fais, en effet, observer à l'Assemblée 
que nous nous soumettons à la loi tout 
aussi bien que M. Pleven et que les me- 
sures que nous proposons sont en plein 
accord avec la loi, puisque nous utilisons 
justement cet article 16, qui nous est op- 
posé. 

J'ai dit tout à l'heure que nous tour- 
nions lobstacle qui nous était opposé, 
obstacle d’ailleurs illégal, M. Pleven vient 
de le reconnaître tout comme nous. Mais 
nous le tournons légalement, 


M. le président. La parole est à M. Plo- 


ven, 


M. René Pleven, Je reprends l'objection 
qui fut faite avec Leaucoup de pertinence 
à M. Garcia par M. Barangé, ce matin, en 
commission des finances. 


Sur quoi M. Garcia propose-t-il de faire 
porter la réduction des crédits militaires ? 
Sur la solde des caporaux ? Sur l'ordinaire 
de la troupe ? 


M. Félix Garcia. J'ai répondu à M. Ba- 
rangé que, naturellement, ce n'était mi 
sur l'alimentation de la troupe, déià bien 
insuffisante, ni sur la solde des caporaux 
ou des sous-officiers que nous voulions 
faire porter ces réductions de crédils, mais 
sur les achats de matériel périmé à l'Amé- 
rique, par exemple. 


M. André-François Monteil, Sur le: arse- 
naux ? 


M. Félix Garcia. Nous sommes prêts à en 
discuter si l'Assemblée 
position, 


M. le président. Ia parole est à M, lo mi- 
nistre des finances. 


M. le ministre des finances et des affai- 
rês économiques. Le Gouvernement, une 
nouve.e fois, oppose l'article 16 de la loi 
des maxima, puisqu'il n'y a pas de propo- 
sition précise de réduction de crédits. 

Il résulte en eflet des dernières obser- 
valions de M. Garcia qu'il ne sait pas exac- 
tement sur quoi il entend faire porter 
cette réduction de crédits. 


M. Félix Garcia. Sur les crédits mili- 
taires. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Mais sans préciser le 
chapitre. M. Garcia n'apporte aucune pré- 
cision sur ces économies. Je ne peux done 
pas les considérer comme fondées, L'arti- 
cle 16 s'applique, par conséquent, 


M. Antré-François Monteil. M. Garcia à 
déjà épuisé ces économies pour le budget 
de la reconstruction. 


M. Félix Carcia, Je demande le vote par 
division. 


Je pense que le règlement le permet, 


accepte notre pro- 





M. le président. Le vole par division n'es! 
— que si da recelle est votée avant 
a dépense. 


En tout cas, je dois auparavant soumet- 
tre à l’Assemblée un sous-amendement qui 
porte sur votre texte, 


M. Tourtaud a déposé, sur l'amendement 
n°4 de M. Garcia à l'article 5, un sous- 
amendement tendant à substituer au der- 
nier alinéa de l'amendement l'aléna sui- 
vant : 


« Le montant total de cet abattement sera 
compensé, en receites, par l'établissement 
d'une taxe exceptionnelle de 2 p- 100 por- 
tant sur les réserves et sur la fraction de 
capital des sociétés, réprésentée par les ré- 
serves incorporées depuis le 1% janvier 
1940 (distribution d'actions gratuites) ». 


La parole est à M. le président de la com- 
rüission. 


M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission. La commission des finan- 
ces aimerait connaître l'assiette de la taxe 
proposée. 

Pour l'information de l’Assemblée, je de- 
mande à l'auteur du sous-amendement si 
le produit de cette taxe compenserait bien 
les sommes dont le budget se verrait privé 
si l'amendement de M. Garcia était adopté. 


M. Félix Garcia. Largement. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Li'ailleurs, ces réserves 
ont déjà été taxces. 


ni 


M. Félix Garcia. C'est inexact 
le ministre, elles ont été exonérées. 


M. le président, La paro.e est à M, Tk 


ET 
«i LIL 


M. Auguste Tourtaud. En réponse à 
M. Garcia, qui propose de compenser l'abat- 
tement prévu par son amendement ee des 
économies sur les dépenses rmmilitaires 
M. le ministre a opposé l’article 16 de la 
loi des maxima. 

Et. après M. Pleven et M. Barangé, il a 
repris la question: sur qui pit I 
porter ces réductions ? 


Cette question ne nous gène pas, car il 
serait facile de dégager, sur le budget de 
la guerre, des crédits dépassant de 


beaucoup l'abattement total que nous 
avons proposé, ne serait-ce qui en la fin 
de la guerre au Viet-Nam. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 
Li 

Et il n'a jamais été dans nos intentions 
de réduire les crédits affectés à la nourri 
ture des soldats et aux soldes des sous-offi 
ciers et officiers, 


Quoi qu'il en soit, nous proposons main- 
tenant une antro compensation. Ce nes 
pas un texte nouveau non plus pour cett 


Assemb'ée, 

Nous demandons qu'une taxe exception- 
nelle de 2 p. 100 soit instituée, qui por- 
tera sur les réserves des sociélés. Ces ré- 
serves, qui ne sont autres que des bént- 
fices accumulés, sont considérables. 


Nous pouvons en citer: la Lyonnaise des 
eaux et d'éclairage avoue une réserve de 
5.507 millions: Kuhlmann, une réserve d: 
1.735 millions; Marine et Homécourt, une 
réserve de 1.471 millions. 


Nous pourrions continuer cetie énumé- 
rafion qui à d'ailleurs dc té faite dans 


cette Assemb'ée. 


M. Marcel Poimbœuf. À combien s'éle- 
vent :es réserves de la Banque des Pay: 
ET \ \r À ) 
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M. André-François Monteil, Et celles de 
la S'N'E C PA? 


M. Auguste Tourtdud. Nous proposons 
une compensation par le produit d'une 
taxe portant sur la fraction de capital des 
sociétés représentée par les rééerves 1n- 
corportes depuis le 1% janvier 1940, 

Aiosi, nous précisons où nous voulions 
trouver es recettes compensatrices. 

On nous parle alors d’assiette de l'im- 
pôt et on nous demande d'évaluer re que 
rapporterait ceite taxe exceptionneile. 


Ha déjà Cté 


M. Jacques Duclos a précisé, lorsque 
pour la première fais il a À pprirh- un 
amendement semblable, qu'elle rapporte- 
rait 20 miliirrds de francs. Nous reprenons 
cet amendement, 


Si ceux qui prétendent vouloir réparer 
une injustice commise à lencontre des 
petits contribuab'es sont sincères, ils doi- 
vent donc voter la taxe que nous propo- 
sons de yrélever sur les réserves des s0- 


ciétés anonymes. 


Is se trouvent maintenant devant €e 
dilemme: ou abandonner leur position ou 
voter avec nous la compensation que nous 
proposuns. 


Pour nous, vous le sa le choix est 


fait depuis longtemps. 


vez 


Nous sommes suffisamment précis. Nous 
avons spécifié comment nous entendions 
compenéer l'abattement total que nous 
avons proposé par notre amendement à 
l’artiele 5, 

Dans ces conGitions, prenez vos respon- 
sabilités, Nous avons pris les nôtres. 


Nous demandons un scrutin, 


M. le président. La parole est à M. Ploc- 
quaux, contre l'amendement, 


M. Jean Blocquaux, Nous connaissons la 
proposition faite déjà depuis longtemps par 
le parti communiste en ce qui concerne 
la taxation des réserves distribuées sous 
forme de remises gratuites d'actions, 


Je voudrais toutefois obtenir une préci- 
SION. 


Les distributions gratuites d’actions sont 
déjà taxées depuis longtemps. Jusqu en 
1941, eles étaient soumises à linmpôt sur 
le revénu des valeurs mobilières, Depuis 
i94t, elles sont frappées d'une taxe de 
15 p. 100, qui est perçue au moment mn 
l’incorporation des réserves au capital de- 
vient définitive. 


Je demande à mes collègues communis- 
es si, dans le cas de l'adoption de cetie 
taxe de 2 p. 109, ils admettraient le rem- 
boursement de la taxe de 15 P. 100 déjà 
perçue, ou de l'impôt de 24 p. 100 perçu 
ivant 1941. 


e 


M. le président. La parole est à M. Dus 


scaulx, pour expliquer son vote, 


M. Roger Dusseaulx., Je voudrais, avant 
de me prononcer sur cet amendement, de- 
mander à M. le ministre des finances si, 
dans l'esprit de l’article 5, un pourvoi de- 


vant la commission du prélèvement ex- 
‘eptionne!l aurait ou non un caractère sus 
pensif. 


M. le ministre des finances et des af- 
aires économiques, J'ai déjà répondu sur 
ce point, 


vous rémercie. 


M. le président. La parole est à M. Tour- 
1d, pour expliquer son vote, 


M. Roger Dusseaulx. Je 


M. Auguste Tourtaud, M. Blocquaux 
nous pose des questions auxque;les nous 
sommes habitués, car ce n'est pas la pre- 
mière fois que ce problème est soulevé 
devant l’Assemblée. Nous l'avons abordé 
notamment en septembre et en décembre 
derniers, et il a êté amp:ement discuté, 

Nous voulons simplement rappeler qu’il 
ne vous est pas possible, et qu'il vous 
sera de moins en moins possible, de pro- 
poser des mesures d’alégement en faveur 
des petits contribuables et, en même 
temps, d'éviter que ees allégements 
soient compensés par ceux qui peuvent 
payer, c'est-à-dire par les sociétés ano- 
nymes, que vous exontrez en fait. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


Car vous savez fort bien que les s0- 
ciétés anonymes peuvent supporter sans 
grand dommage cette taxe exceptionnelle 
de 2 p. 109 que nous proposons d'insti- 
tuer, 


M. Félix Garcia. Ft même des taxes plus 
élevées, 


M. Auguste Tourtaud. Vous en êtes per- 
suadés, mais vous continuez la politique 
tiscale de classe que vous défendez ici de- 
puis longtemps, tout en faisant parfois 
quelque proposition démagogique. (Ezcla- 
nations au centre.) 

C'est le cas de celle qui porte sur cet 
abattement de 120.000 francs. 


Si vous voulez vraiment défendre les 
petits contribuables et envisager des allé 
gements en leur faveur, vous ne pouvez 
que voler, en compensation, cetts taxe 
exceptionnelle que nous proposons et que 
peuvent supporter facilement les saciétés 
anonymes. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix le 
sous-amendement de M. Tourtaud, 


Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. fe président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font 
ment des votes.) 


le dépouille- 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des VOtANDS.. sec cc 586 
Majorité Ai 1 OCR 204 


Pour l'adoption... 182 
Contre ...... 404 


L'Assemblée nationale n’a pas adapté. 


Par application de l’article 16 de la loi 
des maxima, invoquée par le Gouverne- 
ment, l'amendement de M. Garcia est dis- 
Joint. 


M. Garcia a déposé un autre amende 
ment tendant à intercaler dans l'article 5. 
après les mots: « dont les gérants sont 
majoritaires », ceux-ci: 


« OÙ par les redevables de l'impôt sm 
les bénéfices industriels et commerciaux ou 
sur les bénéfices agricoles soumis au ré- 
gime du forfait... », 


La parole est à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Faute d'avoir pu abienir 
l'exonération de la majoration d'impôts 





de 20 p. 100 jusqu’à 120.000 francs de bé- 





néfices pour toutes les catégories de con. 
tribuables, ainsi que nous l’avions 


mandé par l'amendement qué l’Assèemb'ée 


vient de rejeter, force nous est de nous 
en remettre à la générosité du Gouverne. 
ment par personnes interposées, en leg 
pece les commissions paritaires, 


Je demande donc que les dispositions 
de l'article 5 soient étendues l toutes 
les catégories de contribuables, qu'ils 
soient assujettis à l'impôt sur les benéf. 
ces industriels et commerciaux où à lim. 
pôt sur les bénéfices agricoles, 


7 Je suis tout à fait d'accord, comme l'in. 
diquait J'amendement précédent qui à été 
disjoint, pour que les associés 
non coleetif, les gérants de sociétés en 
commandite simple ou à responsabilité li. 
mitée, qui sont lésés par rapport aux dires 
teurs de sociétés anonyines, puisseni de. 
mander un allégement. 


Je pense que l’Assemblée voudra bien 
étendre cette faculté aux forfailaires des 
bénéfices industriels et commerciaux oy 
des bénéfices agricoles. 


M. le président. Quel est l'avis du Con. 
vernemenmt ? 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement oppose à 
l'amendement de M. Garcia l’article 14 do 
la loi des maxima. 


M. Félix Garcia. Mais il s’agit simplement 
d'autoriser les contribuables à formuler 
une "demande ! Fa 


M. le président. Le Gouvernement invo 
quant l’article 16 de la loi des maxima, 
l'amendement de M. Garcia est disjoint. 


M. Sehauffler a présenté nn amendement 
tendant à compléter l'article 5 par la 
phrase suivante: 


« Ces demandes sont suspensives de 
payement ». 


La parole est à M. Schaufiler, 


M. Charles Schauffler. Je ne veux Jus 
m'étendre longuement sur un amende 
ment dont le Nhellé indique la portée. 


Je rappelle qu'au début de cette année, 
des rôles ont été mis au nom de ceux des 
contribuables qui n'avaient pu souscrire 
à l'emprunt dit de prélèvement. Or, s ap 
puyant sur les textes, des commerçants, 
artisans et petits industriels, ne pouvant 
s'acquitter envers l'Etat, ont introduit des 
demandes en remise ou en modération si 
près des commissions départementales. 


Quelle ne fut pas ieur stupeur d’appre® 
dre que les demandes en remise n'étateni 
pas suspensives de payement et que es 
commi<siuns chargées de les examiner n9 
se réuniraient qu'en juin. El ne faut pis 
oublier que les perrepteurs les menacent 
de leurs foudres s'ils ne se libérent pa 
avant le 1° avril, 


J'ai eu l'honneur d'exposer récemm’l 
ces faits au cabinet de M le seerélinr8 
d'Etat au budget. 11 me fut répondu qu 01 
envisagerait volontiers de donner des !# 
tructions aux commissions en vue de 
hâter leurs travaux et qu'on pourrait peu” 
être considérer que les demandes ser °" 
suspensives du parement. 


J'ai pris acte de ces paroles, mais je TX 
qu'un bon texte vaut mieux que toutes À 
romesses. C'est pourquoi je demande 
a commission. au Gouvernement et à l' 
semhlée d’accenter mon amendement. 


oÙ 


M. le président, Quel est l'avis du ” 
vernement ? 
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. le ministre des finances et des affaires 

Les instructions ayant ét. 

envoyées, l'amendement devient sans 
objet. 


M. Charles Schauffler. Je prends acte de 
ços paroles, monsieur le ministre, je les 
considère comme un engagernent formel et 
ie retire mon amendement. 


M. le président, L'imendeïment est re- 
tiré. 

Personne ne demande la parole sur 
l'article 5 ?.. 


Je le mets aux voix, 
L'article 5, mis aux voix, est adoplé.) 


M, le président. M. Schauffler à déposé 
un amendement tendant à insérer, après 
l'article 5. le nouvel article suivant: 


« Les contribuables imposés d'après le 
regime du forfait sur les bénéfices indus- 
tels et commerciaux bénéficieront. à 
compter de la date de la mise en recou- 
vrement dn rôie, d'un délai d’un an pour 
se ibérer du montant du prélèvement au- 
quel ils sont assujettis. » 


La parole est à M. Schauffier. 


M. Charles Schauffler, J'ai déposé le 
19 février, avec un certain nombre de mes 
colegues appartenant à tous ies griupes 
de l’Assemblée, une proposition de loi 
tendant à accorder aux contribuables im- 
posés d'après ie régime du forfait sur les 
bénéfices industriels et commerciaux, un 
délai supplémentaire pour :eur permettre 
de se libérer du montant du prélèvement 
auquel ils étaient assujettis. | 


Nous nous étions émus, à l'époque, de 
là situation pénible des contribuab.es qui 
ne pouvaient acquitter leurs contributions 
en raison même de fFimportance de 
celles-ci, Cette propositinn à été rejetée 
par la commission: ;e délai demandé étant, 
perait-il, trop long. 


Je rappelle que les. forfaits, qui ont été 
Considérahiement augmentés.an cours de 
ces dernières années, sont de l’ordre de 
300.000. 4 400.000 francs par an, ce qui, 
l'Assemblée en conviendra, ne représente 
pas un bénéfice excessif, La loi obiige 
donc les assujettis À verser immédiate 
ment de 140.000 à 190,000 francs, Ils ne 
e peuvent absolument pas, et les pour- 
suivre serait ridicu.e et odieux. 


ne faut pas oüblier, en effet, qu'ils 
ont dû faire face, préalablement, au paye- 
ment de l'impôt général sur le revenu, de 
l'impôt cédulaire et de la majoration de 20 
pour 104 de cet impôt instituée par la lo: 
du 24 septembre 1948. ï 


Parallèlement, les disposilions prises à 
‘ur encontre tendant à réduire leur marge 
bénéliciaire et se conjuguänt avec Leurs 
tharges de plus en plus élevées, les p'a- 
ent aujourd'hui dans une position tra- 
Fique. Il est à considérer que, s’ils doivent 
&sfaire intégralement et dans les dé'ais 
impartis aux exigences de la loi du 7 jan- 
‘l€7 1948, beaucoup d’entre eux serunt 
Mis dans l'obligation de cesser l’explaita- 
_ … eur entreprise. Vous ne le vou- 
CZ Das, 

C'est pourquoi je propose à l’Assemblée 
“accorder à ces. assujettis nn délai sup- 
Mentaire pour leur permettre de se 


Dérer, 


. M. le président, La parole est à M. le rap- 


M. le rapporteur. La commission ne peut 
accepter l'amendement de M. Schauffler. 


Elle avait déjà eu l’occasion de se pro- 
Enoncer sur une proposition à peu près 
semblable, aux termes de laquelle 
M. Schauffler désirait voir accorder aux 
commerçants forfaitaires un déiai supp'é- 
mentaire de deux ans pour leur permettre 
de sé libérer du montant du prélèvement. 
La commission avait trouvé ce délai ex- 
céssif et elle considère que celui proposé 
aüjourd'hui est encore trop long. 


L'Assemblée vient de voter des disposi- 
tions donnant à l'ensemble des assujettis, 


qu'ils soient commerçants forfaitaires, 
agriculteurs, ou imposab'es à une autre 
cédule, des délais relativement longs, 


s'étendant jusqu'au 31 mai. En outre, ceux 
qui ne pourraient se libérer auront encore 
la faculté de se pourvoir devant les com- 
missions spéciales. 

M. le ministre des finances vient de dé- 
clarer que, pratiquement, bien que la loi 
n'en fasse pas mention, ces demandes se- 
raient suspensives de payement. Je pense 
qu'on ne pent aller au-de.à de ces dispo- 
sitions, car, même si l’Assemblée voulait 
suivre M. Schauffler en ce qui concerne 
les commerçants forfaitaires auxquels un 
grand nombre d'entre nous s'intéressent 
particuiièrement, nous serions immédiate- 
ment l’objet de demandes analogues visant 
d'autres cédules. 


C'est pourquoi la commission demande 
à l’Assemb'ée de repousser l'amendement 
de M. Schauffler, 


M. le wrésident. M. Paumier a présenté 
un sous-amenderment ‘à l’amenderment de 
M. Schauffler, tendant à insérer après les 
mots: « bénéfices industriels et commer- 
ciaux_», les mots: « et les bénéfices agri- 
coles ». 


M. le rapporteur. Nalurellement ! 


M. le président, La parole est à M. Pau- 
mier. 


: 


M. Bernard Paumier. M. Schauffler a ex- 
posé, avec pertinence, les raisons qui l'ont 
incité à présenter son amendement. Cette 
disposition nous apparaît bonne et nous 
proposons d'y inclure les forfaitaires des 
bénéfices agricoles, c’est-à-dire les assujet- 
tis à un impôt calculé forfaitairement. 


M. Paul Theetten. Nous demandons le 
scrutin, 


M. le président. Si M. Schauffler n'y 
voit pas d’inconvénient, je consulterai 
l’Assemblée sur le texte de son amende 
ment, comp.été par le sous-amendement 
de M. Panmier. 


M. Charles Schauffier. 
“ieur le président, 


J'accepte, mon- 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Le Gouvernement re- 
pousse l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Schautfler, complété 
par le sous-amendement de M. Paurmier. 
repoussé par la commission et par le Gou- 
ernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe de l'action 
démocratique et sociale, 


Le scrutin est ouvert, 





(Les votes sont recueillis.) 


me 


t. Personne ne demande 


M“. le 
plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des voies.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouïllement du scrutin: 


Nombre des votants........ 590 
Majorité absolue.......,,.,.. 2%6 


Pour l'adoption...... 282 
Contre .......s.ssc SÛR 


L'Assem''ée nationale n'a pas adopté, 


Avant de mettre aux voix l’ensemble, { 
dois faire connaître à l’Assemblée que la 
ecromission propose de rédiger comme 
s‘ut le titre du projet de li: 

« Projet de loi tendant à accorder cer- 
tines facilités aux assujettis au prélève- 
mèent exceptionnel de lutte contre l'mfla- 
tion et instituant une procédure spéciale 
puur l'examen des demandes en rem<e 
uu en modération des majorations d'im- 
pôts prévues par l'article 3 de la loi 
n° 48-1477 du 24 septembre 1948, portant 
création de ressources nouvelles au prof 
du Trésor et aménagements de certains 
impôts ». 


FE n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 
Personne ne demande la parole 7... 
Conformément à l’article 80 du règle- 


ment, je mets aux voix, par scrutin, l'en- 
semble du projet de loi. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sout recueillis.) 
M le président. Personne ne demande 
plus à voter 7. 
Le scrutin es! c:05. 
(MM. Les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des voles.} 
M, le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 
Nombre des votants. HER) 
Majorité absolue.....,..,.... 296 
Pour l'adoption...... 590 


FPE RON Te 9 
L'Assemblée nationale à adopté. 
dt 0: 


REPARTITION DE L'ABATTEMENT GLOBAL 
OPERE SUR LE SUDGET DE L'INFERIEUR 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour app 
la discussion uu proje: de lui purlunt ré 
artition de l'abattement global opéré sul 
Le budget de l'intérieur par la (ol 


pila 
C:110 
= 


n’ 481992 du 31 décembre 1948 :n°* 6236, 
EAU), 
Avant d'ouvrir la discussiun, je dois 


faire connaître que j'ai reçu des décrets 
lésignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre des tinances 
et des affaires économiques : 

MM. Carcelle, Soumagnas, Chadzinski, 
administrateurs civils à la direction du 
| budget ; 
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Pour assister M. le ministre de l'inté- 


rieur : 

M. Basset, administrateur civil au minis- 
tère de l'intérieur ; 

M. Sudreau, directeur des services finan- 
ciers et du contentieux. 


Acte est donné de ces comraunications. 


La ge est à M. Truffaut, rapporteur 
spécial de la commission des finances. 


M. Pierre Truffaut, rapporteur spécial. 
Personne n'étant inserit dans la discussion 
énérale, pour économiser les instants de 
"Assemblée, je prendrai la parole au fur 
et à mesure de la discussion des chapi- 
tres. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de Das- 
ser à la discussion de l’article unique.) 

M. le président. Je donne 
l'article unique : 


« Article unique. — L'abattement glo- 
bai de 1.333.500.000 francs opéré sur les 
crédits ouverts au ministre de l'intérieur 
au titre du budget de l'intérieur par la loi 
n° 441992 du 31 décembre 198 portant 


fixation du budget général de l'exercice 
1949 (dépenses ordinaires civiles), en vue 


de limiter le total des dépenses ordinaires 
civiles au chiffre de 750 milliards de 
francs prévu par la ioi n° 48-1973 du 31 dé- 
cembre 1M8 portant fixation pour l'exer- 
cice 1919 des maxima des dépenses publi- 
ques, est porté à 1.339.004.000 francs et 
réparti par chapitre conformément à j'état 


‘ 


annexé à la présente loi. » 

L'article unique est réservé jusqu'à 
l'adoption de l'état annexé 

Nous pass l'examen de l'état - 
nexe, 

"A partit Persor ne [ 

L'élat commençant au chapitre 113, 
j'informe d'abord l'Assemb'ée que ji 
suis saisi de deux amendements identi- 


tiques déposés, Fun par M. Albert Pelit, 


l'autre par M. Ginestet, tendant à insérer 
avant le chapitre 112 le nouveau chapitre 
suivant: 


« Chap, 100, — Traitements du ministre. 


du sous-secrétaire d'Elat et du personnel 
de l'administration centrale : 
« Abattement proposé, 1.006 francs. » 


La parole est à M. Albert Petit, 
soutenir son amendement. 


pour 


M, Albert Petit. Mesdames, messieurs. 
l'examen des abattements opérés sur Île 
budget du ministère de l'intérieur amène 
le groupe communiste à formuler quelques 
ohservalions. 


Depuis des années, nous intervenons ici 
pour protester contre les moyens employés 

r le Gouvernement pour faire voter les 

udgets: retards apportés dans leur élabo- 
ration ; emploi des systèmes les plus divers 
de dispositions financières, qu'il s'agisse 
de collectifs d'aménagement, de collectifs 
de dépassement, de lettres rectificatives 
ou d'autres procédés. 

De plus, la présentation même des cré- 
dits à l'intérieur des budgets — c'était le 
£ax, en particulier, pour celui du ministère 
de l'intérieur — permettait difficilement 
de S'y retrouver, 





C'est ce que nous avons répété sans nous 
lasser. 


| 
Le 
Aussi nous félicitons-nous de constater | 
que, dans ce dernier domaine, quelques 

améliorations ont été apportées. | 


Au cours de la discussion du budget de | 
1947, M, Dreyfus-Schmiüt, pm pour 
avis, dans une intervention lors de la dis- 
cussion des crédits du ministère de l’inté- 
rieur, s’exprimait ainsi, à propos des con- 
ditions dans lesquelles l’Assemblée natio- 
nale était appelée à voter le budget: 


« En 1946, nous avons connu un budget 
éclair puisque, vous vous en souvenez, 
nous n avons disposé que de quatre jours 
pour le discuter, de surle que nous n'avons 
pu réellement l'examiner. 


« Cette année, c'est le budget à la sau- 
vette. De temps en temps,chaque semaine, 
nous le discutons, au inilieu de l'inatten- 
tion générale, en oubliant qu'il s'agit d'un 
tout, et sans pouvoir arriver à placer dans 
son cadre d'ensemble le budget de cha- 
que ministère, à tel point que, pour 1948, 
un ignore encore ce qu’on fera et que M. le 
rapporteur général en est venu, dans son 
rapport, à préconiser la reconduction du 
budget actuel. » 


Ainsi s'exprimait M. Dreyfus-Schmidt, 
rapporteur pour avis. 


Aujourd'hui nous insisterons surtout sur 
les constatations réjouissantes que nous a 
procurées la lecture du rapport de M. Ba- 
rangé et de M. Truffaut, fait au nom de la 
commission des finances. 


Que dit-il, en effet: 


« Les rapporteurs particuliers n'ont pu, 
cette année encore, étudier à fond îes dé- 
penses des départements ministériels. » 


Et plus loin: 


« Depuis trois ans, le contrôle budgé- 
taire s'exerce par deux opérations diffé- 
rentes, 


Si l'on poursuit la lecture dudit rapport, 
on conslate combien nous avions raison 
les années précédentes puisque la commis- 
sion des finances reprend presque mot 
pour mot les critiques que nous formulions 
et qui sont toujours valables. 


M. le ministre de l’intérieur, qui n'est 
pas avare de promesses, n’a pas manqué, 
bien souvent, d'en faire, Mais elles sont 
restées sans lendemain, ce qui, sans doute, 
a amené la commission des finances à la 
position qui est aujourd'hui la sienne à 
propos de nombreux chapitres. 


C'est ainsi que, chaque année, nous po- 
sons la question du chapitre 128, concer- 
nant les masques à gaz, dont l'entretien 
“et inscrit dans le budget de 1949 pour une 
somme de 47.116.000 francs. 


En 1916, ces dépenses d'entretien furent 
payées sur. un chapitre L.F, ainsi libellé: 
« Kchelon de liquidation de la défense pas- 
ive et service Z — Personnel, » 

Depuis, rien n’a été liquidé, 


Chaque année, nous renouvelons nos 
interventions devenues rituelles avec, pour 
1949, cette différence que la commission 
des finances s'inquiète comme nous de 
savoir de quelle valeur serait te matériel 
qui coûte si cher à entretenir pour les 
contribuables, compte tenu des progrès de 





la science de mort dont la presse qui pré- 


pare les esprits à la guerre antisoviétique 


se plaît chaque jour à affirmer les terri- 
flants effets. 

La politique de guerre que vous prati- 
quez devrait normalement vous conduire 


à munir la population de notre pays de 
no yens efficaces contre l'émission à pus 
extrèmement nocifs. 


Or, qu'avez-vous fait dans ce domaine? 
Rien, sinon demander au Parlement les 
crédits d'entretien d'un matériel périmé. 
Et la commission des finances pose la 
question: l'évolution actuelle des armes 
modernes permet-elle de croire que ces 
masques répondent encore à Le pe uti- 
Nté en cas de guerre, et justifie-t-elle le 
maintien des 47.116.000 francs de crédits 
des chapitres 129, « personnel », et 319, 
« matériel ». 


Les mêmes observations peuvent être 
formulées à propos de nombreux autres 
chapitres. 


A propos du chapitre 30 afférent aux 
« frais de dép'acement », qui sont attribués 
même à des fonctiunnaires sédentaires, on 
nous dit qu'une enquête est en cours au 
ministère, ce qui prouve encore que nous 
avions raison de dénoncer, l'an dernier, 
le caractère p'éthorique de ces crédits. sans 
d'ailleurs que notre protestation ait été 
suivie d'effet. 


On se déplace beaucoup dans la police 
de M. le ministre de l'intérieur. 


Des abus sont constatés en ce qui con- 
cerne les déplacements et missions, qui 
augmentent, nous dit-on, dans une pro- 
portion exagérée, surtout au moment des 
fêtes et des vacances — ce n'est pas nous 
qui le disons, c'est la commission des 
finances — et il est commis des gas- 
pillages en beaucoup trop d'occasions, 
surtont quand il s'agit de réprimer des 
travailleurs qui défendent leur gain. 


Rien que pour les déplacements de 
C. K. S., les crédits sont passés de 135 mil- 
lions de francs en 1946 à 270 millions en 
en 1947, à 392 millions en 1948 et enfin à 
631.700.000 francs en 1949, dont 2.500.000 
francs pour l'envei de 120 gradés et gar- 
diens et deux officiers de C. R. S. dans les 
départements d'outre-mer. 


Si l’on récapitule les seuls frais de dé- 
acement et de déménagement dans le 
Lnioet du ministère de l'intérieur, on 
aboutit à des chiffres réellement astrono- 
miques: au chapitre 304, 43.960.000 francs; 
au chapitre 1616220000 francs; au 
chapitre 309, 640 millions de francs, au 
chapitre 310, 135 millions de francs; au 
chapitre 311, pour les C. R. S., 631.700.000 
francs; au chapitre 312, 846.773.600 francs. 
Soit un total de 2.358.450.000 francs. 


Bien entendu, dans ces 2.358 millions 
de francs n'enirent pas les crédits 
matériel automobile, qui figurent au chap: 
tre 320 pour 654 millions de francs, 
contre 479 millions de francs l'an dernier; 
au chapitre 328, pour 256 millions de 
francs. Soit, pour ces deux es. 910 mil 
lions de francs, c'est-à-dire près d'un mit 
liard de ‘rancs, tant pour l'entretien que 
pour l'achat de matériel automobile aoû 
veau. Jamais encore le ministère de l'inté- 
rieur n'a autant mérité son titre de mini 
tère dé la nr (Applaudissements € 
l'extrême gauche.) 


Dans le même temps, monsieur le mi 
nistre de l'intérieur, où vous rise 
l'aide aux communes qui se débatten 
dans les difficultés que vous connaisst? 
bien, vos crédits de police enflent dans 
des proportions considérables. Le moi 
qu'on puisse dire est que vos intentions 
ne sont pas seulement inspirées par © 
souci de protéger les honnêtes citoyen 
contre les visées des gangsters de 19° 
poil. 
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Vous avez, cette année, doublé Je contin- 
gent de police dans la Seine. La charge de 
ve contingent passe ainsi de 22 franes à 
44 francs par habitant. Vous avez explique 
que le doublement de ce contingent com- 
vensera dans une faible mesure la difié- ! 
rence entre de crédit demandé cette année | 
à l'Etat pour Ja police risienne, soit 
7.100 millions et le crédit demandé en 
1918, dui était de 5,443 millions. Le crédit 
de cette année est donc supérieur de près ‘ 
de deux milliards de famcs à cel de 
l'an dernier. 


Il y aurait, à cet égard, de séricuses éco- 
nomies à réaliser si le Gouvernement et 
sa mayorité ne tendaient de plus en plus à 
utiliser le budget de l'Etat à des fins de 
rcpression anticuvriène, toujours accen- 
tuée. 


Telles sont les quelques æbserratiens 
que je tenais à présenter rs souligner 
le caractère policier du buüget du minis- 
ière de l’intérieur, 


Au moment où nos communes de France 
manquent d'écoles, de stades, de terrains 
scolaires, d'habitations saines, d’assainis- 
saneut et de viabilité, apparait qu'une 
autre politique devrait être pratiquée. 


Mais cette politique ne pourra être ap-{ 
pliquée que par un gouvernement qui, 
sera vraiment au service du peuple et de : 
la nation tout entière et ce gouverne- | 
ment-là ne peut être le vôtre. (Applaudis- 1 
seomonts à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ci- 
nestet pour soutenir son amendement. 


M. Edmond Ginestet. J'ai déposé cet 
imendement afin d'entretenir l'Assemblée 
l'une question très Re concernait 
le respect des lois et la manière dont M. le 
ministre de l'intérieur aide À leur apyiica- 


4 
10. 


| 
Chacun saît avec quelle brutalité M. le ! 
ministre à agi contre les mineurs qui 
avaient décidé, à une énorme majorité, 
de défendre leurs salaires et de tatter con- ! 
tre les décrets Lacoste. | 


Chacun sait que les forces de police au | 
service de l'Etat-patron ont plusieurs morts 
et de nombreux blessés sur la conscience. 


ll s'agissait alors d'obéir aux consignes | 
des rois du dollar, comme l'a montré : 
M. Walter Lipmann dans un article paru ; 
dans L'Aurore du 48 janvier et comme l'a 
avoué M. le président du conseil, en ré- 
ponse à uhe question de M. le sénateur 
Maroger, Il s'agissait de montrer les capa- 
ches de répression autiouvrière du guu- 
vernement actuel, et cela au mépris des 
lois et de la Constitution qui nous régit. 


Dans le même ordre d'idées, il est des 
"as cà le Gouvernement actuel se sourie 
or! peu des lois de la Répub'ique, afin de : 
he pas déplaire aux forces réactionnaires 
de notre pays, qui l'approuvent dans son 
action, comme l'a expliqué hier M. Harra- 


de ce te be ae de 


cs. 


n 


dé 


Peut-on savoir d'une manière pe si 
M. le ministre de l’intérieur veille à l'ap- 
bicalion de la loi qui interdit aux collec- 
livités locales et départementales de sub- 
Ventionner directement ou indirectement 
tnscignement privé ? (Interruplions au 
cenire.) 


M. André-François Monte. Nous y voilà! 
M. Edmond Ginestet. Peut-on savoir si 


Les instructions ont été données aux pré- 
afin qu'ils ferment les yeux dorsque 





nes de ces assemblées, en violation 


de da loi républicaine, appliquent par 
avance Île décret Poinss-Cha puis « amé- 
lioré » par M. Deixonne ? 


M. René-Jean Benmitt. C'est une joyeuse 
pPlnisanterie ! ! 


M. Marcel Darou, C'est un slogan de 
campagne électorale ! 


M. Edmond Ginestet. L'Assemblée natio- 
nale a le devoir de demander une réponse 
précise sur ce point. 


Elle doit affirmer qu'elle n'entend ab- 
diquer en rien ses prérogatives et qu'elle 
veillera sur l'application des lois qui ont 
abouti à la séparation des Eglises et de 
l'Ftat dans «an but de concorde nationale 
et d'union du peuple, sans distinction de 


religion. Ù 
M. André-F Monteil. Cela n'a au- 


cun rapport avec la question en diseus- 
sion. 


M. Edmond Ginestet. L'Assemblée natio- 
male ue peut tolérer que ces lois soient 
sapées sous le regard bienveillant et com- 
plie d’un gouvernement qui méprise les 
sentiments républicains et laïgne de la 
majorité de cette Assemblée, 


Je veux ajouter un exemple, afin de 
saisir l’Assemblée et toute l'opinion pu- 
blique d'un scandale qui ne peut se per- 
pétuer sans porter atteinte à la démocra- 
tie et aux principes républicains et laïques. 

Par un acte notarié dn 22 septembre 1947 
et par la volonté de cette Assemblée, qui 
a voté la loi du 8 juin sur la dévolution 
des écoles des houillères nationalistes, la 
commune d'Aubin, dont je suis maire, est 
êevenne propriétaire de trois hbâtimente 
scolaires qui appartenaient à la société 
Chatilion-Commentry-Neuves-Maisans. 


Au début d'octobre et sans incident, la 
comube à pris possession d'une partie de 
ces locaux. Afin d'éviter des incidents gra- 
ves et douloureux, nous avons sursis à 
l'application de la loi pour discuter un 
accord avec les représentanÿs des parents 
d'élèves. 


Sur ces entrefaits et à la suite de direc- 
tives venues de l'évêché, les intéressés 
ont fait savoir qu'ils ne céderaient qu'à 
la force. Is ont traduit le maire d'Aubin, 
l'inspecteur primaire, le directeur de 
l'école primaire et certains instituteurs 
devant le tribunal des référés. Or, celui-ci 


{les à déboutés de leur plaimie, les con- 


damnant à vider immédiatement les lieux 
gu ils ocenpent encore au mépris de la 
oi. 

Le jugement que les parents deman- 
daient au tribunal des référés leur a donc 


{ été défavorable, 


M. Gilbert Cartier. Quel rapport avec le 
budget ? 


M. Edmond Ginestet. \ous allez le voir 
tour de suile, mun cher collègue, 


Le maïre d'Aubin a demandé au préfet 
de l'Aveyron de bien vouloir lui accorder 
le concours de %a force publique pour 
l'exécution du jugement d'expulsion. F'ai 
ensuite renouvelée cette demande par une 
délibération prise en: décembre +948, Mais 
je n'ai pas pu obtenir le concours de la 
orce publique pour l'application d'un 


| jugement rendu non pas £ur motre de- 


une, mais sur celle des parents d'é 

èves. 
Sera t-il 
ministère 


mc à LA Laiiet . , 
assible G Cie en 19:9 ju 


e l'intérieur Fassurance qu'il 





déploiera, pour faire appliquer les lois et 
les jugements rendus, une partie du zèle 
dont il fait preuve contre les mineurs ? 


Je tiens à faire remarquer À cette As- 
semblée que nous n'avons pas posé cette 
question d’une manière sectaire. Nous 
avens discuté avec les parents d'élèves de 
l'école privée. Nous leur avons accordé 
un sursis afin qu'ils puissent prendre des 
dispositions et trouver d’autres locaux, ca 
qui est d'ailleurs fait. 


Mais, après conclusion d’une entente 
entre leurs avocats et nous, l'évêché est 
intervenu et a donné l’ordre de briser 
cette entente. Il faut, en effet, à l'évêché 
de l'Aveyron des martyrs pour pouvoir 
organiser une agitation malsaïne. 


Voilà comment se pose la question. 


M. Emile Halbout. C'est ainsi que vous 
écrivez l'Histoire ! 

M. Edmond Ginestet. J'écris l'Histoire 
comme pourrait le faire votre collègue 
M. Solinhae, s'il était présent. 


J'interviens à l'occasion de la, diseus- 
sion de ce budget afin de savoir si le 
ministre de l'intérieur est décidé à faire 
appliquer les lois laïqnes dans la Répu- 
Des française qui, selon la Constitution, 
est une République laïque. 


NN ne s'agit pas de créer de nouveaux 
martyrs. Si nous avions voulu le faire, 
nous l'auriens pu; mais ce n'est pas dans 
notre manière. Nous pratiquons et conti- 
nuerons à pratiquer la politique de la 
main tendue aux catholiques. 


M Chartes Serre. Comme à Budapest! 


M. Edmond Cinestet. À Budapest, comme 
ailleurs, on continuera à châtier les traf- 
tres, même s'ils sont cardinaux. 


M. André Hugues. Il est un procès qu'il 
serait prudent de ne pas rouvrir, 


M, Edmond Gineéstet, Je répète que nous 
continuerons à pratiquer la pollique de Ja 
main tendue aux catholiques. Mais ce n’est 
pas une raison pour que, sur l'ordre de 
l'évêché, on veuille créer une agitation 
malsaine et ressusciter des quereiles qui ne 
sont pas de mise sous la IV° République. 
(Interruptions à gauche et au centre.) 

J'eslime que la question que j'ai posée 
intéresse tous les membres de cette As- 
semblée qui affirment leurs sentiments 1 
ques et républicains, et j'espère qu'ils vou- 
dront bien me soutenir en adoptant mon 
amendement, dans le cas où M. se ministre 
de l’intérieur ne me donnerait pas une ré- 
ponse satisfaisante. 


$ 141- 


Toutefois, j'espère que M. je ministre de 
intérieur, qui est membre d'un pari, le 
parti socialiste, où l' firme des senti- 


ments laïques, voudra Eien me répondre 
favorablement, au quel cas je retirérai moa 
amendement. (Anglaudissements à l'ez- 
tréme gauche 


M. le président, La parole est à M. le mt- 


nistre de l'intérieur. 


M, Jules Moch, munir lévieur, 
Je suis menacé, si je co bien, de 
deux réductions de crédit de 1.000 franes 
chacune, Je pourrais répondre que je les 
acceple, car nos calculs ne sont pas faits 
à 1.000 franes près; mais je ne le ferai pas, 
sur ce chapitre du moins, car certains 
JOUTRAUX \ dédnira t que jai plaide 


' 
. à . 


nprends 
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Je déclare à M. Petit, qui a visé toute 
une série de chapitres du budget, que je 
répondrai lors de Va discussion de ces cha- 
ritres, si des questions m'y sont posées. Je 
h'aurai aucune peine à affirmer, notarn- 
ment, que les frais de déplacement des 
C.R.S sont commandés, en grande partie, 
par les ordres que donnent les propres 
amis de M. Petit. (Très bien! très bien! à 
gauche, au centre et à droite.) 

J'aimerais mieux ne pas avoir à dépla- 
cer les C.RSS, 

M. Albert Petit. Cette réponse est vrai- 
ment une nouveauté, monsieur le iminis- 
ire ! 


M. le ministre de l'intérieur. Je remer- 
cie très sincèrement M. Ginestet de sa sol- 
licitude envers les lois de la République; 


toutefois, je préfère les appliquer moi- 
même ! 
S'agissant de la circulaire dont il a 


parlé, je veux m'expliquer brièvement, 


IL y a quelques semaines — je pourrais 
retrouver la date exacte — un journal qui 
touche de près M, Ginestet a publié une 
information selon laquelle j'avais moi- 
mème adressé une circulaire aux préfets. 
Tout dans cette affirmation de L'Humanite 
était faux, de la première ligne à la der- 
nière, 


M. Roland de Moustier. Comme d habi- 
tude ! 


M. le ministre de l'intérieur, J'ai dé- 
menti; l'Humanilé à alors répondu qu’il 
ne s'agissait pas d’une po, xs écrite, 
inais d'instructions verbales. 


J'ai démenti à nouveau; mais, en appli- 
tation de la tactique déjà employée en 
d'autres circonstances et par noi, à force 
de reproduire des nouvelles inexactes, on 
finit par faire croire à la réalité des faits, 
on a répété l'information sans se lasser, 
En sorte que M. Ginestet, en toute bonne 
foi j'imagine, l'a à son tour produite à 
la tribune, ({nterruplions à l'extrême qau- 
che.) 

Je répèle pour M. Ginestet que l'article 
de L'Humanité qui me visait était faux, de 
la première ligne à la dernière, Je pense 
que M. Giuestet n'a pas lu les nombreux 
démentis que j'ai opposés à l'information, 
sinon il ne l'aurait pas reproduite ici. 


M. Edmond Ginestet. - : 
faits, j'ai des documents, 


i rapporté des 


M. le ministre de l'intérieur, Non pas, 
monsieur Ginestet, sur cette question 1 Je 
ne vous laisserai pas vous esquiver en 
invoquant une autre affaire, Nous en som- 
mes à l'affirmation relative à l'application 
anticipée du décret Poinso-Chapuis et, sur 
ce point, je vous inflige le démenti le pins 
formel, (Interruptions à l'extrême gau- 
che.) 

Je répondrai avec la mème netteté à la 
deuxitine question. 


Personnellement, je m'’ai pas été saisi 
de l'affaire d'Aubin, ce qui prouve qu'elle 
n'est pas si grave, puisqu'elle n'a vas 
dépassé l'échelon préfectoral, Notre ré- 
gime est heureusement décent.alisé et les 
préfets prennent leurs responsabilités, 


J'examinerai la question; mais je rap- 
pose que le rôle du ministre et des pré- 
ets est souvent d'éviter de prendre des 
mesures brutales qui peuvent, précisé- 
ment, #* faire des martyrs », Je ne 
souhaite de martyrs, ni d'un côté, ni de 
l'autre, à Aubin, (Applaudissements à 
gauche.) 





M, Edmond Ginestet. La rcponse de 
M. le ministre n'est qu’une dérobade et 
nous maintenons nos amendements, 


M. le président. Vous ne verrez pas d'in- 
convénient, sans doute, à ce que je mette 
simplement aux voix leur texte commun ? 


M. Albert Petit, Nous n'y voyons en 
effet aucun incoavér'.it, monsieur Île 
président, car nous sommes des démocra- 
tes conséquents, 


M. le président. Je mets aux voix Île 
fexte commun des amen‘2ments de 
MM. Albert Petit et Edmond Ginestet, 


(Le texte commun des amendements. 
mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président, M. Yves Fagon a dé- 
posé un amendement qui tend à insérer, 
avant le chapitre 113, uu chapitre 106 ainsi 
libellé : 

« Chap. 106, — Traitements les fonction- 
naires fe l'administration préfectorale : 


« Abattement proposé, 1.000 francs. » 
La parole est à M, Fagon, 


M, Yves Fagon. Mes chers collègues, la 
faible importance de l'abattement que je 
propose prouve bien son caractère indica- 
tif, Je désire demander à M. le ministre de 
l'intérieur un certain nombre de précisions 
concernant ses projets et sa position ac- 
tuelle à l'égard du corps préfectoral, 
s'agissant done aussi bien de l'organisa- 
tion actuelle de ce corps préfectoral que 
du statut qui, semble-t-il, est en voie 
d'élaboration. 


L'importance de cette organisation et de 
ce statut n’échappent à personne, et moins 
à M. le ministre de l'intérieur qu'à qui- 
conque, étant donné surtout que nous ap- 
prochons de la réforme qui sera marquée 
par une décentralisation générale et une 
déconcentration des pouvoirs des préfets. 


L'extension des pouvoirs du préfet sera 
inévitablé afin de conserver à celui-ci 
le rôle important qu'il doit jouer, dans le 
département, à côté du président du 
conseil général, 

IL faut, pour que cette réforme puisse 
être entreprise et menée à bonne fin, que 
nous ayons un corps de préfets et de 
sous-préfets de très haute valeur, de très 
grande compétence, 


Il faut également que les memäüwes du 
corps préfectoral retrouvent enfin l'auto- 
rité et l'indépendance que certains ont 
peut-être perdues au cours de ces der- 
uicres annees, 

Le préfet, en effet, dans le cadre de la 
réforme départementale, sera le chef des 
différents services de l'administration 
d'Etat dans le département. Son rôle admi- 
nistratif va donc s’accroître au détriment, 
peut-être, du rôle politique qu'il joue ac- 
luellement à peu près exclusivement, Le 

réfet et ses adjoints, les sous-préfets, ne 
devront plus être avant tout, comme 
trop souvent, des agents électoraux du 
Gouvernement, sinon du ministre de l'in- 
térieur, mais plutôt les grands directeurs 
des administrations de l'Etat dans les dé- 
partements, étant entendu que le rôle du 
sous-préfet pourra . être différent de ce- 


lui qu'il tient actuellement. 


En effet, si le préfet et les sous-préfets 
conservaient le rôle essentiellement poli- 
tique qui est actuellement le leur, il ne 
fait aucun doute, pour quiconque connaît 
l'admiaistratioe, qu'ils n'auraient plus au- 





cune espèce d'autorité sur les chefs des 
services d'Etat dans les départements, qui 
sont essentiellement des fonctionnaires, 
des administrateurs, et qui ont très sou 
vent à cœur de rester absolument indé 
pendants de toute action politique. 


Le renforcement de l'autorité des pré. 
fets exige que leur rôle administratif soit 
accru. 


Quant à l'indépendance du corps électo 
ral, elle ne pourra être assurée que si les 
fonctionnaires intéressés disposent de gx 
ranties statutaires. 


Sous la IH° République, trop de préfets 
avaient un patron: c’étaient les préfets de 
Tardieu, de Chautemps, de Sarraut. Et l'on 
oubliait qu’il ne devait y avoir que des 
préfets de la République. Il nous faut un 
conps préfectoral recruté autrement que. 
sur sympathies politiques. 


J'ai sous les yeux un article fort bien 
rédigé, de M. J.-E, Raymond, publié en 
196 dans la revue L'Administration mo- 
derne, auquel je n'ai rien à reprendre, Je 
note en particulier ce passage: 


« En régime démocratique, il ne sau- 
rait être question d'exiger d’un fenction- 
naire d'autorité qu’il appartienne, politi- 
quement, à Ia nuance du gouvernement 
au pouvoir, Il faut, et il suffit, que ce 
fonctionnaire soit le serviteur fidèle et 
éprouvé de la République, de la nation et 
de l'Etat. Il le sera d'autant plus qu'il sera 
plus compétent pour exercer ses fonctions, 
Car c'est au travers de cet exercice que 
l'on juge un régime ». 


Je suis persuadé que l'auteur de l'arti- 
cie, s’il est un jour appelé à préparer le 
statut du corps préfectoral, saura se sou- 
venir des lignes qu'il a écrites il y a trois 
ans seulement, 


Le problème est dominé, actuellement, 
par les conditions du recrutement du corps 
préfectoral. IL ne convient peut-être pas 
d'anticiper sur les débats plus amples qui 
se dérouleront lorsque nous discuterons 
le rapport de M. Dreyfus-Schmidt. Je vou- 
drais simplement traiter brièvement deux 
rage qui, pour être apparemment de 

étail, n'en ont pas moins pour moi de 
l'importance. IL s'agit de l'interpénétra- 
tion de l'administration préfectorale et de 
l'administration centrale, d’une part, du 
recrutement des cadres inférieurs du corps 
préfectoral, notamment des chefs de cabi- 
net, d'autre part. 


Ea ce qui concerne l’interpénétration 
des deux administrations, les textes 
existants, qui fixent des équivalences en- 
tre les divers emplois, ne sont plus au- 
jourd'hui, semble-t-il, strictement respec- 
tés, de même que les dispositions qui im 
pr le recrutement du corps préfectoral 

ans les cadres de l'administration cen- 
trale dans la proportion des trois quarts, 
la décision, pour un quart, restant tou 
jours libre. 


A l'heure actuelle les sous-préfets sont 
trop souvent recrutés, soit parmi des caf 
didats jibres, soit parmi les chefs de cabi- 
net de préfet. 


D'ailleurs, en raison des indices de re 
classement qui ont été attribués aux fonc- 
tionnaires, et de l'administration centrale, 
et du corps préfectoral, nous allons abou- 
tir à des impossibilités es y 
festes. Les indices du corps préfectoral on 
été surévalués, ceux des administrateur 
civils de l'administration centrale élan 
conformes aux échelles de toutes les à 
ministrations centrales, 
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Ainsi, à l’occasion du passage de l'ad- 
TS RS mme ne Prame 
feetor , où 
We: dire respselées. H faudra attribuer à 
Padministrateur passant dans le cadre pré- 
jectoral un inférieur à celui qui ré- 
sulterait de la loi des équivalences. 


Au contraire, la nomination d'un sous- 
rretet dans les cadres de l'administration 
lentrale obligera à lai accorder une in- 
demnite compeñsatrice très élevée; la mu- 
ition devant étre trop onéreuse n’aura 
pas lieu. 


Les mutations de l'administration cen- 
tale à l'admmnistration préfectorale sont 
rires: il convient cependant de se deman- 
der «: ces nominations ne peuvent donner 
jeu à certaines eritiques, si, notamment, 

is les motifs tirés de la compétence de 
« acents sont retenus. L'administration 
stuelle ne mérite-t-elle pas les critiques 
formulées par M. Raymond en 1946 ? 


Peut-on redouter, en conséquence de 

les mutations, une perte d'effectifs com- 
wétents pour l'administration centrale ? Je 
ue le crois pas. 


L'école d'admiaistration, en eflet, four- 
uit chaque année un très fort contingent 
de candidats à Fadministration centrale. 
Toutefois, les meilleurs élèves de l'école 
d'administration pourrait être rebutés dans 
l'avenir s'ils savaient que la carrière pré- 
festorale est « houchée » pour eux et S'ils 
ke pouvaient edbérer qu’une carrière à peu 
pres identique à celle de tout autre fauc- 
Lonnaire de ministère. 


Vol un premier groupe de questions 
ir lesquelles je vontais appeier votre at- 
tention, monsieur le ministre, parmi les- 
quelles, tout particulièrement, l'interpéné- 
tration des administrations centrale et pré- 


_Je ne dirai qu'un mot des chefs de <a- 
binet de préfet, 


Vous savez que leur recrutement est li- 
bre. C'est évidemment un moyen de péné- 
tation dans le corps préfectoral par une 
voie qui n'est pas nécessairement admi- 


asranve. 


Les élèves de l’école nationale d’admi- 
nistration peuvent être nommés chef de 
ibinet de préfet. Leur revendieation, ten- 
dant à leur intégration dans le eadre des 
sous-préfets est, y consens, exagérée. 
Mars ne convient-il pas d’instituer unité 
le recrutement et d'exiger que les chefs 
binet de préfet soient isshs de l &Æole 
ionale d'administration, sauf pour un 
Mmtingent très limité dé recrutement li- 
bre, afin de réserver le caractère par cer- 


té politique de ce cadre ? 


questions montrent l'importance que 

‘ent attacher au problème important 
de la réorganisation du corps préfeetora] 
ous ceux qui ont le souei de Îa réforme 
Iministrative. 


Pour que le statut que vous préparez 
‘a ce moment lui assure indépendanee et 
tutorité, i} convient que ce corps de fonc- 
Uohhaires pe soit pas un conÿs fermé, 
hissé exelusivement à la diserétion du 
lunistre, Au contraire, il doit être un 
iboutissement pour les meilleurs élé- 
me le l'administration. 


le crains, si ce statut m'est pas habile- 
Wéut élaboré, que la réforme départemen- 
&k n'aboutisse à un échee. 


Tire, j'appelle l'attention de ves ser- 





vices, monsieur le ministre, sur les con- 
séquences graves qui peuvent résulter du 
chapitre 110, qui consacre, pour le corps 
e ectoral, le bénéfice de majorations 

‘anciegneté par application de là « classe 
personnelle militaire ». 


Vos services se sont appuyés, dans çe 
domaine, sur des textes antérieurs à la 
guerre .1959-1%M0. En fait, aucun texte 
n'autorise un combattant de la guerre 
1%439-1945, à quelque titre que ce soit, à 
béréficier d'aucune bonification. 


Un projet est, à cet égard, em discussion 
devant la commission de l'intérieur. 
rest: que les majorations que vous attri- 
buez sont, à mon avis, illégales en ce qui 
ccncerne les combattants de 1939-1945. 
J'sppelle votre attention sur ce point, car 
vous Fr ez évidemment d’être saisi de 
protestations émanant de fonctionnaires 
moins favorisés. 


M le président. La parole est à M. le 
ministre de l'intérieur. 


M le ministre de l’intérieur. Je déclare 
à M Fagon, tout d'abord, que j'accepte 
sur ce chapitre 106, et très voluntiers, 
Fuhattement de 1.00% franes, à moins que 
l'amendement ne soit retiré. 


Ceci dit, voici mes réponses aux ques- 
tions fort intéressantes qu'il à posées, Je 
suis partiellement d'accord avec Jui, mais 
je tiens à souligner que cet accord n'est 
que partiel. 


Il à parlé de l’autorité et de l'indépen- 
dance nécessaires des préfets. Autorité, 
oui! Indépendance? Le préfet est, consti- 
tuhonnellement, le représentant du Gou- 
vercerment. Ces termes figureut en toutes 
lettres dans la Constitution. Par consé- 
uent, le préfet ne saurait être indépen- 

nt du Gouvernement — c’est même ce 
qui le distingue des autres fonctionnaires 
— et il doit être responsable. 


M. Louis Rollin. Très bien! 


M. le ministre de l'intérieur. Je déclare 
done nettement que, m'afttachant depuis 
dix-huit mois à revaloriser la fonetion de 
préfet — je crois y être arrivé dans une 
certaine mesure — je m'opposerai très vi- 
verment à tout statut donnant aux préfets 
des garanties qu'au demeurant ils ne de- 
mandent pas, Je considère que la force et 
la grandeur du métier préfectoral, c’est la 
responsabilité marquée par la révocabilité 
ad nulum. 


Tant que je serai au ministère de l’inté- 
rieur, aucun statut ne sera élaboré don- 
nant aux préfets les assurances que rt 
sèdent les fonctionnaires de l’ordre admi- 
nistratif, mais dent ne jouissent ni les di- 
recteurs. de ministère, ni les préfets, ni 
les ambassadeurs, ni les généraux. 


M. Louis Rollin, Très bien! 


M. le ministre de l'intérieur. Voilà le 
paint essentiel sur lequel je suis en désac- 
cord amical, mais total, avec M. Fagon. 

Cela dit, je voudrais lui répondre que le 
statut de l'administration préfectorale est 
à l'étude et que je viens d'être en mesure 
æ ce qui est la preuve que la France est 
calme — d'y eonsacrer deux longues jour- 
nées avec mes collaborateurs. 


Différentes salutions sont envisagées et, 
comme aucune décision n’a été prise, je 
me bornerai à indiquer très brièvement 
dans quel 7 on peut les coneevoir et 
quelle est celle qu'a priori j'écarte, 





La première solution consiste à fusion- 
ner le corps des préfets avec le cerps des 
administrateurs civils. 


J'écarte absolument cette solution, parce 
qu’elle donne précisément aux préfets les 
garanties de stabilité dont jouit actuelle- 
inent l’administrateur civil, qu’il est juste 
de donner à l'administrateur civil, mais 

u”il serait, à mon sens, dangereux, pour 
l'avenir du pays, de consentir aw préfet. 


La deuxième solution consisterait à as- 
similer les administrateurs civils, ou du 
moins ceux qui en feraient la demande, 
aux préfets et aux sous-préfets, et à faire 
un corps unique d'administration centrale 
et de services extérieurs. 


Elle se heurte à un certain nombre de 
difficultés, dans le détail desquelles je ne 
veux pas entrer maintenant, parce que je 
ne veux pas prolonger les travaux de l'As- 
semblée, qui est assez en retard dans sa 
discussion budgétaire. 


I y a, enfin, une troisième solution, qui 
onsiste à conserver deux corps distinets, 
tout en ménageant des pere À permet- 
tant des franehissements d'un des deux 
corps vers l'autre. Elle comporte les in- 
convénients que vous avez signalés, mon 
cher collègue, À savoir : les risques de dé- 
part de bons éléments de l'administration 
centrale vers l'administration préfectorale, 
le risque aussi de confier des postes élevés 
à des hommes qui, n'ayant jamais admi- 
nistré, risqueront de n’y pouvoir faire 
leurs preuves. 


Ce sont ces deux solutions que j'examine 
parallèlement. Je voudrais que, d'ici un 
mois, on ne parlât plus du statut de l’ad- 
ministration préfectorale. Je voudrais que, 
d'ici un mois, les textes fussent diffusés. 


Je rappelle, par ailleurs, monsieur Fa- 
gon, } j'ai défendu la notion du préfet- 
hef de l'administration, à laquelle vous 
avez fait allusion et qui est, d'ailleurs, 
constitutionnelle. 


Le préfet est le représentant du Gou- 
vernetnermt. Il est donc le chef de tous les 
fonctionnaires du département, Or, es 
n'est pas toujours vrai, De mauvaises 
habitudes ont élé prises sous Vichy et 
j'ai constaté que ce sont les administra- 
tions créées par Viehy qui sont les plus 
rebelles à cette discipline. J'envoie, en 
moyenne, trois ou quatre notes par se- 
maine à mes collègues, avee copie à M. le 
nor du conseil, pour signaler que tel 
directeur de service local à fait, sans 
consulter le préfet, des propositions qui 
relèvent de l'initiative du préfet. Mes col- 


lègues donnent alors à ces notes la suite 
CEsSsare 
Nous avons réalisé des progrès en la 


matière et je puis dire qu 

verons à persuader tous les chefs de ser 
} 
Lt 


vices Ds, à quelque minis- 


tère qu'uls appartiennent — le ministère 
ae la justice mis à part, qui est régi par 
d'autres lais constitutionnelles — qu'ils 


sont les cubordonnés du préfet. C’est ainsi 
que nous sommes en train de faire ren- 
trer dans les cadres de l'administration 


préfectorale les services extérieurs du ra- 
Vitaillement, 

Je pense que c’est dans cette vois qu’il 
faut nous engager. Les principales écono- 


mies de personnel que l'on pourra réaliser 
ne le seront plus dans les services cen- 
traux des mimistères, à Paris, qui ont été 
très sérieusement amputés, mais en inté- 
grant les services extér'eurs dans le cadre 
des divisions préfectorales. Nous nous y 
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employons. (Très bien! très bien! à qgau- 
che el au centre.) 


Vous avez parlé de nominations inspi- 
rées par des considérations politiques. 
Permettez-moi de vous dire amicalement 
que ce reproche m'étonne de vous. Je ne 
ne «suis jamhis préoccupé des opinions 
politiques d'un préfet ou d'un sous-pré- 
fet (Erclamations et rires à l'extrême gau- 
che); sauf bien entendu, de celles des 
préfets. communistes. (Rires sur les 
memes bancs.) 


M. Albert Petit, Voilà la démocratie ! 


M. le ministre de l'intérieur, car je 
considère qu'il y a incompatibiité totale 
entre le fait d'être le représentant du 
Gouvernement dans un département et 
celui d'être adhérent d'un parti qui vise 
à renverser le régime existant, 


M. Virgile Barel, Vous êtes le gérant 
loyal du régime capitaliste, 


M. le ministre de l'intérieur, Il n'y à 
plus, en effet, actuellement de préfets 
communistes... 


M. Roger Roucaute, 1]: sont tous socia- 
listes ! 


M. le ministre de l'intérieur. … et il 
n'y aura pas de préfets communistes aussi 
longtemps que je serai au ministère de 
l'interieur, 

M. Jean Duclos. Vous n'y serez cerlai- 
nement pas toujours, 


M. Edmond Ginestet. Mais non! Tout cela 
changera | 


M. le ministre de l'intérieur, J'espère 
que mes successeurs auront la mème con- 
ception que moi, 


Sous celte réserve, jè puis vous afir- 
ner que je me suis préoecupé d'abord de 
la valeur des hommes et de leur ancien: 
neté, 


M. Albert Petit, Les petits « copains »! 


M. le ministre de l'intérieur, Par ail. 
leurs, j'ai demandé à, l'école d’administra- 
tion de me fournir le maximum de jeunes 
pens, 


Les quatre premiers élèves sortis de 
l'école d'administration sont entrés à l'ad- 
ministration centrale, Avec la deuxième 
promotion, nous en avons, je crois, ar- 
tucllement douze ou treize au total, J'en 
demande autant que possible, mais non 
pas autant que vous le voudriez pour le 
poste de chef de cabinet, Je ne puis en 
demander trop, car ce serait décourager 
les vocations, Si l'on recrute, en effet, 
tous les chefs de cabinet à l’école d'admi- 
nistration, comme ces fonctionnaires res- 
teraient, pendant cinq ou six ans, chefs 
de cabinet et compareraient la carrière et 
ses indices aux carrières qui pourraient 
leur être ouvertes dans les autres minis- 
tères, ils ne viendraient plus à l’intérieur, 
à cause de la lenteur des débuts. Ainsi, 
afin de féserver un avancement de choix 
aux élèves de l'école d'administration, je 
suis obligé, d'accord d'ailleurs avec l’école, 
qui n'accepterait pas d'autre solution, de 
limiter le pourceplage des postes de chefs 
de cabinet qui leur est offert, 


Je développerai ces considérations au 
cours d'une conversation particulière, si 
vous voulez, C'est un point de détail, Je 





tenais, toutefois, à le signaler et cela dans 
l'intérêt même du recrutement, : 
d'ajonte enfin que j'ai pratiqué l’inter- 
pénétration avant la lettre, pau sauf 
erreur de mémoire, cinq administrateurs 
civils ont été nommés sous-préfets au 
cours des douze dérniers mois et que deux 
sous-directeurs ont été nommés préfets, 
ce qui est une proportion vraisemblable- 
ment supérieure à celle que permettraient 
des dispositions statutaires. 


Tels sont les quelques renseignements 
que je voulais donner à M. Fagon, en lui 
indiquant les points d'accord et aussi un 
point de désaccord qui pose, à mon avis, 
toute la question de la notion même de 
préfet, 

H n'y a plus de préfet à partir du mo- 
ment où il y a sécurité de l'emploi. La 

randeur de la tâche préfectorale, c'est 

‘insécurité et la responsabilité, (Applau- 
dissements à gauche.) 

M. le président, Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Fagon ? 


M. Yves Fagon. Je le retire, monsieur le 
président, 

M. le président. L'amendement est re- 
tiré, 

M. Charles Serre a déposé un amende. 
ment qui tend à insérer, avant le chapitre 
113, un chapitre 108, ainsi libellé; 


« Chap. 108, — Traitements des fonction- 
naires « hors cadres » de l'administration 
préfectorale : 

« Abattement proposé, 1.000 francs, » 

La parole est à M. Serre, 


M. Charles $Serre. Je n'ai déposé cet amen- 
dement, monsieur le ministre, que pour 
vous demander quelques explications au 
sujet de la réforme de l'administration in- 
térieure de votre département ministégiel, 
envisagée lors de la discussion du dernier 
budget, 


A ce moment, on a, en effet, déclaré que 
la vieille direction des affaires générales, 
qui comprenait la sous-direction des affai- 
res algériennes, le bureau des départe- 
ments d'outre-mer, le bureau des affaires 
politiques et le bureau d'Alsace-Lorraine, 
serail supprimée. 


Les affaires qui relevaient précédemment 
de la sous-direction des affaires algérien- 
nes devaient être confiées à un préfel hors- 
cadre, rattaché directement au cabinet du 
ministre et qui, supervisant les problèmes 
algériens, devait devenir le représentant 
du ministre de l'intérieur pour tout ce qui 
concerne l'Algérie. s 


Monsieur le ministre, après ces quelques 
mois, pouvez-vous nous donner l'assurance 
que vous disposez des moyens d'action qui 
vous permettent, ainsi qu'au Gouverne- 
ment, de saisir dans toute leur ampleur 
les problèmes algériens. Je crains, en ce 
qui me concerne, que les moyens dont 
vous disposez ne soient insuffisants, 


Mais, me direz-vous, pourquoi, dans ces 
conditions, déposez-vous un amendement 
tendant à un abattement supplémentaire ? 


Cet abattement supplémentaire n’a 
qu'une valeur indicative et ne vise qu'à 
rovoquéer une explication entre vous et le 
Parlement. 

Je crois que l'expérience de l’année qui 
vient de s'écouler prouve que les aflaires 
algériennes sont mal connues du Gouver- 





nement, [y a un hiatus entre l'admi. 
nistration algérienne et: le conseil de rahi. 
uet et nous le déplorons, nous.élus de 
l'Algérie, que nous soyons du premier ou 
du second collège. ( souvent, nous 
avons eu la preuve que les problèmes al. 
Bériens n'étaient pas entièrement connus, 
et dans tous leurs détails, par ceux qui 
devaient les coordonner et proposer des 
solutions à Paris, 


Nous avons voté, en 1947, un statut de 
l'Algérie. Nous avons établi, à Alger, une 
assemblée algérienne dont là compétence, 
conformément au statut, est limitée aux 
questions administratives: c'est un org. 
nisme dont le rôle est de faire entendre 
l'avis des populations sur les problèmes 
locaux, 


Mais il n'y a pus que des problèmes 
locaux en Algérie, Et ces problèmes lo. 
caux eux-mêmes s'intégrenut à l'ensemble 
des problèmes métropolitains et de l'Union 
française, 


I est indispensable qu'à Paris même 
des organismes sent créés, permettant 
au Gouvernement, dans une politique 
d'Union française, de faire la synthèse 
des solutions qui intéressent l'Algérie, la 
métropole, l’Union française. En ‘d’autres 
termes, il est urgent de mettre en harmo- 
nie la politique de l'Algérie avec celle des 
autres entités qui constituent F'Unjon 
fraucaise, 


A titre d'exemple: la thèse algérienne 
concernant Je prix du blé, qui tenait 
compte de toutes les. données éconemi- 
ques algériennes, n'a pas été prise en 
considération, parce que les avocats na- 
turels de ce pays au sein du Gouverne. 
ment ne possédaient pas d'informations 
suffisantes, n'avaient à leur disposition 
ni bureaux d'études, ni doseiers pour le 
défendre, 


ar ailleurs, le budget de la métroyfile 
et ceux de l'Union française, qui devraient 
se compléter, s'ignorent, Alors qu'ils de- 
vraient faire un tout, alors que les bud: 
gets des collectivités locales algériennes 
et ceux des collectivités françaises — au 
sens le plus large du terme — devraient 
s'interpénétrer, ils font l'objet d'études 
et de décisions isolées, séparées. Et cepen- 
dant, cette interpénétration est un fait 
dans la métropole: les régions riches el 
prospères, les régions plus déshéritées où 
pauvres, collaborent toutes à la prospérité 
de la communauté francaise, 


Ces considérations m’amenent, monsieur 
le ministre, à vous poser une question 
précise. 


Ne pensez-vous pas que, sans modifier 
en rien le statut de l'Algérie, en le main 
tenant intégralement, il est indispensable, 
pour l'avenir, d'établir une procédure qu 
permette à l'Assemblée nationale et, €? 
particulier à sa commission des finances, 
de se saisir, comme autrefois, du budgtt 


9 


du gouvernement genéral de l'Algérie 


Autrefois, le vote annuel de ce pudget 
donnait l’occasion au Parlement sou‘! 
rain de connaître des problèmes finaneits 
algtriens. 


Or, une sorte de cloison étanche sp 
maintenant l'assemblée algérienne et 
Parlement, Et il faut dire que l'élémer 
le plus étanche de cette cloison, ©" 

récisément l'absence. de -collaborat"" 
ors de l'établissement des budgets " 
pectifs de la métropole et de l'Algérie: 


Je & 
1ne 

sero 
tion 


Je 
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Je vous demande done, monsieur le f rie, d'informer le Parlement des données M. le président. L'amendement est re- 
ministre, d'étoffer les servicès compé- | du budget de l'Algérie, tiré. 


tents de votre ministère, afin que vous 
soyez au fait, d'une manière constante, 
de: problèmes algériens. Je vous demande 
également de mettre au point une procé- 
aure qui permette au Parlement français 
d'étre saisi des problèmes financiers de 
l'Algérie. 


Voilà les deux problèmes auxquels je 
voulais faire allusion aussi rapidement 
ue possible; je vous demande, sur ces 
: 2 points, de me faire connaître votre 
opinion et vos intentions, non pas pour 
essayer de dissocier l'Algérie de Ja France, 
mais pour essaver, au contraire, de les 
unir dans une fraternité renouvelée. (Ap- 
phaudissements sur cerlains bancs à gau- 
che.) 


#. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’intérieur: 


M. le ministre de l'intérieur. Je ne peux 
pas encore vous donner une réponse défi- 
nitive à ce Sujet, ” 


IL y à trop peu de temps que fonctionne 
Je statut de l'Algérie pour que je puisse 
me rendre compte exactement de ce que 
seront les besoins futurs de la sous-direc- 
tion de l'Algérie, 


Je m'explique : les décisions de l'Assem- 
blée algérienne sont soumises à l’homolo- 
gation du ministre. Les délais sont brefs. 
Ces décisions visent les sujets les plus va- 
riés, Nous ne sommes pas omniscients et 
j'ai donné pour consigne générale de faire 
éludicr ces décisions, dans les délais vou- 
lus, par les ministères compétents. 


I y a donc là un fait nouveau, c'est ce 
rûle d'aiguillage on de plaque tournante, 
si je puis dire, qui est confié à la sous- 
direction de l'Algérie: les décisions sont 
transmises, d'Alger, à la sous-direction 
qui doit les étudier sur le plan de la politi- 
que générale concernant l'Algérie, mais 
qui doit immédiatement se mettre en rap- 
port avec le ou les ministres compétents 
pour obtenir leur avis avant de me pro- 
poser ou l'acceptation, ou le refus d'ho- 
mologation. 


Si l'expérience prouve que les effectifs 
sont insuffisants pour cette nouvelle forme 
de collaboration, je chercherai à opérer 
les mutations nécessaires ou je deman- 


derai du personnel supplémentaire, 


Ce que je puis dire, c’est que le divarce 
qui est intervenu entre la sous-direction 
de l'Algérie et l’ancienne direction les 
aflaires générales — détail dans l’ensem- 
ble de Ja réorganisation du ministère — 
noutit à donner au préfet hors-cadre, 
chargé de la sous-direction de l'Algérie. 
plus de temps pour s'occuper de ces affai- 
res que n’en avait l’ancien directeur des 
tflaires générales. Ce dernier s’occupait, 
en effet, de l'Algérie, des départements 
toutre-mer et d’une foule d’autres ques- 
‘ons, telles que les cultes, les associa- 

ns, les affaires politiques en général. 


Le préfet que j'ai désigné et qui, je le 
s en passant, est un homme tout à fait 
‘marquable, aura plus de temps pour 
occuper des sept départements N statuts 
Péclaux, l’Algérie et les quatre départe- 
ments d'outre-mer, que n'en avait son pré- 
tcesseur, obligé de porter son attention 

ue nombreux autres problèmes, 

Vo 15 m'avez demandé ensuite s’il était 
bie, sans modifier le statut de l'Algé- 





Il faut que nous trouvions une solution. 
C'est une chose simple pour le ministre 
responsable devant l'Asdemblée de com- 
muniquer à la commission des finances et 
à la commission de l’intérieur le budget 
de l'Algérie. Mais cette mesure ne donne 
aucun droit au Parlement, 


Le Parlement peut formuler des obser- 
valions et le ministre les transmettra au 
gouverneur général, 


Le Parlement peut aussi reprocher au 
ministre d'avoir approuvé le budget, mais 
il n’a plus, en vertu du statut, le droit 
de modifier quoi que ce soit en la matière, 


On peut done, tout au plus, parler d'un 
compte rendu et je ne vois pes très bien 
comment on pourrait soumeltre la ques- 
tion à ia décision de l’Assemblée, sans mo- 
difier le statut de l'Algérie. 


Or, vous avez vous-mêmes pris la pré- 
caution tout à fait louable de déclarer qu’il 
né fallait pas toucher à cet édifice dont les 
rouages commencent à peine à se roder. 


Ce que je ferai très volontiers, c'est de 
communiquer le budget, une fois voté, aux 
commissions compétentes, Je ne puis. sans 
étude préalable, répondre avec plus de pré- 
cision à la question que vous m'avez po- 


sée, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur spécial, 


M. le rapporteur spécial. La commission 
des finances s’est préoccupée, dans le 
même esprit que M. Charles Serre, d’exer- 
cer un certain contrôle — le seul qui lui 
soit permis, en raison des termes mêmes 
du statut — sur l'ensemble des aflaires 
de l'Algérie, 


La situation est évidemment délicate 
puisque les textes du statut empêchent la 
commission des finances d'intervenir dans 
la plupart des cas. 


Cependant, certains postes du budget du 
ministère de l'intérieur concernent le hul- 
get de l'Algérie pour des subventions et 
des participations à certaines dépenses 
algériennes. 


La commission des finances tient essen- 
tiellement à maintenir toutes ses préro- 
gatives dans ce domaine, pour préparer, 
s’il en est besoin, l'époque où, grâce à un 
arrangement qui pourrait intervenir quand 
les résultats de l'expérience du statut se- 
ront connus, il sera possible d'exercer ce 
contrôle plus large que nous souhaitons 
tous et qui va devenir indispensable si 
l’on en juge par les faits qui se sont déjà 
produits depuis l'application du statut, 


Je tenais à faire cette déclaration à 
M. Serre pour qu'il n’ignore pas que la 
commission des finances et l'Assemblée 
tiennent À intervenir et à exercer le con- 
trôle qu’il est possible de faire dans le 
cadre du budget aetuel et de suivre d’as- 
sez près toute évolution de la politique 
financière en Algérie, qui aura nécessaire- 
ment des conséquences sur l’ensemble de 
la politique financière de la métrapole. 


M. le président, Monsieur Serre, main 
} 


téenez-vous votre amendement? 


M. Charles Serre. Je remercie M. le mi 
nistre et M. le rapporteur spécial de la 
commission deg finances de leurs déel 


rations et je retire mon amende 





Nous arrivons à l'abattement proposé 
par la commission pour le ehapitre 113: 


« Lt à 113. — Fonctionnaires et igents 
des préfectures. — Traitements : 

« Abattemen! 
francs. » 

La parole est à M. Maton. 


proposé, 19 millions de 


M. Albert Maton. Mesdames, missicurs, 
je voudrais, à l'occasion de la discussion 
de ee budget, attirer votre attentron et 
celle de M. le ministre de l'intérienr sur 
certains faits dont la gravité m'ob'ige à 
les exposer devant l’Assemblée, 


IL s'agit du cas de M. Bernard, sous. 
préfet à Avesnes-sur-Hlelpe, dans le dépare 
tement du Nord. Ce haut fonctionnaire, res 
présentant du Gouvernement, est impli- 
qué dans une grave aflaire de violences 
spéciales commises sur des pupil'es de 
l'assistance publique, 


Depuis plusieurs semaines, l'affaire est 
entrée dans le domaine pubhice, Mais, 
contrairement à ce que l'opinion était en 
droit d'espérer, elle n'a pas encore été 
sanctionnée par la destitution et l'arres- 
tation du coupable. 


Cette indulgence inadmissible, 
la pratique de certains moyens vis à 
l'étouflernent, donnent à ce scandale un 
caractère particulièrement grave. 


L=) 


=} que 
it 


M. Charles Serre. Cela n'a aucun rapport 
avec la discussion budgétaire, 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Ca touché 
de très près la ae de l'autorilé des 
préfets dont nous avôns parlé tout à 
l'heure. 


M. Albert Maton. Voyons les faits. 


M. lé sous-préfet Bernard est : fonce 
tions depuis 1947 à Avesnes-sur-Heïpe, M 
a eu trois bonnes à son service, loutes pus 
pilles de l'assistance publique, 


Pourquoi cette succession rapide? C'est 
que ces jeunes filles eurent toutes à -ubir, 
selon leurs dires, les assauts de leur 
patron. 


L'une d elles était âgée le n ns da 
seize ans à l’époque où se sont passés les 
faits, en août 1947. Elle s'est enfuie et est 
retournée à la direction départementale d 
l'assistance publique, à Lille, 

Informé, M. Clément Senhadji, le fonce 
tionnaire de l'assistance 
exercice à Avesnes depuis | 


procéda à un. enquête et avisa les ser 
vices départementaux de l'assistance pus 
blique qui exigèrent le retour de la pus 
pille, Le sous-préfet s'y refusa PT ITUQ 
ment, 

Voya il que cette uit t res sans 
suite et subissant les m ;s du sous 
pre f # M ot ia Î à bu Il à 4 5 ncë 
professionnelle et intervint iprès de 


M. L hab! se, M e J'A: nes 4 "( | jue 


Ce dernier se livra à une enquête dont 
les résultats confirmèrent en tous 1nts 
les affirmations de M. Senhadii. La préfec- 
ture du Nord fut aviste des faits dans un 
rapport adressé par le représei t da 
l'ass sta » P ii q 10, 

. M. Chahiose, n Ê vint 
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Néanmoins, les faits restèrent sans suite, 
Sans aucun doute, M. le sous-préfet Bert 
nard sut faire jouer ses relations. Il conti: 
nua à mener la vie dure au fonctionnaire 
de l'assistance publique, 


M, Senhadiji, excédé, adressa une lettre 
au sous-prélet, le sommant de démission: 
ner dans les trois jours, Et fût arrèté, in- 
carcéré pendant trois jours, libéré par la 
suite, ronis d'une manière peu habituelle 
et sans le concours ordinaire de la justice. 


incarcération, le domicile 
en question fut perquisi- 


Durant cetti 
du fonctionnai 
tionni 


Les doubles des rapports furent saisis, 
sans doute en raison de leur caractère 
comprommettati pour la mersonne du sous- 
préfet. 


Cette aflaire est particulièrement téné- 
breuse. I semble bien que les faits re- 
prochés au sous-préfet soient conlormes à 
la réalité et que M. Senhadji fut inquiété à 
la suite de son obstination à vouloir faire 
éclater la vérité. 


De toute facon, ces faits constituent un 
énorme scandale, tant par la nature du dé- 
lit reproché et la personnalité du fonction- 
naire comproinis que par l'évolution par- 
ticuliérement étrange de cette affaire. 

L'émotion est grande dans l’arrondisse- 
ment d'Avesnes. Le fait que ce sous-pré- 
fet ne soit pas arrété et déféré devant la 
justice on raison des charges particulière- 
ent sur lui est sévé- 


ment ivurues QUI pt 
rernent ju 
La pr régionale et la grande presse 


ont fait état de ce scandale, La population 
s'étonne que M. Bernard ne soit pas en- 
core officiellement destitué, et l’on dit 
qu'il serait sur le point d'être nommé à un 
autre pusie, COIN attaché d'ambassade. 


Ces faits m'obligent, monsieur Ie minis- 
bre, à vous poser les questions suivantes : 


Premiérerment, comment s'expliquer la 
lenteur apportée par vos services à pren- 
dre en considération les rapports agdres- 
sés, d'une part par le fonctionnaire de 
l'assistance de M, Senhadiji, d'autre part, 
par M. Chablose, ancien maire d'Avesnes ? 


Deuxièmement, comment se fait-il que 
Je sous-préfet Bernard ait pu abuser de ses 
pouvoirs à l'égard de M. Sénhadiji, allant 
Jusqu'à l'arrestation et la perquisilion arbi- 
trair ans Être rappelé sévèrement à 
l'ordi 


Troisiémement, qu'atlend-on pour pro- 
céder d'abord à la destitution, puis à l’ar- 
reslation de ce fonclionnaire d'autorité Ÿ? 


à l'aise pour vous déclarer 
que ivule lu, ion publique condamne le 
sous-protel et jux 
rité l'absence di 


avèéc une grande SCvÉ- 
reponse aux questions 


qu'elle se gose el que je viens, à mon 
our, ü N eT 

Fou inclure, inonsieur le ministre, 
permettez-ooi de manifester inon ctonne- 
ment. Vo sont plus rapides et 


œius cxpédilifs lorsqu'il s'agit de sévir 
cantie des mmililants ouvriers et des résis- 
lanis, 1uai= 1oaniieslteut beaucoup de bien- 
velilance et de circonspection lorsqu'ils 
sont en présence de faits tels qu'aucune 
Sanciion he devrait tarder, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. la parole est à M, le 
dirustire de l'intéricur, 





M. le ministre de l'intérieur, Je voudrais 
dire à M. Maton qu'il faut se garder, dans 
des affaires qui soulèvent à juste titre 
beeucoup d'émotion, de jugements aussi 
formels et aussi rapides. 

De quoi s'agit1? Des faits ont été re- 
prochés à un sous-préfet, au mois d'août 
1947, car tous es faits datent d'août 1947. 
A cette époque, une enquête a été faite sur 
l’ordre d'un de mes prédécesseurs. Elle a 
abouti à cette conclusion qu'il y avait 
surtout eu des commérages, qu'aucun fait 
ne pouvait être établi. Mais, déjà, uu mé- 
nage à failli être désuni. 

Août 1947, c'était déjà une campagne 
électorale. 

Ensuite, au cours d'une deuxième cam- 
agne électorale, récemment, s'est produit 
Pincident auquel vous avez fait allusion. 

J'ajoute que je ne suis pour rlen dans 
l'arrestation de M. Senhaji, 

S'il y a quelque chose d'étrange dans 
son arrestation, c’est exactement Je con- 
taire de ce que vous avez dit, parce que 
ce n'est pas à la requête de la police qu'il 
a été arrèté, mais à la requête du pro- 
cureur de la République, Le commissaire 
de police qui l'a arrêté faisait simplement 
fonction d'officier de police judiciaire. 1 
n'y à eu, en la matière, aucune lnilialive 
de Ja police. 

M. Senhadiji a été arrûté pour chantage. 


Actuellement, les deux fonctionnaires 
cont écartés de leur poste et une enquête 
judiciaire est en cours. Le sous-préfet n'est 
pus à Avesnes et le fonctionnaire de 
l'assistance publique, me dit-on, est lui 
aussi suspendu, 


J'ajoute que j'ai craint que le sous-pré- 
fet, à la suite de cette mesure, n'attente à 
ecs jours. 

C'est vous dire que, lorsque l'honneur 
d'un homme est en jeu, il faut vraiment 
se garder de jugements rapides. 

Si les faits sont prouvés et s'ils ont une 
certaine gravité, il est clair que le sous- 
préfet en questicn ne reprendra pas son 
poste. 

Mais je me garderai, contrairement à ce 
que vous faites (l'orateur s'adresse à l'ex- 
trême gauche) de formuler un jugement 
tant que la justice ne se sera pas pro- 
noncée sur cette triste affaire, (Très bien! 
très Lien!\ 


M. Albert Maton. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ma- 
ton. 


M. Albert Maton. Je vouûrais répondre 
à M. le ministre de l'inténeur, qui sem- 
ble, dans sa déclaration, dire que le parti 
cotumuniste exploite cet incident à des 
fins qu'il juge condamnables, 


M. le ministre de l'intérieur, Je n'ai pas 
dit cela, Mais dans le fond de moi-mètme, 
je le pense singulièrement, (Sourires à qau- 
che el au centre, — Exclamations à l'ex- 
trême gauche.) 


M Albert Boccagny. C'est un péché par 


ctrission, 


M. Albert Maton, Je vous fais remarquer, 
monsieur le ministre, que cette affaire a 
us d'importance que vous ne semblez 
ui en accorder, 

Si vous vous soucliez vraiment du sort 
du fonctionnaire actuellement impliqué, 





vous auriez dû, à mon avis, agir beaucony 
plus vite, par un démenti où une prise de 
position. …, 


M. Le ministre de l'intérieur. J'ai agi Aing 
les vingl-quatre heures de l i Sen. 
hadji, qui à fait renaitre une affaire éteinte 
depuis deux ans. | 


Il ne s'est pas écoulé vingt-quatre heu. 
res entre l'incident auquel vous faites alln. 
sion, c'est-à-dire entre la leître adresite 

M. Senhadji au sous-préfet pour le 
sommer de démissionner sous peino de 
rendre publique sa conduite an de tous 
les maires, ét le rappel de ce sous-pré. 
fet à Paris. 


Je ne pouvais vraiment pas prévoir 
qu'une affaire que je ne connaissais 
et qui datait de 1947 allait rebondir en 
1949, et prendre les devants pour rappeler 
ce fonctionnaire la veille du jour où } 
fonctionnaire de l'assistance publique Jui 
aurait éont $a lettre. 


. J'ai agi dès le lendemain. } pense quo 
je ne mérite pas, au moins, le reprochs 
d'avoir agi trop lentement, 


M. Albert Maton. Jc tiens encore à pré 

ciser que la campagne faite autour de cs 
scandale ne l'a pas 616 & l’instigstion da 
parti communiste, Nous avons, dans la 
Campagne électorale, d'autres arguments 
à utiliser que ceux-là que nous considt. 
tons comine bien regrettables, 


J'estime qu'il s'agit, plutôt que d'uns 
campagne, âe l'expression de son indigna- 
tion par une personnalité très respectable, 
La personne qui a fait venir cette affaire, 
c'est M. Chablose, ancien maire d’Avesnes, 
militant du mouvement républicain popu- 


| laire, dont l'attitude patriotique durant 


l'occupation fut digne de toute la const 
dération et dont deux enfants sont moris 
en déportation. 


M. Chablose est unanimement résperté & 
Avesnes, et c'est ce qui domne un car» 
tère aussi grave À ce scandale, 


M, te président, La parole est à M. Mots 
chet, 


M. Pierre Mouchet. À propos de ce cha- 
pitre concernant l'administration préfec- 
lorale, je voudrais, monsieur le ministre, 
arler de la rémunération des secrétaires 
é mairie des communes de moins de 
2000 habitants, 


En ellet, d'articie 5 du tiers des 
rêtés du 19 novembre 1948 relatifs au re- 
classement rendait, aux conseils municr 
pes des communes de moins de 2.000 ha- 

itants, la liberté de fixer la rémunération 

s secrétaires de mairie, pour ten 
compte du caractère extrêmement divers 
des tâches incombant aux mn en cause, 
et votre circulaire de re 1949 fixant 
les modalités d'application du  reclasst- 
ment souligne également cette liberté. 


Cependant, parfois, à la lecture des re 
cueïls des actes administratifs, les servi 
ces des préfectures se sont crus autorists 
à établir des barémes basés sur la popul 
tion. Il en est ainsi, notamment, pour À 
traitement des secrétaires de mair”. 

Comment concevoir que le traitement 
le reclassement puissent être fixés d'après 
le des personnes vivant (105 la 
commune ? 

L'application d'un barème indiciire » 
tiendrait pas compte du travail exist des 
secrétaires de mairie, qui, pour une MR 
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population, varie d'une commune à une 
autre, suivant la composition de la popu- 
lation. À pins forte raison, ne peut-on re- 
tenir un tel système pour les agents qui 
ne sont employés que très partiellement 
et dont la fonction de secrétaire de mai- 
rie ne constitue qu'un accessoire. 


Du point de vue psychologique, ces ba- 
rèmes risquent d'apparaître comme une 
atteinte à la liberté d'action des conseils 
municipaux. 


L'association des maires de France, 
groupement apolitique, s'en est émue et 
a déjà émis un vœu à ce sujet au cours 
de son dernier congrès. 


Je vous demande done, monsieur le mi- 
nistre. de faire respecter l'arrêté du 19 
ovembre 1948, ear est inadmissible 
que l'autorité de tutelle rectifie les chif- 
‘res proposés par les conseils municipaux. 
U y à là un abus déplorable qui porte 
gavement atteinte aux libertés eommu- 
nales qui nous sont chères, èn cette ma- 
üère comme en beaucoup d’autres, 


M. le président, La ps--le est à M. le mi- 
uistre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. Je suis 
tout à fait d’accord avec M. Mouchet. 


C'est à bon escient qu'il n’a été fixé au- 
eun indice pour les secrétai es de mairie 
des communes de moins de 2.000 habi- 
lants. 


Un petit nombre de préfets avaient cru 
qu'ils pouvaient compléter les barèmes. 
ls ont été avisés qu'ils n’en avaient pas 


1 EN 
le droit, 


La liberté reste entière, pour les maires 
des communes de moins de 2.000 habi- 
tants, de fixer les traitements des secré- 
taires de mairie comme ils l’entendent, 
Je vous en apporte l'assurance formelle. 


M. Pierre Mouchet. Je vous remercie de 
ces précisions, monsieur Je ministre, 


M. le président. La parole est à M, Gi- 


oct 
ACC be 


M. Edmond Ginestet. S'en tenir à votre 
réponse, monsieur le ministre, c’est faire 
bon marché des revendications des secré- 
aires de mairie des communes de moins 
de 2.000 habitants, 


Lorsque, à l'association départementale 
des maires de l'Aveyron, nous avons es- 
sayé de résoudre ce problème, nous nous 
sommes heurtés à l’incompréhension d’un 
petit nombre de conseils municipaux et 
vous avons dû nous borner à leur faire 
des recommandations. 


Accepter la réponse de M. le ministre, 
cest, Je le répèle, faire bon marché des 
revendications légitimes des secrétaires de 
Mairie des communes de r.oins de 2.000 
babitants. 


À mon avis, il faut essayer de trouver 
ie solution qui permette à J’administra- 
n d'appuyer ces revendications, 


re 
ur 


ll est des communes où ces agents 
sont employés quelques heures par se- 
Maine et où il est impossible aux secré- 
‘tres de mairie de vivre décemment avec 
:s Salaires proposés par certains conseils 
Municipaux. 


ù Il faut done trouver une solution à ce 
#roDième, 





ee le président. La parole est à M. Mou- 
chet, 


M. Pierre Mouchet. Je fais remarquer à 
M. Ginestet qu'il n'est pas question de 
porter atteinte aux revendications des se- 
crétaires de mairie. Bien loin de là. Il 
s’agit simplement de laisser les consells 
municipaux libres de décider eux-mêmes 
en ce qui concerne tant la rémunération 
que le reclassement des secrétaires da 
inairie, 


M, Edmond Ginestet. C'est ce que j'ai 
dit. 


M. Pierre Mouchet. Ce n'est pas par des 
barèmes indiciaires qu'on peut fixer les 
traitements des secrétaires de mairie. Dans 
une commune à population dense, le trai- 
tement d'un secrétaire de mairie peut être 
plus élevé que celui prévu au barème, 


M. Edmond Ginestet. Sur ce point, nous 
sommes d'accord! 


M. Pierre Mouchet. Il faut. en effet, lLenir 
compte du travail eflectif incombant au 
secrétaire de mairie dans chaque com- 
mune. 


Les précisions que j'ai demandées à 
M. le ministre de l'intérieur ne visaient 
pas ce dont M. Ginestet à parlé, mais 
concernant da liberté de décision qui doit 
être laissée aux conseils municipaux en 
ce qui concerne le traitement et le reclas- 
sement des secrétaires de mairie. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. J'ajoute, 
ee qu'il n'y ait aucun doute, dussé-je 
éplaire à M. Ginestet — je m'en excuse 
— que les indices qui ont été fixés pour 
les communes de plus de 2.009 habitants 
sont des indices maxima. 


Les conseils municipaux restent libres 
d'en fixer d'autres en accord avee les syn- 
dicats. 

Il était impossible, sous peine de jeter 
bas toute espèce d'autonomie communale, 
autonomie communale à laquelle vous 
êtes attaché, vous aussi, monsieur Gines- 
tet, de fixer des indices absolus, 


Nous voulions simplement préciser que 
l'indice maximum devait être appliqué 
dans une catégorie de communes déterumi- 
née pour tel emploi, 


Par conséqhent, la seule différence entre 
les communes de moins de 2.000 habitants 
et celles de plus de 2.000 habitants, c'est 
que, pour les secrétaires de mairie, dans 
les communes de moins de 2.000 habitants, 
aucun maximum n'est fixé. 

M. Edmond Ginestet, Et aucun m'oimum. 

M. le ministre de l'intérieur. .. aucun 
minimum non plis, dans aucun des deux 


cas, d’ailleurs, le conseil municipal élant 
libre. 


M, Pierre Courant. Je demande là parole, 


M. le président. La parole est à 
M, Courant, 

M. Pierre Courant. Je Liens à signaler À 
M. le ministre de l’intérieur le profond 
mécontentement qui s'est emparé d’une 
catégorie très respectable du personnel 


communal: celle des secrétaires géné- 





raux adjoints des grandes villes, qui, 
d'après les échelles de traitement, se trou- 
vent gagner près de 150000 franes de 
moins que les directeurs de services sous 
leurs orüres. 


Je demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur d'accorder une attention toute spé- 
ciale à ce prob'ème, Je n’insiste, d’ailleurs 
pas, car je suis certain qu'il examinera 
cette question er lui est soumise par les 
organismes professionnels intéressés. 


M. le ministre de l’intérieur. Je ne peux 
pas vous répondre actuellement, J'étu- 
dierai la question. 

Je pense qu'il s’agit de communes qui 
avaient un secrétaire général adjoint à 
titre supplémentaire et qui n'auraient dû 
avoir qu'un secrétaire général au point de 
vue du reclassement, 


En tout cas, j'examinerai la question. 


M. Pierre Courant. Monsieur le ministre, 
je précise qu'il s'agit uniquement de 
grandes villes où la présence d'un secré- 
taire général adjoint s'impose. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'abattement de 10 mil- 
lions de francs proposé pour le chapi- 
tre 113. 


(Cet abattemi nf, mis aur Cor, € 


adopté.) 


« Chap. 116. — Personnels auxiliaireg 
des préfectures. — Salaires. 


« Abattement proposé, 10 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 115. — Inspec- 


tion générale de l'administration : 
« Abattement proposé, 500.000 francs. » 
La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. C'est sur ce chapitre que 
orte le plus fort abattement opéré par 
a commission des finances. Pour la c'arté 

de la discussion. celle-ci devrait d'abord 
nous faire connaître les raisons de sa déei- 


Sion. 


M, le président. La parole est À 
M. Schafr. + 

M. Joseph Schaff. Pouvez-vous nous dire, 
monsieur le ministre, quel est le nombre 


des fonctionnaires du ministère de l'inté- 
rieur logés par les soins de ce dcparte- 


ment et en vertu de quels textes ? 


M. le président. La parue est à M. le 
ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. !: mmise 
sion des finances à opéré un abattement 
de 200.000 franes sur le erédit du cha- 


pitre relatif à l'inspection générale de 
l'administration. 

J'indique tout suite q | d- 
derai de réduire ce chiffre. 

Je comprends d'ailleurs que n'ayant pas 


voulu s’en tenir à la réduction symbho:ique 
de 1.000 francs, elle ait tenu à procéder à 
un abattement important; cependant am- 
puter de 500.009 francs un crédit déjà se- 
rieusement étudié risqnerait d'avoir pour 
effet de para!lyeer le fonctionnement du 
service. 


Si la commission acceptait de s'en tenir 
à une réduction de 100.000 francs, je ne 
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ine mmonñtrerais pas intransigeant, car le 
service pourrait fonctionner tout de rrêéme 
avec 100.000 francs de moins, 

Je tiens maintenant à répondre aux cri- 
tiques formulées par Ja commission. 

Le fonctionnement de la nouvelle ins- 
pection générale des services administra- 
tifs — il m'est pas question, en effet, de 
l'inspection générale en service extravrdi- 
naire dont le rôle est tout Gifférent — Jui 
a paru défectueux. 


Des difficultés ont, je le reconnais, em- 
pêché ce service, durant la première an- 
née de sa réorganisation, de fonctionner 
aussi harmonieusement qu'on aurait pu le 
éouhaiter, 11 y à eu à ce:a plu$ieurs rai- 
sons. 

A la libération, sept inspecteurs géné- 
raux sur douze ont été épurés. Certains 
ont trouvé que c'était excessif. Cela, en 
tout cas, a eu pour résuitat que les cinq 
rescapés, parmi lesquels ceux qui avaient 
fait l'épuration, sont devenus les princi- 
paux fonctionnaires et les dirigeants de ka 
nouveile inspection générale. 

Pour remplacer les sept inspecteurs épu- 
rés, un de mes prédécesseurs dut nom- 
mer un certain nombre de chargés de 
mission à l'inspection, mais ces noemina- 
tions furent annulées par le conseil d'Etat, 


d’où une nouvelle transformation dans ce 
corps. 
Il faut ajouter à ces difficultés le fait 


que J'élaboration du statut mouveau de 
\’inspection fut très longue. 


L'étude dura trois ans, dont d’ailleurs 
quatre mois seulement après mon arrivée 
au ministère de l’intérieur. C’est en mars 
1948 seulement qu'a été pul:ié le premier 
texte réorganisant enfin cette inspection 
et le texte d'application dut être pris en 
septembre, c'est-à-dire fl y à tout juste 
SiX InO1IS. 

Enfin, des difficultés de reclassement 
ont opposé certaine anciens inspecteurs 
aux HouveAaUux, 


Je ne parle pas des inspecteurs révoqués 
dont la révocation a été cassée par le con- 
seil d'Etat. Je ne suis toujours pas saisi de 
l'affaire dont a parlé M. Denaïs, mais je 
m'efforce de me renseigner, Il conviendra 
de chercher à concilier un arrêté du 
conseil d'Etat avec la situation actuelle. 


Tout cela a abouti à des divisions inté- 
rieures, à des débats de personnes qui ont 
eu leur écho jusque dans les couloirs de 
cette Assemblée, où l’on a pu voir trop de 
fonctionnaires se promener, au point que 
j'ai dû prendre la décision d’obliger tout 
fonctionnaire du ministère de l'intérieur 
qui veut s’y rendre de se pourvoir d’un 


orare ae ImiIsS!On, 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. 11s ont écrit 


des lettres, monsieur le ministre. 


M. le ministre de l’intérieur, Il se peut 


Un fonctionnaire d’un corps de cette im- 
portance qui cherche à faire intervenir Îe 
Parlement par des lettres ou des démar- 
ches n'a pas une conscience exacte de 
l'importance de sa tâche. Je ne vous de- 
manderai pas de me donner les noms des 
fonctionnaires qui vous ont écrit, vous ne 
le feriéz d'ailleurs pas, mais je ne saurais 
féliciter ces correspondants inconnus. 


M. Pierre Dreyfus-Sohmidt. 11 s’agit de 
lettres anonymes que tous les membres 
de la commission @& l'intérieur ont re- 
ques et dont j'ai dit à cetu.tribune qu'elles 
donnaient une triste idée de leurs au- 


teurs 





M. le ministre de l’intérieur. Laissez-moi 
croire que ces lettres anonymes ne pro- 
viennent d'aucun inspecteur général! 

Toutes ces tempêtes dans un verre d’eau 
n'ont cependant pas oui au travail du 
corps. En 1948, les insperteurs, en Îles 
comptant chacun pour le nombre de mmois 
où ïl, a eflectivement travaillé, puis- 
qu'ils ont été nommés en cours d'année, 
ont fait chacun l'équivalent de 109 jour- 
nées d'inspection hers de Paris, ce qui est 
un pourcentage élevé. fs ont accompli 
65 missions, dont 42 pour le ministère de 
l'intérieur et 23 pour d’autres ministères : 
justice, aftaires étrangères, ravitaillement, 
travail, anciens combattants. 


Les 42 missions pour le compte du mi- 
nistère de l’intérieur se répartissent en 20 
inspections de services: départements, 
communes, sociétés concessionnaires de 
toutes sortes, institutions diverses; 17 ins- 
pections de personnes; un préfet en acti- 
vité, six sous-préfets, trois anciens pré- 
fets, sept hauts fonctionnaires; enfin, cinq 
inspections régulières de départements. 


Cela représente un effort non négligea- 
ble, qui s'est poursuivi en 1949, auquel 
s'ajoutent .des études d'ensemble que le 
Parlement et les commissions ne conmmais- 
sent peut-être pas toutes: rapport à da 
commission d'enquête sur le coût et le 
rendement des services publics; rapport 
sur le fonctionnement des dois d’assis- 
tance, que la pénurie des moyens m'a 
interdit pour la qe fois d'imprimer, 
comme on le faisait les années préct- 
dentes, et c'est fort regrettable; projet 
de statut des étrangers, résumant kes tra- 
vaux d'une commission où étaient repré- 
sentés six ministères; projet de réorgani- 
sation d'ensemble des services de police, 
dont je me suis partiellement inspiré dans 
la réorganisation que je viens de faire de 
la sûreté nationale; étude sur la réparti- 


tion des tâches entre les bureaux des pré- 


fectures et tes directions départegentales 
en vue de la compression des efféctifs, et 
ainsi de suite. - 


J'ajoute qu'il serait impossible de sup- 
primer ce corps, pas plus qu’il ne serait 
possible de supprimer du jour au iende- 
main l'inspection des finances ou i'inspec- 
tion générale des ponts et chaussées. 


Il est impossible, en tout cas, Comme 
cela m'a été suggéré, de charger de ces 
tâches les inspecteurs généraux en mission 
extraordinaire, qui sout des fonctionnaires 
politiques tandis que les inspecteurs gé- 
néraux du service crdumaire doivent être 
totalement indépendants du‘ministre pour 
pouvoir se livrer objectivement à leur 
tâche d'inspection. 


Ainsi, compte tenu des difficultés que 
j'ai résumées tout à l'heure, j'accepte 
volontiers un abattement supérieur à 
l'abattement symbolique de 1.000 francs. 
Je vous demande simplement de me pas 
entraver le fonctionnement de ce corps en 
voie de réorganisation. Je suggère à ia 
commission d'accepter de ramener son 
abattement de 500.000 à 100.000 francs. 

M, le président. La parole est à M. le 
rapporteur spécial. 


M. le rapporteur spécial, La commission 
des finances n’a pas reçu de lettres ano- 
nymes. J'avoue que, pour ma es je les 
ignorais, tant nos collègues de la commis- 


sion de l’intérieur ont été discrets. 


Nous avons eu cependant quelques rai- 
sons de nous inquiéter de la lenteur d'une 





réorganisation que nous souhaitions voi 
aboutir très > he 7 

L'important, en effet, monsieur le mi. 
nistre, est que cetie réorganisation sui 
réaliste aussitôt le, Car nous 
avons le sentiment que le corps de l'ins. 
pection générale a un rôle considérable ? 
jouer et je sais que vous partagez ce sen. 
timent. Non pas que je veuille dire que 
les membres de celte inspection n'aient 
rien fait. Vous venez de donner des chi. 
fres très édiflants à cet égard. 


M. le ministre de l'intérieur, Is n'ont 
pas eu l'esprit d'équipe! 


M. le rapporteur spécial, Ts n'ont sw. 
loul pas fait preuve d'un esprit de corps 
suffisant, qui leur aurait permis de faire 
œuvre utile et durable. 


C'est dans cet esprit, notamment en vue 
de la réorganisation des préfectures et la 
réalisation d'économies substantielles, t. 
che importante à laquelle se sont attachés 
le Parlement et le ernement, que ce 
corps peut jouer un rôle capital. 

L'Assemblée nationale et sa commission 
des finances accordent à ces travaux une 
grande importance, Aussi est-il indispen- 
sable que, dans le plus bref délai qu'i 
vous sera possible, vous mettiez à méme 
ce corps d'inspecteurs de retrouver ges 

ualités d’allant et d'autorité pour remplir 

ans les meilleures conditions sa véritabie 
mission. 

Je suis persuadé, monsieur le ministre, 

ue vous êles convaincu de cette néces- 
sité. C’est pourquüi, bien que je n'aie pas 
recueilli l'avis de la commission des 
finances, j'accepterai votre suggestion 
tendant à ramener à 100.000 francs l'abat- 
tement opéré sur le chapitre 418, étant 
donné que cet abattement conserve sa va- 
leur indicative et marque d’une façon 
plus précise que l’habituelle réduction 
symbolique de mille francs la volonté for- 
melle de la commission et de l’Assem- 
bléc. , 

Nous ne voulons pas gêner le fonction- 
nement d’un service dont nous souhaitons 

"il soit en état de remplir sa mission, 

ans les meilleures conditions, le plus ra- 
pidement possible. 


M. le ministre de l'intérieur, Je vous re 
mercie, monsieur le rapporteur spécial 


M. le président. La parole est à M. F3- 
gon. 

M. Yves Fagon. Je ne veux évidemment 
pas être plus féroce que la commission des 
finances, 


M. le rapporteur spécial, La commiissi09 


n’est jamais féroce. 


M, Yves Fagon. J'étais pourtant 25562 
disposé à voter l'abattement assez 1mp0r" 
tant, je le reconnais, de 500.000 francs 
proposé tout d’abord par la commission. 

J'approuve les observations préseniéts 
par M. Truffaut. Dans mon esprit, l'impor 
tance de l'abattement devait montrer 10 
pas seulement à M. le ministre de l'inté- 
rieur, mais au Gouvernement, l'interet 4° 
s'attache à la réorganisation du service 0 
l'inspection générale de l'adminisirant® 

Cette réorganisation ne doit plus inié- 
resser exclusivement le ministère de l'in 
térieur, mais l’ensemble des ministéres ® 
plus spécialement la présidence du prièe 
seil, comme je vais le montrer très 21 
vement, si vous me le permettez. 





Le 
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L'inspection générale du ministère de 
rntérieur ne remplit pas le rôle qu'on 
nouvait espérer d'elle, surtout étant 
 nné la valeur personnelle des fonetion- 
naires qui la composent. 
je n'insisterai pas sur ses difficullés 
rdre interne: nous sommes pour la 
vlupart suffisamment renseignés. 

A mon avis, la conception des services 
jnsrection doit être totalement revisée. 

J'aurais souhaïté, soît dit em passant — 
mais ce n’est qu’un vœu pieux = ne peut 
ms ce réaliser — qu'aux côtés du ministre 
l'intérieur, siéget ce soir M. le secré- 
hire d'Etat à la présidence du conseil, 
harze de la fonction publique. Peut-être 
aurait-il été intéressé par les quelqnes 
idées que je vais exposer. 

Donc, les services d'inspection doivent 
ire conçus d’une nouvehe manière. Je 
vois très bien ue ministère disposant, 
nur les tâches de eentrôle et d'inspection, 
jun corps spécial. Les inspecteurs seraient 
en quelque sorte les délégués du ministre, 
chargés de vérifier, jusqu'aux échelons 
inférieurs, si ses instructions sont appii- 
quees. : 
Is auraient en outre une tâche de 
contrôle, Je fais à dessein la distinction, 
| nontræ que la lâche de eontrôle 

aftre aux inspecteurs ce que j’appellerai 
un droit de suite, c’est-à-dire le droit de 
savoir ce que deviemment leurs rapports. 


Le drame pour tout corps d'inspection, 
est que les magnifiques rapports qu'il 
rédige, les plans fort intéressants qu'il 
établit et qui devraient retenir toute l'at- 
tention désirable, finissent, trop souvent, 
par dormir dans un tiroir où dans un dos- 


Donc, une inspection par ministère et, 
oiffant ces divers corps, à côté d’une ins- 
pection financière, d’une inspection tech- 
nique el mème, au besoin, d'un corps de 
»ntrôle militaire, un corps qui mériterait 
vraiment d’être appelé général — il est 
paradoxal, en effet, de noter qne les ins- 
peetions particulières de chaque ministère 
se qualifient toujours de générales — assu- 
rerait l'inspection de l’ensemble de l'ad- 
ninistration française. 

Monsieur le ministre, n'ayez pas Fair 
top étonné: n'avez-vous pas défendu 
ne thèse semblable au Conseil de la Ré- 
ublique, l’année dernière ? 

Vous déclariez que vous la considériez 
omme un rêve, mais il est des rêves qui 

iient être réalisés. 


M. le ministre de l’intérieur. Mais cette 
spection généra:e je ne la voyais pas à 
à présidence du conseil. 


M. Yves Fagon. Vous la voulez tout en- 
ère pour vous, monsieur le ministre. 
‘es un accapareur! (Sourires.) 

M. le ministre de l’intérieur, Non pas, 
hais le président du conseik doit être 
m chef de gouvernement et mon pas un 

U intrôleur. 


M. Yves Fagon. J'y arrive. Le corps 
qu tion du mimistère de l'intérieur 
\ vertu de ce statul — vous nous 
rappelé tout à l’heure — être appelé 
itres ministres ou par le président 
eil à inspecter d’autres services. 


que, pratiquement, cela ne se pro- 


t 


très souvent. Un ministre se soucie. 


fawe entrer chez lui un inspecteur 

iipend pas de lui et qui peut appa- 

‘mme le loup dans la bergerie, en 
mêler de ses affaires, 





Toutefois, je suis d'accord avec vous, 
monsieur le ministre, pour penser que le 
résident du conseil doit pouvoir envoyer 
ns les services de toutes les administra- 
tions des inspecteurs, Encore faut-il qu'il 
puisse disposer d'un corps de contwûle. 

Je ne veux pas entrer dans le détail de 
cette importante question. Je vous dé- 
mande, monsieur le ministre, de rttre 
à l’Assemblée ou à ses commissions com- 
ge — je pense à la commission de 

réforme administrative — de travailler 
à ‘a réforme que je viens d’esquisser pour 
aboutir à la création en France d'un grand 
corps d'inspection et de contrèle des ser- 
vices administratifs. 

J'ai voulu jeter quelques idées dans le 
débat. J'étais partisan d’un abattement, 
très important, pour que les services de 
l'intérieur et de la présidence du conseil 
s’attachent à ce prablème et essayent de 
la résoudre avant la fin de l’année. 


Je me rallie évidemment à Favis de Ja 
commission des finances, rmais je souhaite 
ue mes observations ne tombent pas 
ans le vide, 


M. le président. La paro:e est à M. Joseph 
Denais, 


M. Joseph Denais. Je voudrais, monsieur 
le ministre, vous demander non pas quel 
est le sort des inspecteurs généraux doni 
la réintégration a été réclamée par le 
conseil d'État et qui, en fait, ne sont pas 
encore réintégrés, mais si, dans votre pro- 
jet de réorganisation, vous ne vous heur- 
tez pas à une certaine opposition de la 
part du ministère de la justice. Celwi-ci, 
depuis longtemps, à demandé e deux 
ou trois inspecteurs généraux lui fussent 
attribués d’une manière permanente et 
rendent compte au ministre de la justice 
et non pas au ministre de l’intérieur. 


M. le président, La parole est à M, le 
ministre de l’intérieur, 


M. le nünistre de l'intérieur. Non, je 
n'ai‘ jamais en la moindre diffieulté, ni 
avec mon collègue de la justice, ni avec 
ses services. 

Un ou deux inspecteurs généraux font 
tous les ans des inspections dans les ser- 
vices pénitentiaires. Ils rendent compte 
au ministre de la justice en même temps 
qu'à moi-mème, F 

Le tout fonctionne à ma complèle satis- 
faction et, je le suppose, également à 
celle de mon eollègue de la justice, car 
il ne m'a jamais saisi d'aucune réciama- 
tion. 


M. Jocenh Denais. Naguère, ! y avait 
de la part du ministère de la justice une 
tendance à l’autonemie complète de lins- 
pection. 


M. le président, À la demande du Gou- 
vernement, la commission propose, pour 
le chapitre 118, un abattement au nou- 
veau chiffre de 100.000 francs. 


Personne ne demande plus la parole 7. 


Je mets aux voix lPabattement avec ce 
nouveau chiffre, 


(L'abattement, mis auz voir avec £e 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 122. — Person- 
nels titulaires et assimilés de la sûreté 
pationale. — Traitements: 


«  Abattement 


( 125.004 .000 
francs. » 


proposé, 





2 parole est à M. le rapporteur spé- 
cial. 


M. le rapporteur spécial. La commission 
des finances a opéré sur ce chapitre et 
sur le chapitre 309 une réduction supplé- 
mentaire indicative de t.000 francs pour 
attirer, non pas l'attention de M. le mi- 
nistre de lintérieur qui sait à quoi s’en 
tenir, mais celle de M. le président du 
conseil et de M. le ministre des forces 
armées, sur un état de fait qui semble 
très regrettable. 


L'armée dispose, dans certaines grandes 
villes, de bâtiments qui sont, pour la plu- 
part d’ailleurs, laissés dans un très mau- 
vais état d'entretien et dont elle ne veut 
pas se dessaisir, quoique l'administration 
de l'intérieur lui ait demandé maintes fois 
de le faire pour les raisons suivantes. 


On se plaint de ce que, dans certaines 
villes, la police d'Etat soit pléthorique. 
C'est exact. A quoi est due cette silua- 
tion ? Au fait qu'à l'heure actuelle les 
agents de cette police ont dû être répartis, 
faute de trouver aïlleurs des logements, 
entre ces villes, pour permettre, le cas 
échéant, de les regrouper dans certains 
grands centres où Ha police est insufii- 
sante, tels Marseille, Strasbourg et Liile. 


L'administration du ministère de l'inté- 
rieur s’est eflorcée de convainere les ser- 
vices de l’armée de leur abandonner, sous 
queique forme que ce soit, temporaire- 
nent où définitivement, certains locaux 
et casernes inutilisés qui permettraient de 
loger les forces de police dans les villes 
en question. 


Jusqu’alors, son insistance, sauf dans 
uelques cas, n’a pas été récompensée et 
l'armée s’obstine L'rostair conserver des 
bâtiments dont elle ne semble absolument 
pas avoir l'usage. 


La commission des finances à proposé 
pour les chapitres 122 et 209 un abatte- 
ment supplémentaire de 1.000 francs afin 
d’insister auprès de M. le président du 
conseil pour que, dans le plus bref délai 
pe toute cette question soit étudiée 
à nouveau et que l’armée consente enfin 
à se déssaisir de ces bâtiments au profit 
du ministère de l’intérieur, qni les utili- 
sera comme je viens de l’exposer 


Je crois, dans ces conditions, que le mi- 
nistre de Flintérieur qui représente au- 
jourd'hui à son banc le Gouvernement et 
qui, d'ailleurs, a dans la circonstance nn 
pied ans chaque camy (Sourires), pourra 
demander à M. le président du conseil et 
à son collègue des forces armées de ben 
vouloir se saisir au plus tôt du problème 
et nous donner satisfaction. 


M. le président. La parole est à M. le 


. . + . h ” 
: LA 1% re : 
ministre de l’intérieur, 


M. je ministre de l’intérieur. La solda- 
rité ministérielle m'oblige ‘à aflirmer à 


M. Truffaut que, si M. le ministre de la 
défense nationale n’a pas voulu céder de 
casernes, C’est parce qu'il en a un besoin 
urgent, 

J'insisterai cependant dans le T 
eouhaité par M. Truffaut, en ajouta l'ail- 
leurs que c'est là un prob.ème crucial, 


non seulement pour les polices d’un cer- 


tain nombre de grandes villes, mais aussi 
pour les compagnies républicaines de 
sécurité, dans lesquelles les mauvaises 


conditions de logement, l'impossibilité de 
loger les familles, provoquent des démis- 
sions, Il vaudrait mieux ne pas recruter 
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que de former des hommes à l'école de 
Sens pour les voir ensuite s'en aller parce 
qu'on ne peut pas les loger. 


Ce sont là des problèmes difficiles à ré- 
g'er et qui donnent lieu quelquefois à des 
situations burlesques, telles par exemple, 
celles créées par les arrêts d'expulsion des 
commissariats de police. 


En tout cas, je prends note des observa- 
tions de M. Truffaut et je Les tranmettrai. 


M. le président, La parole est à M. le rap- 


porteur spécial. 


M. je rapporteur spécial, J'ajoute que les 
forces armées, et je l'affirme. après en- 
quête, n'ont pas besoin de telles et telles 
casernes que je connais bien, qui sont 
restées inutilisées et qui. n'étant plus en- 
tretenues, risquent de devenir d'ici «5 
inutilisables, ce qui est fort regrettable. 

J'insiste donc auprès de vous, monsieur 
le ministre, et je ne doute pas que vous 
vous en préoccuperez, car vous êtes inté- 
ressé à la question, pour que vous soyez 
l'interprète de l'Assemblée auprès de M. le 
président du conseil afin qu'une solution 
soit apportée le pius tôt possible à ce 
probème, 


M. le président, La parole est à M. Drey- 
fus-Schmidt. 


M. Pierre Dreytus-Schmidt, Je crois que 
l'Assemblée discutera plus utilement le 
probème des casernes lors de la présenta- 
tion du budget de la défense nationale, car 
ce n’est pas seulement M. le ministre de 
l'intérieur qui en connait. 

Il n'est pas une municipalité de France 
qui n'ait lemandé à utiliser des: casernes 
qu'on voit chaque jour tomber un peu 
plus en ruines et les chefferies du génie 
qui, à la libération, se montraient accom- 
modantes, retirent maintenant toutes les 
facultés qu'elles ont accordées à l'époque. 

C'est un scandale sur lequel le Parle- 
ment doit attirer l'attention du Gouverne- 
ment. 


C'est surtout de M. le ministre de la dé- 


fense nationale que dépend La solution 
et je donne à M. Truffaut le conseil de lui 
faire poser la question par la commission 
des finances dont à! est membre, lors- 
qu'elle aura à connaître des crédits de la 
éfense nationale, 


M. le président, Personne ne demande 
pius la parole ? 

Je mets aux voix l'abattement de 
125.001.000 francs proposé pour le cha- 
pitre 122. 

(Cet 
ad vpt6.) 


abattement, mis aux voir, est 


M. le président. Il y a encore douze ora- 
teurs inserits dans la discussion du pré- 
sent projet de loi. 

Il nous serait done impossible d'en ter- 
miner rapidement et l'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite du débat à 
la séance de ce soir. (Assentiment.) 


"H — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt el 
une heures trente, 2° séante publique. 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant répartition de l'abattement global 
opéré sur le budget de l'intérieur par la 
loi » 48-1992 du 3931 décembre 1948 


(u°+ 6230-6508. — M. Charles Barangé, ra 
porteur général, — Rapporteur spécial: 
M. Truffaut). 


Discussion du projet de loi portant ré- 
artition de l'abattement global opéré sur 
e budget de l'agriculture par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (n°° 6266- 
514. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général, — Räpporteur spécial: M. de Tin- 
guy). 


Discussion du projet de loi portant ré- 
artition de l'abattement global opéré sur 
a budget des finances par la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 1948 (n°s 6263-6518-6883. 
— M, Charles Barangé, rapporteur D mieu 
— Happorteur spécial: M. Mendès-France). 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition de l'abattement global opéré sur 
le budget de la présidence du conseil par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(n°* 6229-6507, — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général, — Rapporteurs spéciaux : 
a) M. Paul Ribeyre: I. Services adminis- 
tratifs; IL Service de presse; HI. Service 
de la défense nationale ; c) groupement des 
contrôles radioélectriques; d) état-major 
A, l'Europe occidentale; b) M. Dusseaulx: 
V. Commissariat général du plan; VI. Se- 
crétariat général du comité interministé- 
riel pour es questions de coopération éco- 
nomique en Europe. 

Discussion du projet de loi portant an- 
nulation de crédits en application de l'ar- 
ticle 2 de la loi n° 48-1921 du 21 décembre 
1948 et ouverture de crédits au titre du 
budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones pour l'exercice 1949 (n° 5698- 
6712, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général, — Rapporteur spécial: M. Dagain). 


Discussion du projet de loi portant an- 
nulation de crédits en application de Far- 
ticle 2 de la loi n° 48-1921 du 21 décembre 
1948 et ouverture de crédits au titre du 
budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 1949 (n°° G697- 
6708 rectifié. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général, — Rapporteur spécial: 
M Eugène Rigal). 


Discussion du projet de loi portant ré- 
artition de l'abattement global opéré sur 
Fo budget de la marine marchande par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(nes 6176-6520, — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général, — Rapporteur spécial: 
M. René Pleven). 


Discussion du projet de loi portant ré- 
pes de l'abattement global opéré sur 
e budget des anciens combattants et vic- 
times de {a guerre par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948 (nos 6225-6522, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général, — 
Rapporteur spécial : M. Aubry). 


Discussion du projet de loi portant amé- 


nagements fiscaux en matière de béné- 
fices agricoles et de revenus fonciers 


(n° 6896). 
I: n'y a pas d'observation ?.…. 
L'ordre du jour est ainsi réglé, 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures 
trente-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy, 
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Mme Bastide (Dentise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset, 

Bil!at. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Csmphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 


. Cherrier. 


Cilerne. 

Cogniot, 

Costes + té Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis 'Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

b'yen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet :Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Giron le 

Dutard. 

Mme Duvernols. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François, 

Mme Galicier. 


Seine 





Garaudy. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 


1: séance du mercredi 6 avril 1949, 


SCRUTIN (N° 1540) 

Sur le sous-amendement de M. Tourtaud & 
l'amendement de M, Garcia à l'article 5 dy 

projet relatif aux facilités en faveur des 

redevables du prélèvement 

(Chefs d'entreprises et gérants). 


exceptionne, 


Nombre des votants. ....,,...,,.. 686 
Majorité absolue......,..,......., 293 


Pour l'adoption. 
Contre LRLRERRELRERERELELITTIL:7] 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 
MM. Garcia. 
Airoldi, Gautier, 
Alliot. Genest. 
Mlle Archimède. Ginestet. 
Arthaud. Mme 6inoflin, 
Astier de La Vigerie (d') | Giovoni. 
Auguet. Girard. 
Ballanger (Robert), Girardot. 
Seine-et-Oise. Gosnat. 
Barel. Goudoux, 
Barthélémy. Gouge. 
Bartolini. Greffier. 


Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucte), 

Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose}, 

Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 

et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Ilamani Diori, 

Hamon :Marcel) 

Mme Hertzog-Cachin, 

Houphouet-Boigny. 

Hugennier. 

Joinville (Alfred - Mal 
leret). 

Juge. 

Julian (Gaston), Hate 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert {Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 


Lecœur, 

Mme Le Jeune (Ié- 
lène), Côtes-du 
Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huyillier (Waldeck}. 

Lisette. 

Liante 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konale. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 

RE, 
aton. 

André Mercier, Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-:nférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mcra 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré 





Mme Nedelec. 
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CR 
Noë (Marcel), Aube. 


tinaud. 
er] Gabriel}, Finis- 


tére. 

mire _., 
Pardon (Hilaire). 

More Péri. 


+ ren (Yves). 
petit tAïbeïrt}, Seine. 


parot. 
pournadèr <. 
Pourta aiet, 


| Roucante (Gabrten, 


Gard. 
Roueaute fRager), 
Ardèche. 
Rufie. 
Mile Kumeau. 
Savard. 
Mme .Schell. 
Servin. 
& orrOr., 
Mme Sportisse, 
Thamier. 
‘Fhorez {Maurice}. 
Thuilfcr. 
Tiion. {Charles}. 
Touchard, 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 


Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu 
DE, 

Vedrin 

tu 

Mme Vermeersch. 

Pierre, Villon. 

Zunineo. 





Ont voti contre : 


Augarde. 
ameran 
Babet (Raphaël). 
ne 
Bad: 
Birer ne” {Chartes}, 
Mai ne-et-Loire, 
Barbie 
Bardoux Jacques). 
Bawachin. 
Parrot. 


dry Y 4 man tde). 


er. 


Dot Vus pot Pop mont und Pot Pot Dpt 
Z 1 à -À --| 


eo 0 it ct ot CE A le ee ES 
A 


(Henri 
-Maunoury 
rouvier, ke . 


r-Q'Cotteresn 


1: 4 
ax). 


Burtot. 

Buron. 

Caillavet. 

Cadi (Abdelkader). 
Cardeviuie. 
Capitant (René), 
Cac 

Cartier (Gilbert), 


ee “ 
Cartier (Maercel} 
Prôme 
Casteliani. 
Culoire. 
Catriee. 
Cayeux Jean). 
Cayoi. 
Cerclier 
Ühaban-Delmss, 
Chamant. 
Chariot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassain 
Chastella 
Chautard. 
Chaze. 
me —v#$ (FernaPd}, 


che. NÉ er (Jecques}, 
A! 


ger 
Chevallier Pierre}, 
oiret 
Christisens. 
Clemenceau (Mic 
Clestermann. 
Coffin. 
Colin, 
€ordennier. 
Coste-Flaret {Alfred}, 
Haute-Garonne 
Coste-Fioret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Dagain. 
Daiadier 
Damas. 
Le 
David (jean-Paul}, 
Seinc-et-Oîse, 

David (Marcel), Lan- 
des 
Petfferre. 
Défos du 
Degou:te 
Mr 1e Dre gron à. 

Pe ixonne. 

| Detachenal 

| Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 

i LE iCOS. 


bel). 


(Edouard). 


Ra. 





Joseph 
Der ls GE D + 
L# 1e. 
Pepreux (Edouard 
1 Deshore. 
kiksjardins 


i Desson. 





Devemy. 

Devinai. 

hezarnaulds. 

Dhers. -: 

Fiallo (Yacine},: 

Mile Dicnesch, 

famier. 

buminjon. 

Douala. 

loutrellot, 

braveny. 

Duforest. 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz Woannès}. 

Miie Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marcéaÿ)}, 
Gironde, 

Puquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duyveau. 

Flain 

Errecari. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon 

Faraud. 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

D 

Pine 

Ponlupt-Esperaber. 

Forciral. 

Fouvet. 

Frédéric-Dupent, 

Frédet (Maurice}, 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gäbarit 

Gaillard. 

Galet. 

Gatv-Gasparrou. 

ïaraveL 

Garet. 

Grau. 

Gavini 

tazier. 

Geoffre {de}. 

Gernez. 

Gervolino, 

Godin. 

Gorse. 

Gasset. 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Giles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guiile. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
menen Gironde. 

HI: aibot Lt 

Hénaulit, 

Henne; guelle. 

Horma Ould Babana 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 


Andr é}, Se; ne. 


Yves}. 


nuire. 

Hussel 
Iutin-Desgrèes 
inuel. 
Jarcquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Jultes-Julien, Rhône 
July. 
Kauffmann. 

Ni? 

Kriecer (Alfred) 
Kuehn ‘Reré) 
Labrosse. 
Lacaze (Henri) 
Lacoste, 

Lalie 
Lainarque-Cando, 





Lambert (Emile), 
Doubs, 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lanæl Joseph}. 
Laplie (Pierre-Olivier). 
Laurelli. 
Laurens {Camille}, 
Canta}. 
Leu (Augustin), 
Nord. 
Le Bail, 
Lecourt. 
Le. Couta!ler. 
lécrivain-Servez. 
Leenhèrdt (Francis). 
Mme Léfebvre (Fran- 
cine}, Seine. 
Le!èvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune 
“ornimne. 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat, 
Lespès. 
Letournean. 
Le Troguer 
Levindrey. 
Liquard 
Livry-Level. 
Loustau, 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mebrut. 
Macon, 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcelin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martinean. 
Masson (Jean). 
Marpe. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), 
Mazel. 
Mazter. 
Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 
Meck, 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Méta xer. 
Jean Meunier, Indre- 
et-Laire. 
Michaud (Lowuis), 
dée 


Michelet. 
Minjoz, 
Mitterrand 
Moch (Jules}, 
Moisan. 
Mallet (Guy). 
Mondon. 
ee 
si 


Mont ; 
(André), 


(Max}, 


André}. 


Haute- 


Seine. 


Ven- 


. eil 
| ni Q tñ re, 
Monte À Pierre}, 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafferr 
Muuchet, 
Moussu. 
Moustier (de): 
Moynet. 
Mutter (André). 
Ninine 
Nisse. 
Noël (André), 
Dôme. 
Noguères. 
Olmi 
Orvoen 
Palewski 
Pantaloni. 
p 


(de). 


Puy-de- 





Mme Peyroles, 
Peytel. 

Pfhmlin. 

Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis, 
Poiret (Maurice). 
Poulain. 
Pourtier 

Mlle Prexert. 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queu Me. 

Qui lici. 

Rahier 


Kkamadier. 

Ramarony, 

Rameonet. 
Rau!in-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent. 
Rety (de). 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-Soult, 
Rencurel. 

Tony Kévilkon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre. (Paul). 
Ricou. 
Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Sauder. 


Schar. 
.Schautfler (Charles). 


Scherer (Marc). 

Schmidt Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt {Albert}, Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), Man- 
che. 





Schreiter. 
Schuman Robert}, 
Moselle. 
(Maurtcs}, 


Schumann 


Ses maisons de). 
Siefridt. 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo): 

Smañt. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade, 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendreux, 

Verneyras. 

Very (Emmanuel}. 

Viard, 

Viatte. 

Villard. ; 

Viollette (Maurice}, 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mle Weber, 

Woiff. 

Yvon. 


Ilie- 


N'on? pas pris part au vote: 





MM. Khider. 
Aku. Lamine Debaghine, 
Apithy. Laribi. 
Aubame. Mamba Sano. 
Aujoulat. Martine. 
Benchennouf, Mezerna. 
Boukadoum. Nazi Boni. 
Condat-Mahaman. Ouedraogo Mamadow. 
beraour. Saravane Lambert, 
Guissou (Henri). Senghor. 

Ne peuvent prendre part au votet 

MM Raseta. 
Rabemananjare. Ravcahangy. 

Excusés où absents nr congé: 

MM. Giacobbi, 
Aragon (d’}. Juglas. 
Badie. Marin (Louis). 
Paul Bastid. René Mayer. Constan- 
Chevallier (Louis), tine. 

Indre. Naegelen (Marceh. 
Chevigné (de). Petit (Guy), Basses 
Gay (Francisque). Pyrénées. 

N'ont pas pris part au vote: 

M. Edouard Herriot, président de l'Assers- 
blée nationale, et M. Robeït Prigent, qui prést- 
dait la séanee, 

Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants. ....sssoserse 286 
Majorité absolue.....…. sésésss ae: 24 
re Padoption............ 182 
UM alliastiorncuces 464 


Mais, après 





+0. 


vérification 
été rectifés conforméme 


ces nombres ont 
la liste de scrutin 




















Cance. 

Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 
Castellani, 
Castera. 
Cermo'acce, 
Césaire. 


chamant. 
Chambeiron., 
Chambrun (deï. 
Mme Charbonnel. 
Chastellain. 
Chausson, 
Cherrier, 


Shevallies (Plerre), 
Loiret 
chritiaens. 
citerne, 
Clemenceau (Michel). 
ostermann. 
gniot 
istes A fred), seine 
ierre (ot. 
oulibaly Ouezzin. 
Gris! } 





Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon ‘Jean), Indre- 
et-Loiré. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori, 

Hamon (Marcel). 
Henault. 


Mme Hertzog-Cachin. 
Horma Ould Babana. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier, 

Jacquinot. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret}. 

Joubert, 

Juge 

Julian (Gaston), Hau- 


tes A ipes, 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Anxionnaz, 
Archidice. 
Arnal. 
Asceray. 
Auban. 
Aubry. 
Audegull, 
Augarde. 
Bacon. 
Badiou. ù 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 

Barrot, 
Bas. 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 





| Bégouin 





Ont voté contre : 


Ren E Chérif. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Touncs. 
Béranger (André). 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bic het. 

Bidault (Georges). 
Billères, 

Binot 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda, 
Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 





Boulet (Paul). 


Duquesne, 
Durroux. 
Duveau. 

Elain. 
Errecart. 
Evrard. 

Fabre. 
ae (Yves), 


Far 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
ir à 


Foniupt -Esperaber. 
Fouyet. 
Froment, 
Gabelie. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galiet. 
Galy-Gasparnu. 
Garavel, 

Garit. 

Gau. 





Gazier. 
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July Paul (Gabriel), Finis- nr iénsti Gernez. 
À Kautfmann. tère. curet (fenri), s0r$e. 
SCRUTIN (N° 1541) “e Sonia Bourgès-Maunoury, | Gosset. 
Sur 1 »adement de M. Schaulffler modifié | Kriegcl-Valrmont, Perdon (Hilaire). Bouxom. Gouin (Félix). 
] OUSA1r7n07 de ment d4 M, P« aumie T Krieger (Alfred), Mme Péri. Bruyneel, k Gourdon. 
rticle 5 du projet relatif aux facili- Kuehn (René). Péron (Yves). n Burlot, Gozan (Gilles). 
1 | Lalle. Petit (Albert), Seine. | Buron. Grimaud. 
La javeur des redevat le > du prélève- | Lambert (Lucien), Peyrat, Caillavef. Guérin (Maurice), 
fionnel (Délai d'un an pour 8€ | Bouches-du-Rhône. | Peÿtel. Capdeville, Rhône. 
libe Mine Lambert (Marie), | Pierrard, Caron, : Guesdon. 
Finistère. Pirot. Cartier (Gilbert), Guilbert. 
Not PARENT … 582 Fe Pieven (René). Seine-et-Oise, Guillant (André), 
x : RO 70 a 292 Laniel (Joseph). Poumadère. Cartier (Marcel), ue 
+ Lareppe. Pourtalet. Drôme. Guillou (Louis), Fins 
l l'ad POI cso00600 DE [ aurens (Camille) Pourtier. Catoire, tère. 
PET | PER TT IS E … "Cantal - , Pouyet. Catrice. Guittor. 
Bec Pronteau. Cayeux (Jean). Gu;omard. 
Lu pas ado} re. ne. Prot. Cayol. Guyon (Jean - Ryy. 
Le tèx NS Pontalis. Quilici. Cerclier, mond), Gironde, 
Ont voté pour: PR Mme Rabaté, Charlot ‘(Jean). Halbout, 
er per Ramarony Charpentier Henneguelle. 
AIM ET PUR Mine Le Jeune(Hélène), Ramette Éharnin. . Hu: gues pe 
… raser Côtes-du-Nord, Rau!in-Laboureur (de). | Chassaing. André), Seine 
ee Lenormand. Renard Chautard Huiin. 
A Mine” Dartés, nervane PESTE laularqa. 
= Dassont Tite L6 pervanche (de). Reynaud (Paul), Chaze. Husse! é 
An erre) Delach>nai Lespès. sRÈTS Mme Reyraud. Chevalier (Fernand), |Hutir à Desgrèes, 
nine D CJosèph). L'Huillier (Waldeck). | Ribeyre Paul). Alger. fuel 
Mile A ëq D Aluhonse Liquard, Rig: dl (Albert), Loïret. | Chevallier (Jacques), Jaquet. 
ce Èe-t te a Le Haute: VINnS Lisette Rive Alger. Jean-Moreau. 
à tla: \ Vigerte td’). | Deshors. Livry-Level. rh ‘Roca. Coflin. Jeanmot. 
\ ” é Desjardins Llanie. Rochet (W aldeck}), Colin. Jouve (Géraud). 
- Dezarnaulds. Lozeray. Roclore. Cordonnier. Jules-Julien, Rhône, 
Bab (Raphaël) Dixmier. Mail in Rollin (Louis). Coste-Floret (Alfred), gt F 
PTE Dem: 1. Maitloche au. Rosenblatt. "à Haut2-Garonne. sacaze (Henri). 
Seine -et-0iée ” me Doutcau. falbranL. Roucaute (Gabriel), | Coste-Floret (Paul), | Lacoste. 
Des Doyen. Mallez a Gard Hérault, Lamarque-Cando, 
st RTE Dreyfus-Schrmidt Mamadou Konaté. Roucaute (Roger), Ceydray Lambert (Emile-Louis), 
_ ” pis Duclos (Jacques) Mfanceau. Ardèche. Courant. Doubs 
Ba Celine (Jacqu ; Marty (André). Poulon. À Couston. Mile Lamblin. 
B + » Dust es ‘tJean), Scine- | Masson (Albert), Rousseau. Dacain. Lamine-Guèye. PA 
Bar héemy, et-Oisc. ce Loire. Rufte Daïadier (Edouard). Lapie (Pierre-Olivier]. 
M e Bastide (Denise), | Dutour Maton. Mile Rumeau. Damas. Laurel. 
à TP eV | Durmet (can-Louis) ue. Saïd Mohamed Cheikh. | Darou. Pt (Augustin), 
4 LE \ | Duor: * érard) édecin. : Savard. avi »an-Paul . 
Baudry d'Asson (de). DU à Lee ro. di André Mercier, Oise. | Schaufiler {Charles). go A5 ne }, Le Bail. 
Bayrou. Dusseaute Meunicr (Pierre), Mme Schel. Da; :1 — Marcel) Lan- | Lecœur. 
- 1e5) Dutard di Côte-d’ Or. Servin. des * 4 Le Coutaller, 
note a Mme Duvernois. Michaut (Victor), Sesmaisons (de). Defferre ACT INOIN-ONEr0E 
ci es Fajon (Etienne). Seine-Inférieure. Signor Defos du Rau Leenhardt {Francis}. 
B 0 Fayat. \ Michel. Sourbet. Degoutte ' Mme Lefebvre (Fran: 
Biilat Félix. Michelet, Mme Sportisse Mme Degrond. que, ne. 
BILLOUX l'élix.Tch::aya. Midol Temple Deixonne. LOUER, Some 
Le Fievez. ÿ Mokhtarl, Terrenoire, Delahoutre. Mme Lermpereur, 
Bisso Forcinal. Mondon, Thamier. Delbos (Yvon), Le Sciellour. 
Bla Las Mme François. ere Zhoetien. Pelcos. co 
ons s tredéric-Dupont. Montagnier. iriet. , snis (André). Dor- tourneau. é 
PE Bonnetous.  |Frédet (Maurice). Montel (Pierre). Thorez (Maurice), RE ” Le Troquer (André): 
Bi qe - Are L rim nd) Furaud. Montillot, Thuillier. Depre ux louard), Levindrey. 
U de bat à ro 12 HG Mme Galic jer. Môquet, Tillon (Charles). Desson. ; Loustau. 
re  yspriE G araudy Ÿ Mora. Toublance. Devem Louvel. 
Bo g F Garcia.” Morand. Touchard. ed de à Lucas. 
Ne Douiars, Gautier. Moro-Giafferr! (de). | Toujas. Phare Charles Lussy. 
(avant, … 8 Moustier (de). Tourne. itlo MaDrut. 
Xavier Bouvier, Ile- me: +32 st Roc Diallo, fYacine). Marcellin. 
et-Vilane._, Geoftre (de) Moynet. Triboulet. À Marc-Sangnier 
Bouvier - O'Cottereau, | volino. Mudry. Tricart. Fan y Marie André). 
Mayenne. Ginestet. Musmeaux. Mme Vaillant - Coutu- | poutretiot. Maroselli. à 
Brault, un [me Ginollin. Mutter (André). rier. Draveny. Martel (Louis. 
Mme M este: Élovént. Mme Nautré. Vedrines. Duforest Martineau. : 
Srusset (Max) Girard. Mme. Nedelec. Vendroux. Dumas (Joseph). Pan, lee 
Cachin M cel) Girardot, Vergès. Dupraz (Joannès). Marne. 
Cd va 1aik de Gosnat. Noël” (Marcel), Aube. | Mme Vermeersch. Mile Dupuis (2056) Maureliet. 
Coul (ADSOREReT. . EGeugoûs. cu Pierre Villon. Sein | ob diet 
Alanh tn Gouge alewski, of. uv (A auroux. 
Camphin, Greffier. Patinaud. dunine. Dupuy (Marceau), Mayer (Dantel}, Seln8 


Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck 

Mehaignerie, 

Mekki, 

Mendè:s-Francs. 

Menthon (dei. 

Mercier (André-Fran 


çois), Deux-Sèvres 
Métayer. 
Jean/Méunter, Indw 
et-Loi 


Michaud” (Louis), 
Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. | 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Monjaret. 


Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 





Morice, 
Mouchet 


bio | Bast 
Che vallier 
Indre 
‘igué 
dr (Prat 
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2550 Schmitt (Albert), Bas- : Pr pen vi 
- J 2 . Rhin. " roizat, sai [LR 
U fandré), Puyde- | Schmitt (René), SCRUTIN (N° 1542) Croyzier. Gazier. 
Roël À Manche. Sur l'ensemble du projet de loi relatif aux | Daguin venes 
ozuères. Schneiter, 87 lacilités en faveur des redevables du prélè- | Daladier (Edouard). Gernez (de) 
Orvoen. mg (Robert), vement exceptionnel, pu Gervo!ir no. 
pan! alonl Schnmann (Maurice) { « s Mme Dar Qu 
ce), Normbre des VOtant{s......ssessee 583 "ip “PAITON no! 
prit. (Eugène Ci late Nord. Majorité absolu. .....csoososesose 292 Dassonville. à Sime ü inollin. 
Segeille, David (Jean-Paul), Giovoni, 
Serre. Pour l'adoption sesosssere 6583 Séine-et-Oise. Girard. 
ne Peyrots. Siefridt CE D eipederssteu LU David (Marcel), Lan- | Girardot, 
Jimlin nd Sigrist. des Godin. 
Pi , p (And ré). Silvandre. L'Assemblée nationale a adopté, Defferre. Gorie. 
Pie Te rouès. Simonnet, Defos du Rau. Gosnat, 
Pinay. Sion Degoutte. Gosset. 
Pineal SIss0ko (F1!y-Dabo). Ont voté pour : Mine Degrond, Goudoux. 
poimbœuf. Smañl. beixonne. Gouge. 
Mme Poinso-Chapuis. Loin Delachenal. Gouin (Félix). 
perot (Maurice). Taillade. MM. Boulet (Pau). Delahoutre. Gourdon. 
Poulain Teitgen (Henri) Abelin. Bour, Delbos (Yvon). Gozard (Gilles), 
Mie Prevert. Glonde. , Ahnne. Boutin. s Delcos. Greflier. 
prizent (Tansuy}, Teitgen (Pierre), Ille- Airoïdi. Bouret (Henri). Denais (Joseph). Grenier (Fernand), 
4 stère. et-Vilaine. Aiot Bourgès-Maunoury. Denis (Alphonse), Gresa (Jacques). 
0 ülle Terpend. Allonneau. L Mme Bout rd. Haute-Vienne. + sn 
Raner Thibault Ara ot (Octave). Boutavant, | Denis (André), Dor- Gr 
Rarnadler Thomas (Eugène) AnQre (Fiérreh Xavier Bouvier, Ille- | Gogne. Mine Guérin (Lucie), 
Ramonet Thoral A nd él Anüer. et-Vilaine. % Depreux (Edouard). _Seine-Inférieure, 
prrmand-Latrent. Tinaud (Jean-Louis), | APX9nD0Z Bouvier - O'Cotiereau, | heshors. Guérin (Maurice), 
ke; ide). Tinguy (de). | Mie Archtmed as à gp Desjardins, thône. 
Reeb. Truffaut. Mlle AT Imeêde. Bouxom, Desson. Mme Guérin (Rose}, 
Rezaudle. Valay a; Arn2}. Brault. Devemy. seine 
Re le-Souif Valentino Arthaud. Mme Madelelne Braun. | Devinal. Guesdon 
encurel. M” = etre À é n | Brillouet. Dezarnaulds. Guiguen. 
Tiny Révilton Verneyras. er de La Vigerie (4°) | Brusset (Max), Dhers Guilbert, 
ira Very (Emmanuel) queen. Bruyneel. Diallo (Yacine). Guillant (André]. 
) Pisal (Eugène Viard. Aubry. Burlot. Mile Dienesch. lille 
" seine, Viatte. Audeguil, Buron. È Dixmier. Guil | on (Jean), Indre- 
Li: at. Villard. Augarde. Cach n (Marce:). Djernau. et D Cl 
ROUUeS. Viollette (Maurice). Auguet. Cadi (Abéelkader). Dorr.injon, Guillou (Louis), Finis- 
r Saudor Vuillaume. | Aumeran. F Caillavet Douala tère. 
Schaff Wagner. Babet (Raphaël). Calas. Mine Douteau. Guilton. 
S + (Marc). Wasrer. er 7e Camphin. Doutrellot, Guyomard. 
' S-hmidt (Rober rt}, Mile Weber. Badi: Cance. Doyen. Guyon (Jean - Ray 
Hiunte-Vienne Yvon. Ballanger Robert), Capde ville, Draveny. _ Mmond). Gironde, 
Seine-et-0ise. Capitant (René). Dreytus-Schmidt. Guyot (Raymond), 
Barangé (Charles), Caron. Duc ‘los (Jacques), Seine 
N'ont pas pris part au vote: Maine-et-Loire. Cartier (Gilbert), Seine. Halbout. 
: Barbier. Seine-et-Oise. Duc! los (Jean), Seine- | Hamani Diori. 
ane | Hugues (Emile), Bardoux (Jacques). Cartier {Marcel}, et-Oise. Hamon (Marcel). 
” A Alpes-Maritimes, Barel Drôrne. | Duforest, Hénault. 
= Apithy. Khider. Barrachin. Cartier (Marius}, Dufour, Henneguelle. 
7 Aubame. Lamine Debaghine. Barrot. Haute-Marne. Dumas (Joseph. Mme Hertzog-Cachin. 
Aïjoulat Laribi. Barthélémy. Casanova. Dumet (Jean4aui 3). Horma Ould” Bal an 
Ë "nnout. Marmba Sano. B&:tolini., Castellani, Duprat (Gérard). Houphouet-Boig 
Boul adoum. Martine, Bas. Castera. Dupraz (Joannès). Hugonnie r.. 
.8Y Chatan-Delmas. Mezerna. Mme Bastide (Denise), | Catoire. Mie Dupuis (José), Hugues (Emile), 
bi Condat-Maharman, Nazi Boni. Loire. Catrice. Seine. Alpes-Maritimes. 
Dréout Oudraogo Mamadou. Baudry d’Asson (de) | Cayeux (Jean). Marc Dupuy (Gironde). | Hugues (Joseph- 
Ge Saravane Lambert, Baurens. Cayol. Dupuy (Marceau), André), Seine 
(0 er Senghor. Baylet. » Cerclier. Gironde. Hulin 
Bayrou. Cermoiacce. ns arr l 
Beauqui er. Césaire. Durroux. utin-Desgrèes, 
Ne peuvent prendre part au vote: Bèche. Chaban-Delmas, Dusseaulx. Inuel. 
» Becquet. Chamant. Dutard. Jacquinot. 
M. ttaseta. Bégouin. Chambeiron Duveau Jaquet 
Rornananfara. Ravoanangy. Ben Aly Chérif. Chambrun (de). Mme Duvernois. Sein Morcee. 
enr nn. Mme ar Elain Jeanmot. 
Exec bsen é : enoist (Charles Charlot (Jean). Errecart, Joinville 1- Mal. 
sut nd - «a Pt ag a | cvs Evrard. ; 
M i en Tounes. “harpin. Fabre. oubert 
lagon (d’). a Béranger (André). Chassaing. Fagon (Yves). Jouve (Géraud). 
+ Marin (Louis). Bergasse. Chastellain. Fajon (Etienne): Juge. 
hu! Bastd. René Mayer, Cons- Berger. Chausson. Faraud. Jules- Julien, Rhône. 
coin devallier (Louisr, tantine, Bergeret, Chautard. Farine (Philippe). Julian (Gaston), Hau- 
Indre, Naegelen (Marcel). Bessac. Chaze. Farinez. tes-Alpes. 
rer. Che sn6 (ds). Petit (Guy}, Basses. | Besst. Cherrier. Faure (Edgar). July 
- ï (Franclsque). Pyvné Bétolaud. Chevalier (Fernand), | Fauvel. Kauffmann. 
Beugniez. Alger Fayet. Kir 
a FE — 70 Chevalier (Jacques), Félix. nue (ae. 
'ont pas pris part au s : c A Félix-Tchicaya. Kriegel-Valrimont 
er — + (Georges). chevalier (Pierre), Fievez , eo Ares). 
M Fdou Assem- | Billat. iret Finet. uehn (René). 
£ rare, Here age - 4 as Ge. | Pillères. Christiaens. Fonlupt-Esperaber. Labrosse. 
Fran et obert Prige qui p - L f 
res "A là séance, Billoux. Citerne. À Forcinal Lacaze (Henri). 
Binot. Clemenceau (Michel). | Fouyet. Lacoste, 
Indre Biondi. Clostermann, Mme François. Laile 
x Biscariet. comn., prédéie pet pau net r. 
185 norabres 1 n ance i issoL. ogniot, rédet (Maurice ambert (Em uisT, i 
s)4 #5 de: 7 mot à Sauna Mac Blanchet. Colin Froment, Doubs, 

Blocquaux. Cordonnier. Furaud. Lambert (Lucien), 
ombre des votants... ....esvvoses 590 Boccagny. Coste-Floret (Alfred), | Gabelle. Bouches-du-Rhône. 
ij6nilé abS0l6..sercosrroemvrese 296 Bocquet. Ha +4 Garonne. Gaborit. Mme Lambert (Marie), 

Por Boganda. Coste-Floret (Paul). Gaillard. Finistère. 
QUE F'adoption.……...ss...s 282 Edouard Bonnefous. Hérault. Mme Galicier, Mile Lamblin. 
LONRE essssssnesemserene Bonnet. SEE Costes (Alred), Selne. | Gailet. Lamine-Guèye. 
Bonte (Florimond). ierre Cot. (xaly-Gasparrou, Lamps. 
£ ju. rès vérification, ces nombres ont | Borra. Coudray. Garaudy. Laniel (Joseph). 
}» ln « 14 $ conf ormément à la liste de scru- Mlle PBosquier. Coutibaly Ouezzin. Garcia. Lapie (Pierre-Olivier) 
e8FU5. Bougrain. Courant Garet tareppe. 
a  Q Bouhey (Jean). Cousion. Gau Laure! 
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bvre 
seine. 


} 

Charlee 1 
M ibru 
Macou!n. 
\iaillochet 


Mar c-Sangnier. 
Marie (André), 
Marose}li 

uis}, 


Ma tel (Lo 
eau. 
(André), 
mn (Aïlbert), 


er rep 


Masson (Jean), 


a il 


\ 
\ 


I'OUX. 
Mayer (Dan 
LI Lu 
\tuzt 


1 
Mazier 


lel), S 


(Fran 


‘ne 


Haute- 


Mendès-France. 
Menthon (de). 
André 

Mercier 
Çois), 

Métayer. 

Jean Meunier, 
elt-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

| Michaud (Louis), 
Vendée 

Michaut 


Seine-I1 


(André-Fran- 
Deux-Sèvres. 


Inûre- 


(Victor), 


férinnra 
1iCricure 





Miche! 
Mic et 
Midol 
| Min] 4. 
| Mi terrand, 
{Moch (Jules). 
| Moisan 
| Mokhtari. 
| Mo:let (Guy). 
Mondon. 
| Monir 
| Monjaret. 
| Mont 
| Montagnier. 
Montei; tés 
Fi: t 
Mo! tel (Pierre). 
Montillot. 
| Môquet. 
mi 
nd. 
+ )! ri 6. 


Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 
Moulon. 

Moynet, 

Mudry, 
Musmeaux, , 
Mutter (André). 





Mercier (Oise). 





Petit (Eugène- 
Claudius). 

Peyrat 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poimbœuf,. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pourtier. 

Pouvet. 

Mile Prevert, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau. 

Prot 

Queuille. 

Quilici 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramettle. 

Ramonet 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille- Soult, 

Renard, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 





Saïd Mohamed Cheïkh, 

Sauder. 

Savard. 

Schaff 

Schauffier (Charles). 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmid (Aibert}), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 

Nord. 
Segelle. 
Serre 
Servin 
Sesmaisons (de), 
Siefridt. 

Signor 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet, 


Sion, 
(Fily-Dabo), 


(Maurice). 


Sissoko 

Smañl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Te:tgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten.. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 





Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneyras. 

oi À (Emmanuel). 





rd. 
Pierre Villon. 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat, 
Benchennouf, 
Boukadoum. 
Condat-Mahiaman, 
Derdour. 
Garavel. 





Guissou (Henri): 


—_ 
Viollette (Maurice), 


Vuillaume, 


Yvon. 
Zunino. 


pari au vote; 


Khider. 
Lamine Debôghire 
Laribi. 


Liquard. 
Mamba Sano, 
Martine, 
Mezerna. 
Nazi-Bont, 
Ouedra0go 
Saravane Lambert, 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Rovoahangy, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d'). 
Badie. 
Paul Bastid. 
Chevallier (Leuis), 
Indre 


Chevigné (de). 





Gay (Francisque}. 


N'ont pas pris 
M. Fdouard Herriot, 


Giacobbi 
Juglas. 
Marin (Louis), 
René Mayer, Cu 
tantine, 
roucie es 
Petit (Guy), Bose 
Pyrénées, 


Cao 


part au voie: 
président de l'axe 


blée nationale, et M. Robert Pyigent, qui = 





Les nombres annoncés en séance art 


Nombre des VOLANES . sus ssrerventé te 
Majorité abs0lNE. ..ssncrcsitsiguee » 


Pour l'adoption. ss. su06es tx 


Contre 


CECEPEPTTITLEILILLL | 


Mais, après vérification, ces nombre: ï 


Mme Nautré. ps 1 (Paul). Thoral. Maurice) 
Mme Nedelec, ICou L Thorez (Maurice). 
Ninine. Rigal (Albert), Loiret. | rhuillier. 
Nisse. REROSEN Rigal (Eugène), Ton, os, 
Noël (André), Puy-dc- eine. inaud (Jean- 
Dôme. Rincent. Tinguy (de). sidait la séance. 
Noël (Marcel), Aube. | Rivet. Toublanc. 
Noguères, Mme Roca. Touchard. 
Yimi Rochet (Waldeck). Toujas. 
Orvoen. Poclore. Tourne. de; 
Palewski. Rollin (Louis). Tourtaud. | 
Pantaloni. Roques. Triboulet, | 
Patinaud. Rosenblatt. Tricart. 
Paul (Gabriel), Roucaute (Gabriel), |Truffaut. 
Finistère. Güra. Mme Vaillant-Coutu- 
Paumier, PRoucaute (Roger), rier. 
Penoy. Ardèche. Valay. 
Perdon (Hilaire). Roulon. Valentino. 
Mme Péri, Rousseau, Vedrines, 
Pé y (Yves) Ruffe. e. été rectifiés 
1Pe (Albert), Selne. ! Mlle Rumeau. Vendroux. \l'oi-dessus. 
fn. & Le 
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PRESIDENCE 

DE Mme GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 
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La séance est ouverte à vingt et ung 


heures et demie. 


— 1 us 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le proces-verbal de 


la première 


séance de a été affiché 


ce Jour 


et distribué. 


H n’y à pas d’ 


22 


1 +: 
)DSETVALION Fe 


Le grocès-verbal est adopté. 
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ET 


MOTION D'ORDRE 
Mme la présidente, La paroïe çst à M. le 


mminist le l’agriculture. 


M. Pierre Ptlimlin, ministre de l’agri ul- 


ture. Je demande à l’Assemblée de bien 
vouloir epter le renvoi à la semaine 
prochaine du débat sur le budget de l'agri- 
cu ture 

M inistre des finances consent à ce 
{] ) 14 


rudget de son ministère soit exa- 
coir après celui de l’intérieur, 


Li 
Je demande À l’Assemblée d’en décider 


+mblée voudra 
de M, Je minis- 
ullure, renvoyer l'examen 
et de l’agriculture après celmi des 


Mme la présidente. [As 
7 1 ta k À Aoemanide 
}S rte, à 14 GETHANAt 


tre de l'agri 


« 


} | 


utres budgets, et discuter ce soir le budget 
des finances, (Assentiment.) 
Il en est ainsi décidé, 


SET ee 


REPARTITION DE L'ABATTEMENT GLOBAL 
OPERE SUR LE BUDGET DE L'INTERIEUR 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 


Mme la présidente, L'ordre du jour 
appelle la suite de la discussion du projet 
de loi portant répartition de fabattement 
global upéré sur ke budget de l'intérieu 
par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(n° 6230-6508). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
en qualité de. commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. je ministre 
des finances et des affaires économiques : 

MM. Carcelle, Soumagnas et Chadzinski, 
administrateurs civils à la direction du 
budget. 

Acte est donné de cette communication. 

Cet après-midi, l’Assemblée s’est arrêtée 
au chapitre 124. 


signant, 


ippelle, avec les abaltements propo- 
sés, lès chapitres 124 à 126 sur lesquels 
il n’y a ni orateur inserit ni amendement : 


« Chap. 124. — Personnels contractuels 
ë&t fonctionnaires temporaires de la sàreté 
ualionale, 3 mitlions de francs. » 

lu D 125. … Personne.s auxil aires de 
la sûreté nationale. — Salaires, 7 millions 
di ancs. » 

| 126. — Personnels titulaires et 
fo it temporaires de la sûreté 
11 — Indemnités fixes, 10 m'Hions 
de irancs ) 

P « ne demande la parole ?.. 

Je s aba ts aux voix 

(Ces abattement mil aur o11 sont 

Mme la présidente. Chap. 129 Per- 

| du service Z et pensions d sà 

pit 

« Abattement propos i znillion de 
La \ M. 1 ra] teur spécial 

M. Pierre Truffaut, ranporleur spécial 
À rs de ses observalions, M Albert 
Petit a évoqué cet après-midi le chapi 


tre 129 concernant les crédits de pe 


nel et de matériel du service Z. 
Avant de lui répondre à ce sujet, je re 
\ ii, puisque l'occasion m'en est don- 
ir un point que M. Albert Petit à 
Jui concerne ja pres( natation des 


con- 





Jl à bien voulu reconnaître que cette 
présentation était, cette année, plus claire 
que les années précédentes et qu’un effort 
certain avait été fait en cette matière. Je 
l’en remercie. 

La commission des finances à eu et con- 
tinue à avoir le souci d'améliorer la pré- 
sentation des budget. Et les travaux en 
cours permettront, je l'espère, de rendre 
plus claire encore, dans le détail tout au 
moins, la présentation des prochains fasci- 
Cules budgétaires. 

Nous espérons faire en sorte que chaque 
Lg eg 7 même s’il n’est pas spécia- 
isé dans l'étude des budgets — et je parle 
ici non seulement du budget de l'intérieur 
mais de l’ensemble des budgets — puissa 
au moins s’assimiler les éléments qu'il 
aura sous les yeux et juger en connais- 
sance de'cause des questions soumises à 
son appréciatiou. 

J'ai tenu à souligner l'appréciation don- 
née par M. Albert Petit, car elle marque 
une étape d’un travail que la commission 
des finances a effectué, et dont elle est 
heureuse de voir aujourd'hui enregistrer 
les résultats. 

Je réponds maintenant en ce qui con- 
cerne le service Z. 

Comme M. Albert Petit l’a souligné, lui- 
même et ses amis ont déjà, à l’occasion 
des précédents budgets, attiré l'attention 
du ministre de l’intérieur et de l’Assem- 
b'ée sur ce qu'avait d’anormal le fait de 
continuer à entretenir des masques à gaz, 
qui ne paraissent pas devoir être très effi- 
eaces en cas de besoin. 

Je répondrai à M. Albert l'etit et à ses 
amis qu'ils ne sont pas les seuls à avoir 
eu cette préoccupation. 

A chaque discussion du budget, depuis 
1945, la commission des finances a exa- 
miné ce problème et a informé l’Assem- 
blée de l'importance du crédit affecté aux 
dépenses de personnel et de matériel 7, 
c'est-à-dire à la conservation de dix mil- 
lions de masques à gaz, d’une valeur ap- 
proximative de 10 milliards. 

Or, la commission des finances s’est tou- 
jours posé la question sans vouloir y ré- 
pondre, parce qu’il y a là une lourde res- 
porsabililé à prendre, qui ne la concerne 
pas. 

Les services techniques disent: Ces mas- 
ques à gaz peuvent être encore utilisables 
ct efficaces pendant dix ans contre certains 
gay. 

Je m'excuse, mes chers collègues, de ne 
pas entrer dans des détai:s techniques, 
n'étant pas compétent; je m'en tiens stric- 
tement aux conclusions de ces technieiens. 

Devant ces affirmations, la commission 
des finances a demandé à l'Assemblée, à 
trois reprises différentes, s’il convenait, eu 
égard à l'évolution des moyens de combat 
qui rend problématique l'utilisation de ces 
masques à gaz en cas de guerre, de conti- 
nuer à prévoir un crédit, qui est cette 
année de 47 millions, pour le personnel et 
le matériel du service Z. 

L'évolution des moyens de combat per- 
met-elle à l'heure actuelle de supprimer 
ce service ? 

Cette suppression s'opérerait d'ailleurs à 
plus ou moins longue échéance, car on ne 
pourrait évidemment supprimer d'un trait 
de plume ces 47 millions, qui ont d'ail- 
leurs déjà été entamés depuis le début de 
l’année, et des paliers devraient être pré- 
vus. 

Doit-on considérer que ces masques à 
gaz sont devenus inutiles et qu’il faut im- 
médiatement s’en débarrasser pour ne pas 
assumer un entretien aussi coûteux ? 

Je ne fais que poser la question. 

M. le ministre de l’intérieur pourra peut- 
être nous donner son avis. 








. les. 
En tout cas, la question a déjà été posée 


trois ans de suile; elle l'est encore cette 
année. Me TA 

I appartient à l'Assemblée d'y répondre 
et de prendre ses responsabilités, Je Jui 
demande de le faire. $ 


Mme la présidente. La parole est & 
M. Dreyfus-Schmmidt, 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt, !! me plaît 
parlant après notre collègue M. Truffaut” 


rapporteur spécial, de relever certaines in. 
formations d'ordre général qu'il vient 
d'apporter dans sa courte intervention 

Il a déclaré que la question des masques 
à gaz était posée depuis trois ans. | 

Mais on peut faire la même observation 
pour toutes les questions qu'il a soulie d ès 
dans son rapport. Depuis trois ans, DOUS 
posons toujours les mêmes questions aux 
services du ministère de l'intérieur, ouel 
que soit d’ailleurs le ministre, cl 

On nous fait des promesses, mais es 
questions se posent toujours lorsque nous 
arrivons au budget suivant, et nous ren. 
controns toujours les mêmes difficnliés 
pour les résoudre. à 

Je ne veux pas faire une énuimération de 
ces questions, inais la plupart de celles 
que nous abordons ce soir se sont dé 
posées l’année dernière, il y a deux ans, 
y a trois ans. 

En ce qui concerne le chapitre 129, notre 
collègue M. Albert Petit est allé plus loin 
que ne l'a indiqué M. Truffaut. Et si la 
question se pose encore aujourd'hui, c'est, 
je crois, d’une facon beaucoup plus grave 
que les années précédentes. 

Nous nous sommes demandé jusqu'il 
s'il était utile de maintenir le personnel 
affecté à l'entretien de 10 millions de mas- 
ques à gaz. ce qui occasionne une dépense 
de 47.116.000 francs. 

Je me demande aujourd'hui, eu éand 
aux comditions dans lesquelles se déroule 
rait la guerre moderne — puisqu'on sem- 
ble aujourd’hui en accepter l'hypothèse — 
à quoi serviraient ces 10 millions de mas+ 
ques à gaz. 

Le budget comporte un chapitre reaif 
à Ja protection des populations civiles. 

Ne pensez-vous pas, monsieur :e Minis 
tre de l'intérieur, que, dans l'hypothèse 
d'une guerre, les populations eiviles se 
raient le plus menacées ? Pensez-vous 
alors, avec ces 10 millions de masques à 
gaz, pouvoir protéger nos concitoyens col 
tre la guerre atomique ou contre la guerre 
chimique ou bactériolagique telle qu'on 
nons la décrit aujourd’hui ? à 

Je pose la question avec beaucoup ot 
sérieux et mème avec beancoup de gri 
vité. Je ne pense pas qu'on pu'ss& 7 
répondre par un simple haussement 
d’épaules. 

Nous dépensons aujourd'hui entre 40 
et 500 milliards — on ne sait pas exaclé: 
ment pour la guerre. La situation inler- 
nationale est telle qu'on envisage H0” 


dement aujourd'hui hypothèse dum 
guerre. | 
Alors, je demande: si demain elle © 


fait à éclater, quelle serait la silus 
dés papulations civiles ? 

Si nous sommes logiques avec Ho! 
mêmes; si le Gouvernement est 249% 
avec lui-même, ne eroyez-vous pas 4° 
y ait lieu d'inscrire à ce budg?t am 
chose qu'un crédit de 50 miuions 
à l'entretien de vieux masques !  , ; 

Pu'éque l’on semble aecepter aujoure 
d'envisager certaine hypothèse dans ?, 
dre international, il faut aller jusq®* 
bout. | 

li est anormal qu'on fnserive GES © 
considérables au budget de 11 guerre, 
que rien n’est prévu dans ce DU igei 


We 


1 Aite 
x fec créas 
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ta protection des populations civiles. (4p- 
glaulissements à l'extrême gauche.) 


mme la présidente, La parole est à M. je 
ministre de l'intérieur. 


M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
qu Irais pas que M. Dr eyfus-Schrmidt 


“.e déduire de non silence que je ne 
ar pas en mesure de lui répondre. 
“J'ai déjà répondu plusieurs 10. Je vou- 
"ul lon prenne acte, une fois er- 
ro le ma réponse en ce qui concerne 
les ma iSques à gaz, afin que la question 
De e pas, en effet, tous les ans. 


CM Dee vfus- Schmidt me demande si les 
masques à gaz protègent contre la bmbe 
vtaiiie, Je ré por: . non! 


“Mais le masque à gaz protège contre les 
gaz, tt nous n& SavOLs pas les HOYeNnsS 
qui seront ul lisés dans l'éventualité qu il 
envisase. É L : 
J'indique simplement ceci, aussi briëve- \ 


ment et chirement que possible. 

vo premier lieu, sur les 22 millions de 
sques à gaz qui ont été distribués ja- 
dis, "0 e dizaine de mülions sont actuelle- 
ment réupérab'es, dont plus de cinq mil- 
lions sont d'ores et déjà stockés. Quarante- 


euf hot sont employés à ces revi- 
tr, en octobre 1947, M. Ramadier, alors 
p! ni du conseil, a demandé au 


président du comité de coordination 

otiique de l’armée, le général Das- 
ault, d'étudier personnellement Ja néces- 
sité ou l'utilité de conserver où non les 

La commission technique du conseil su- 
périeur de la protection civile a étudié le 
mème problème, Les réponses sont conver- 
ventes. Les voici: 

Prenutrement, on ne peut éliminer 

prion el totalement l'hypothèse d'une 
guerre QCS gaz. 

Deuxièmement, dans une telle hypo- 
thèse, qu'ont admise les puissances étran- 
gères qui, toutes, entretiennent et stockent 

ques à gaz, les modèles actuels 
isques français « protègent efficace- 
les yeux et les voies respiratoires 
eœurire les gaz connus. Leur. adaptation, du 
resie étudiée, peut, le cas échéant, sur- 
venir rapiderment par simple modification 
les eartoue hes, comme cela à, d’ailleurs. 
le pratiqué pendant les hostilités ». 

Troisièmement, Îes masques actuelle- 


x 


kés, à condition d’être l’objet 


dus linimuin d'entretien, sont suscepti- 
DES dk server encore pendant de nom- 
beuses années leur efficacité, sous ré- 
rve d'être emmagasinés dans des con- 
qn cceplables, entretenus et contrè- 
& régullererment, , 

Lest à l'Asserublée de dire si elie veut 


perdre, pour faire une économie 
: Quarantaine de millions, un matériel 
ont milliards, peut-être 
aine de milliards: et qui, du 
Aur au lendemain, peut malheureuse- 
utile. 
prendrai pas la responsabilité 
iction sur le crédit de ce cha- 


De la présidente. La parole est à M. le 
ur spécial. 


+ spécial. Je réponds à 
mr is-Schmidt que les crédits affectés 
onelionnement des services de la pro- 


beton civils na à - 
dou Vie ne sont pas tous inscrits au 


1x 


‘« Pierre _Dreyfus-Schmidt. Je ne parle 
og Crédits affectés à la protection 
48 nie, car la protection civile 

» Gune part, la protection contre 





l'incendie, d'autre part, l'entretien des 
masques à gaz destinés à la défense pas- 
sive. 


Mtkr . Certaines études 
sont faites quant à da défense civile, qui 
pourrait avoir sa raison d’être an “début 
d'une guerre. Des travaux sont effectués 
et subventionnés sous forme d’une inserip- 
tion au chapitre %9, en particulier sous 
le couvert de la participation de l'Etat 
aux dépenses de fonctionnement des éer- 
vices de la protection civile. 

Ces travaux peuvent iuléresser aussi 
bien la protection civie contre l'incendie 
que [a défense passi ve. Le problème est 
le même pour ces deux protect ions et 
u'a pas échappé aux préoccupations de la 
CuITuL: ission. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l'mtérieur 


M. le ministre de l'intérieur. Je demanie 
‘e rétablissement du crédit de ce chapitre, 
qui à €lé calculé au plus juste. 

A moins de fermer l'un des sept ateliers 
de revision de masques, je ne peux actep- 
ter la réduction d'un million de francs 
proposée par la commission. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur spécial, La commission 
laisse à l'Assembtée ie soin d'apprécier les 
arguments fournis par M. le ministre de 
l'intérieur et de prendre Ses responsabi- 
lités. 


Mme la présidente, Je mel: aux voix la 
proposition du Gouvernement tendant à 
supprimer l'abattement de 1 million de 
francs opéré par la commission. 


(Celle proposition, 
«doptée. 

« Chap. 130. — Indemnités de résiience. 

« Abatiement proposé, 20 mikions de 
francs, » — (Adopté. 


Mme la présidente, M. Mondon à déposé 
ün amendement tendant à iasérer, avant 
le chapitre 135, un chapitre 13 ainsi ré- 
Gi ligé : 

« Chap. 132. — Indemnités pour difficu:- 
tés administratives dans les départèments 
du Bas-Rhin, du HautRhin et de la Mo- 
selie. 

« Abattement proposé, 1.000 franes, » 


La parole est à M. Mondos 


M. Raymond Mondon, Avant la guer 
1929-1940, les fonctionnaires en résidence 
dans les trois départements du bas-kRlin, 
du Haut-Rhin et de Ha Moselle percevaient 
une inderanité dite « indemnité d'Alsace 
et de Lorraine », Après la libération, en 
1944, 194% et an début de 1946, tons les 
fonctionnaires ont touché une 
spéciale. 

Un décret du 17 septembre 1946, contre- 
signé par le président du conseil et le mi- 
aistre des finances, a attribué une in- 
demnité dite « indemnité pour difficultés 
administratives », devant prendre fin 
lorsque serait achevée la fusion des rè- 
gioments applicables dans ces trois dé- 

partements et de ceux en vigueur dans 
Les autres départements français 

On peut m'objecter que cette indemnité 
devait unique! nent être attribuée pendant 
trois ans, donc jusqu'au 31 août 1949. 
C'est en vertu de ce décret que le cha- 
piire 133 du pr jet de buiget de M le 
ministre de l” intérieur — comme d'ailleurs 
tous les autres projets de budget — pré- 
voit que ladite indemnité cessera d'être 

fée à partir du {* septembre pro- 


mise aux voir, est 


dar 14 
l'ETARTOT RATE ES: 


accarc 


chain, 





Or, si je me fonde sur les dispositions 
de l'artic! e 2 du décret précité, je constate 
que Ja fnsion envisagée des lois et règle- 
ments est encore loin d’être réaliste dans 
son ensemble. 

L'indemnité en cause avait été acecrde 
pour deux raisons. D'une part, eu raison 
des diflicullés de langue, car personne 
n'ignôre que, dans la majorité des com- 
unes où résident les fonctionnanies, ces 
derniers doivent connaître à la fois le 
[rançais et l'allemand pour pouvoir vien 
exercer leurs fonctions. D'autre part, en 
Alsace et en Moselle, on applique des 
textes différents de ceux en vi gueur dans 
l'ensemble du pays. Aussi exige- t-on da- 
vantage des fonctionnaires, soit au point 
de vue linguistique, soit au point de vue 
de l’application des textes. 

La solution de cette question depend 
essentiellement de M. le ministre des 
finances, que je suis heureux de voir au 
banc du Gouvemement. 

La fusion des règiements et les difMi- 
cutés tenant à la langue ne pourront 
Ctre réglées de 34 août prochain, car toutes 
les personnes demeurant dans un certain 
rayon et âgées de pus de cinquante ans 
ne savent pas le français; ce n'est pas en 
six mois qu'elles pourront l'apprendre 

Aussi <erait-ij souhaitable qu'au delà da 
21 août, l'indemnité de difficultés amie 
nistratives pût continuer à être atiribuée 
aux fonctionnaires <a résidence dans les 
rois départements de l'Est. 

Je vois une ju istification suppiement air8 
de cette indemnité dans le fait, que pour- 
ront confirmer tous mes collècues d'Alsace 
et de Moselle à quelque parti qu'ils appar- 
tiennent, que l'on trouve de moins en 
moins de Foatsendire pour ces départe- 
ments, en raison précisément des difficul- 
tés d'ordre linguistique et administratif. 

En Moselle et en Alsace, d'importants 
problèmes doivent être résolus. Leur soln- 
tion requiert la présence de fonctionnaires 
d une valeur exceptionnelle — je m'exeuse 

auprès de mes collègues des autres dépar- 
tements — en raison des deux annexions 
que nous avons connues — nos parents, 
de 1871 à 1918, et nous-mêmes, de 1929 à 
1945 — et des difficultés linguistiques 

Aussi, je demande à M. le ministre de 
l'intérieur et à M. le ministre des tinances 
de définir leur position en ce y À concerne 
l’atiribution, après le 31 août 1949, de l'in- 
demnité de difticultés sdminlstratve s pour 
les fonctionnaires d'Alsace et de la us 
selle, En l'occurrence, et sans vouloir fair 


une démagogie facile, je considère de mo n 


ed ir de leur demaner de continuer à 
erser ladite indemnité tant que l'unifica- 
t > législative ne sera pas réalisée 


DR ue PR ppe le € 
rainistre des finar | s snites éco 
normiques. 


M. Maurice-Petsche, muinisire des finances 
et di s affaires éc OROMIQUES . Le Goux eETTiLe 


ment oppose à l'amen dement de M. Mons 
don l'artice 16 de la loi des max 


M. Raymond Mondon. Je demanda; n4 
réduction symbolique de 1.000 fra 


M. le ministre _ Snanses et des affaires 


économiques. J'a te la rédu YU 
bolique de 1.000 fran s. 

Mme la présidente. La parole M. Was 
grier. 


M. Jean Wagner, Je © ( 
d'accord avec M. Monden et 
pas que M. le ministre des finances quiss 
opposer l’article 16 de 1 à ! 
à son amendei ent, 


fé 


Tel 


UE, el 


. 
ETES 
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M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Si, puisque l’amendement re- 
présente, pour le seul budget de linté- 
rieur, une dépense supplémentaire de 
33 millions de francs. 


M. Jean Wagner. ]! n’y à pas augmen- 
tation de dépenses, La dépense est la 
même que celle de l’année dernière, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Ce sont les crédits de cette 
année qui sont en discussion et non ceux 
de l’année dernière, Or, les crédits de 
1949 sont limités par des maximn. 


M. Jean Wagner. Vous avez diminué les 
crédits de l’année dernière, Vous allez mo- 
ditier la législation sans tenir compte de 
la volonté de l’Assemblée. 


Mme la présidente, 
maintenez-vous votre 


Monsieur Mondon, 
amendement ? 


M. Raymond Mondon. Je ne demande pas 
ce soir un rétablissement de crédit, 


L'application du décret du 17 septembre | 


1916 prend fin le 31 août prochain. Je 
désire savoir si le Gouvernement, repré- 
senté par MM, les ministres des finances 
et de l’intérieur, a l'intention d’étudier, 
avant cette date, la reconduction de ce 
décret, qui vise une fusion des règlements, 
qui n’est pas encore réalisée et qui ne le 
sera certes pas avant le 31 août, 

Mme la présidente. La 
M. Schaff, 

M. Joseph Schaff. Monsieur le ministre, 
il avait été entendu l'année dernière que 
l'indemnité de difficultés administratives 


parole est à 


cesserait, comme vient de le dire M. Mon- ; 


don, à partir du jour où l’uñification des 
lois et règlements aurait été réalisée en 
Alsace et en Lorraine. Or, tel n’est pas le 
cas. 

Je m’associe pleinement à la demande 
de M. Mondon tendant à la reconduction 
du décret, 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Tout ce que je puis pro- 
mettre, c’est de remettre, avec l’indica- 
tion que donne l’Assemblée par cet amen- 
dement, la question à l'étude. Je pren- 
drai ensuite contact avec les représentants 
de l'Alsace et de la Moselle pour m'’entre- 
tenir avec eux de ce problème. 


Mme la présidente. 
M. Rosenblatt. 


M. Marcel Rosenblatt, La question de 
l'indemnité de difficultés administratives a 
été posée l’année dernière devant la com- 
mission des finances. Les démarches col- 
lectives faites par les députés des trois 
départements intéressés ont pu aboutir à 
la prorogation des disposilions du décret 
jusqu’en septembre 1949. 

Cette année, nous constatons que le cré- 
dit n’est versé que jusqu'au 1* septem- 


La parole est à 


bre et que, d'autre part, certains minis- | 


tères, comme celui des postes, télégraphes 
et op ont déjà opéré des réduc- 
tions. Nous ne pouvons pas accepter que 
dans notre région, actuellement dans une 
situation difficile, on empêche nos vieux 
et tous ceux que la politique de trahison 
a empêché d'apprendre le français de se 
faire comprendre facilement dans leurs 
relations avec les administrations. 

Le bilinguisme est une revendication 
que nous avons toujours soutenue. C’est 
aussi d’ailleurs l'avis des conseils géné- 
raux des départements intéressés, 





MM. les ministres originaires de cette 
région, lorsqu'ils viennent en Alsace et 
en Lorraine, s'expriment en dialecte de- 
vant les paysans, et non en français. Il 
est de leur devoir d'intervenir au conseil 
des ministres en vue de hâter le dépôt 
d’un projet octroyant l'indemnité de dif- 
ficuliés administratives. 


| Mme la présidente, [La narolc 
: M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Je suis heureux 
d’avoir entendu M. le ministre des fi- 
nances, après nous avoir opposé l’arti- 
cle 16 de la loi des maxima, revenir sur 
son attitude et nous dire qu'il était tout 
disposé à étudier notre vœu avec ses col- 
lègues du Gouvernement, Précisément, 
parmi ceux-ci figurent un représentant du 
département de la Moselle et un repré- 
sentant du département du Bas-Rhin qui 
connaissent parfaitement la question. 

D'ailleurs, le décret du 17 septembre 
1946 avait été pris, si mes souvenirs sont 
exacts — je n'étais pas député à l’épo- 
que — sur l'initiative de M. Robert Schu- 
man, alors ministre des finances. 

Je prends donc acte de l'engagement de 
M. le ministre des finances d'examiner le 
problème afin qu'avant le 31 août pro- 
chain soit pris un décret prorogeant loc- 
troi de l'indemnité de difficultés adminis- 
tratives aux trois départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Néanmoins, afin d’être sûr que ma de- 
mande sera prise en considération et le 
projet de décret mis à l'étude, je main- 
tiens, pour une question de principe, mon 
amendement prévoyant un abattement de 
| 1.000 francs sur le chapitre 133. é 
| C'est là, je le répète, une manifestation 

symbolique à laquelle s’associeront tous 
nos collègues dans le but de demander au 
Gouvernement de proroger le décret dn 
17 septembre 1946. 


Mme la présidente. Je mets 
l'amendement de M. Mondon. 


(L'amendement, mis aux 
adopté.) 

« Chap. 135. — Indemnités aux fonction- 
uaires et agents licenciés. 

« Abattement proposé, 110 millions de 
francs, » — (Adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture du 
chapitre 300; 


est à 





aux voix 


VOIX, 





est 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, , 


« Chap. 300, — Administration centrale 
et services annexes. — Matériel. 

« Abattement proposé, 1.0 francs. » 

La paro'e est à M, le rapporteur spécial. 


M. le rapporteur spécial, La commission 
a procédé à une réduction indicative en 
vue de provoquer des explications de la 
art de M. le ministre de l’intérieur quant 
N la demande d’acquisition, ue les be- 
soins du ministère, de l'hôtel des Domi- 
| nions, sis avenue de Friedland. 





| Mme la présidente, La parole est à M, le 


: ministre @e l’intérieur, 


M. le ministre de l’intérieur, Je répon- 
drai à la commission qu'il ne s’agit pas 
d’une demande d'acquisition, mais du re- 
tour à son légitime propriétaire d'un hôtel 
qui a été acheté en 1959. 

A l’époque, le ministère de l'intérieur, 
qui l’avait acquis pour y loger ses services 
et, précisément, ceux de ja défense pas- 
sive, n’a pu utiliser ce bâtiment, la guerre 
élan sürvenue. De 1910 à 19:38, cet hôtel a 








été prêté par le ministère de 1 

é : mi e de l’intérieur 
ministère de la défense nationale qui Ÿ- 
logé la direction du service de santé mili. 
taire. Le ministère de la défense nati 
nous Ya rendu l’année dernière et nous 
installons les services de l'inspection géné 
raie. 

H n’est donc pas possible de parl 
motifs de l'acquisition, au moins pi È 
temps actuel, puisque cet hôtel fait partig 
du domaine du ministère de l'intérieur des 
puis dix ans. 


M. le rapporteur spécial. Une confusion 
a dû se produire, Je donne acte à M, 
ministre de l’intérieur de sa déclaration, 


Mme la présidente. La parole es 4 
M. Dreyfus-Schmidt, 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Ce n'est 
peut-être pas le motif de l'acquisition 
qu'il fallait demander à M. le ministre de 
l'intérieur, mais l'usage auquel sera affecté 
le nouvel inimeuble rendu au ministère 
de l’intérieur. 

Depuis trois ans, nous prolestons con. 
tre la location de nombreux immeubles 
dans Paris. On à opéré un regroupement, 
autant que je sache, puisque %e ministère 
de l'intérieur ges actuellement, outre 
l'immeuble de la place Beauvau, celui de 
la rue de Richelieu. 

M. le ministre de l'intérieur. Vous retar. 
dez, mon cher collègue: je l'ai rendu. 


M. Pierre Dreyfus - Schmidt. 
quand ? 

M. le ministre de l'intérieur. Depuis six 
mois, 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Mais il y 4 
encore des services rue de Richelieu. 


Depuis 


M. le ministre de l'intérieur. Non. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. En outre, 4 
surtout, on a installé des services de votrg 
ministère à la porte Maillot. 


M. le ministre de l’intérieur. Oui. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Outre ie 
immeubles de la porte Maillot et de à 
lace Beauvau, on signale aujourd'hui 
‘acquisition d’un nouvel immeuble. 


M. le ministre de l’intérieur, Non, n0ï 
l'avons depuis dix ans. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Ce que nos 
désirerions savoir, c’est quels services 
seront installés dans eet immeuble et 
quelle en sera l'affectation définitive. A 
question est posée. 


M. le ministre de l’intérieur. Est-il né 
cessaire de répondre aujourd'hui? 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. J'aimerais 
que vous répondiez tout de suite. 


M. le ministre de l'intérieur. Je Yo 
demande d’abord, monsieur  Dreylis” 
Schmidt — je vous le dis amicalement # 
de juger impartialement. 

Le ministère de l'intérieur est probe 
blement celui qui a fait le plus gr0s el 
pour restituer les immeubles qu'il av 
réquisitionnés. 11 a abandonné depur 
mois l'immeuble de la rue de ichele 
qui comportait sept étages et une (re 
laine d'appartements, deux autres DU 
au pare Durs. un autre ru di, 
ceau, un autre encore &venue de Messil 
un autre, enfin, rue Pergolèse. jy 

I nous reste actuellement l'in 
de la place Beauvau, les bâtimen's Pl “ 
soires de la cité administrative 0° 
et l'hôtel des Dominions. 


nPpe 
nCS, 
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J: vous demande d’abord de noter Felt- 
rt accompli. ses htg" k 13 
: ler Aéciss ensuite que sont. installés 
de: maintenant à Fhôtel 
les services de l'inspection générale. 
ja question se pose de déterminer les 
‘ices qui seront définitivement instal- 


es Yes dans cet hôtel. Vous le savez, je réor- 
le guise tout le ministère de l’intérieur et 
tie * transforme la contexture même de Ja 


lireté nationale. Je voudrais arriver À 
resrouper les services pour que chaque 
directeur ait sa direction effectivement en 
main, Mais je de puis encore vous dire 
quels services quitteront la place Beauvau 
, ou l'immeuble des Ternes pour compléter 
l'ocupation de l'hôtel des Dominions. 


b— 
+ 
(72 


— 








À 

#me la présidente, Ta parole est à 
ü M, Dreyfus-Schmidi, 
es 
ion M. Pierre Dreyfus-Schmidt, Nous espé- 
: de rons avoir l'année prochaine un état défi- 
ecté niui des locaux occupés par les services 
tère du ministère de l’intérieur, 

Je suis heureux que M. le ministre de 
con- l'intérieur, à l'occasion de mon interven- 
bles tion, ait pu donner des indications exac-. 
ent, tes sur la concentration des locaux opérée 
stère dans son ministère. Le point est fait au- 
putre jourd'hui. Je pense que l'an prochain 
xi de nous saurons exactement comment seront 

installés les services de l'immeuble de 
EPA l'avenue de Friedland, 
Lu, me la présidente, La parole est à M. le 
Éb ispporteur spécial, 
L M, le rapporteur spécial. M. Dreyfus- 

Schmidt espère que l’année prochaine le 

1is six regroupement de l'ensemble des services 

du ministère de l'intérieur sera effectué. 
154 Mais une autre rer gere va se poser, 
L'Y sur laquelle j'ai attiré l’année dernière 
1. l'attention de l'Assemblée : celle du regrou- 
j pement dans l'immeuble de la place Beau-. 

van des services qui occupaient alors les 
itre, 4 locaux de l'hôtel de la société de Saint- 
e votr Gobain. be 

Le regroupement de l'ensemble des ser- 
| “tes du ministère de l’intérieur serait: 
hi. très souhaitable à l’heure actuelle, Il est: 
te 18 incontestable que le ministère de l'inté- 
de Heur ÿ à intérêt; en remédiant à la dis- 
urd'hul “cm do ses locaux, il gagnerait une 
le Puis grande cohérence. 

. Il aurait également intérêt à régler cette 
n, NOUS jestion des locaux de la place Beauvau 
ans le plus bref délai, afin de pouvoir 
Rurir la quasi totalité des services et per-: 
que nous Mellre ainsi leur meilleur rendement et 
A ne pius grande sécurité. 
u Die 
tive. 14 M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Ce serait une 





“lulion meilleure encore, Mais e 

ui £ s espère-t- 
" Noupérer les locaux occupés par Ja 
Müiét£ dé Saint-Gobain ? 


M. le rapporteur spécial. Cette récupéra- 


_ de locaux est en cours. Je l'ai dit l’an 
rnler, 


À j'interviens 






Est-il né 
i? 


j'aimerais 











de nouveau à ce propos, 







Je vous c'est , 
preytus* À gl ni ne perde pas de vue la: 
CT S ue, d' Ï 
jement | vol que, d'autre part, se réalise 





que vous avez exprimé de voir 
les services dans le cadre des 





grouper 










st prob aux de la plac 7 

+ el ijacentes. place Beauvau et des rues 
w’il Le u 22 

depuis $ "le ministre de l'intérieur. En tout Cas, 





pichel® 
unê tre 
tres huté 
8 de Mon 
je Messilè 





que Qoupement ne pourra être réalisé 
du, cl plusieurs années, puisque la so- 
her de Saint-Gobain n'évacuera les lo- 
den «Près en avoir construit d'autres 


> 









| 
l'immeuble 
pr\ 


Ter 





J° croyais avoir compris. 


nee la présidente. Personne ne de- 
* Plus la parole 2. 





ents 






ê des 










des Dorrinions. 


n Pierre Dreyfus-Schmidt, C'est bien ce | 


Je mets aux voix l'abattement de 
1.000 francs proposé pour le chapitre 300. 


(L'abaltement, mis aux voir, est adopté.) 


, © Chap. 301. — Inspection générale de 
l'administration, — Organisation adminis- 
trative et réforme des méthodes de travail: 


« Abattement proposé, 3 millions de 
francs ». — (Adopté.) 
Mme la présidente. La parole est à 


M. Mouchet, 


M. Pierre Mouchet, Sur le chapitre 302, 
dont un article a trait à des subventions 
concernant Ja vicinalité, je désire attirer 
l’attention de M. le ministre de l’iatérieur 
sur les difficultés per que rencon- 
trent les municipalités rurales pour les ré- 
parations des chemins et routes commu- 
| nales, qui se trouvent actuellement dans 
un état lamentable. 

Par suite de la guerré et de l'occupation, 
les travaux n'ont pu être réalisés, tant 
. en raison du manque de matériaux, du 
goudron en particulier, que du manque 
de main-d'œuvre et surtout du resserre- 
ment des crédits et subventions qui, 
actuellement, entrave les réfections et les 
constructions nouvelles et aussi, ce qui est 
très grave également, l'entretien de ces 
chemins. 

I y a peut-être lieu, en plus des avan- 
ces consenties par le Gouvernement, de 
remédier à cet état de fait par le elasse- 
ment dans la grande vicinalité départe- 
mentale, d’un certain nombre de routes 
communales et, notamment, de faciliter 
le désenclavement de tous nos chefs4ieux 
de communes rurales. 

A cet effet, il convient qué le Gouver- 
nement premme des dispositions pour 
| allouer des subventions aux conseils gé- 
| néraux. 

En conséquence, monsieur Je ministre, 
| refusant de laisser mourir nos pelites 
| communes, nous vous demandons de bien 
: vouloir leur accorder les moyens de %e 
développer et aussi, non seulement d’en- 
tretenir notre réseau routier, mais surtout 
de l'améliorer. C’est indispensable si 
nous voulons maintenir le niveau de vie 
de aos populations ou plutôt les mainte- 
nir tout simplement à la terre, 





Mme la présidente. Est-ce vraiment sur 
le chapitre 302 que vous avez demandé la 
parole, monsieur Monchet ? 


M. le ministre de l'intérieur. L’inter- 
vention de M. Mouchet ne porte pas sur 
ce budget, madame la présidente. Ses 
observations trouveront leur place dans la 
discussion du budget d'équipement, 


Mme la présidente, IL aurait été préfé- 
rable de déposer en temps utile un amen- 
dement au chapitre 302, 


M. Pierre Mouchet, La question que j'ai 
traitée est importante, 


Mme la présidente, à Chap. 304, 
Administration centrale et préfectorale. — 
Personnels des préfectures. — Frais de 
déplacement et de déménagement : 

« Abattement proposé, 2 millions de 
francs, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’abattement de 2 mil- 
lions de francs proposé pour le chapi- 
tre 304. 


‘(L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 


‘« Chap. 308, — Personnels de la sûreté 
nationale, — Frais de déménagement et 
de mutalion : 

« Abattement 11.500.000 


proposé, 





1francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Cha 
sonnels de la sûreté nationa 
déplacement : 

« Abattement proposé, 2.002.000 francs. à 


La parole est à M. le rapporteur spé-isl, 


1: 300, — Pere 


le. — Frais de 


Le 
Ce 


M. le rapporteur spécial, Le chapitre 9 
concerne les frais de déplacement des per- 
sonnels de la sûreté nationale. Or, il est 
arvenu à l'oreille de la commission de 
l'Assemblée que certains fonctionnaires 
des services sédentaires touchaient 
indemnités de déplacement qui con<tiue 
raient de véritables suppléments de triis 
tement signalés par la Cour des comptes, 

J'ai fait part à votre adruinistration, 
monsieur le ministre. de ce qui constitue. 
rait un abus si ces bruits étaient exacts. 
Elle m'a répondu qu'à la suite du rapport 
de ia Cour des comptes une enquête était 
en cours. Nous aurions peut-être intérêt à 
savoir où en est cette enquête et, &i ele 
n’est pas terminée, vers queile concius.on 
cile s'oriente. 


ces 


Mme ja présidente. La paro'e est à M. le 
ministre de l’intérieur. 


M. le ministre ce l'intérieur, J'ai en effet 
chargé deux inspecteurs généraux d'une 
enquête sur les faits signaïés; elle n'est 
pas terminée, + 

En attendant son résultat, j'ai pris un 
certain nombre de mesures, 

IL paraît établi qu'un certain nombre de 
fonctionnaires de la sûreté nationale ont 
compté des déplacements pius longs que 
les leurs ne l'avaient été en réalité. Je ne 
veux pas les excuser, maïs je constate 
— je regrette que M. le ministre des finan. 
ces ne soit plus présent — que ces fonce 
tionnaires sont victimes de la modicité du 
taux des indemnités quotidiennes. Lors- 
qu'ils ont une filature à effectuer et que 
l'homme qu'ils surveillent entre dans un 
hôtel de luxe, ils sont bien obligés d'aller 
y prendre er x aussi leur repas. 

Mais et effectivement des notes de frais 
de déplacement majorés ont été faites, 
l'acte est moins grave, tout en élant répré- 
hensible, que celui qui consiste pour des 
fonctionnaires sédentaires à imaginer des 
indemnités de déplacement fictives, Si 1@ 
cas s’est produit, fonctionnaires qui 
se seraient ainsi alloué des indemnilés le$ 
reverseraient. ! 

Mais, en attendant, j'ai pris un cerlaui 
nombre de mesures de ontrôle, 

La première est :a suivante: en ce qui 
concerne les frais de mission et de dépla- 
cement faisant l’objet du chapitre 309, ik 
est maintenant établi dans les services 
centraux un ordre de mission en trois 
exemplaires. L'un d'eux est remis au fone- 
tionnaire chargé de mission; il comports 
au verso la mention détailée du déplace 
ment eflectué, mention destinte à servix 
de base à la liquidation ultérieure des 
frais, Un autre exemplaire reste au servica 
de la comptabibité, 

Des vérifications fréquentes seront faites, 

Dans les services extérieurs, nous utile 
sons maintenant un carnet sur lequel sont 
portées les mêmes indications, Nous 
essayons ainsi de mettre fin à ce qui est 
indiscutaiblement un abus intolérable eb 
que, d’ailleurs, je crois commun à un 
grand nombre d’administrations fran 
çaises. 

M. je rapporteur spécial. La commission 
maintient sa proposition de réduction indis 
cative, 


L 
i0s 


M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvere 
nement l’acceple. 
Mme la présidente. lersonne 


ICE 


ne 








mande plus la parole ?..« 
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Je mets anx voix l'abattement de 2 mil- 
tions 002.000 franes proposé pour Je cha- 
pitre 409. 


Cet ubattement, mis aux voir, est 
adopté j 
Mme la présidente. « Chap. 210, — Sù- 


reté nationale. 
surveillance : 

« Abatterment 
francs, » 


La parole est à M. le 


0 lai, 


Frais d'enquête et de 


proposé, 2 millions de 


rapporteur spé- 


M. le rapporteur spécial. Le chapitre 310 
est relatif à une question analogue à celle 
que vient de traiter, M. le ‘ministre de 
l'intérieur, 

L'abattement proposé par la commission 
des finances est ici assez élevé parce que 
celle-ci v attache un grand intérêt: il est 
de 2 millions de francs. 

IL est regrettable que M. le ministre des 
finances se soit absenté, car son avis en la 
matière nous eût été précieux. 

La comimission des finances déplore que 
la répartition des indemnités de déplace- 
ment et des frais de mission et de sur- 
veillance dont vient de parler M. le mi- 
nistre de l'intérieur, soit enserrée dans 
une réglementation trop rigide et que, 
certains taux forfaitaires ne pouvant être 
dépassés pour la rétribution des missions, 
des inspecteurs chargés d'effectuer des en- 
quêtes soient contraints, pour couvrir 
leurs dépenses, de multiplier dans leurs 
notes de frais le nombre de leurs jour- 
nées de déplacement pour récupérer ja 
somme représentant leurs dépenses 
réelles, 

J'estime que c'est là un mauvais point 
de départ et que cette méthode peut pro- 
voquer, et provoque, certains abus au 
tables, cont’e lesquels or ne peut d’'ait- 
leurs rien, car, en définitive, il est im 
possible d'exiger de fonctionnatres d’en- 
gager, à l'occasion de missions de sur- 
veillance, des dépenses qui ne leur se- 
raient pas remboursées, 

En conséquence, je demande à M. ie 
ministre des finances — je pense qu'il ti- 
réra de celle discussion assez d'informa- 
tions pour être en mesure de répondre 
sur ce point d'une façon très précise — 
que l’on étudie des formules de rétribu- 
tion assez souples pour que les inspec- 
teurs et les enquêteurs du ministère per- 
coivent les somines exactes qu'ils ont dé- 


pensées dans certaines occasions dont 
M. le ministre vient de faire état, alors 
qu'à l'heure actuelle, ces fonctionnaires, 


ndemnités sont forfaitaires, ne 
peuvent se faire rembourser normalement 
les dépenses qu'ils ont dà effectuer pour 
reinplir Jeurs missions de surveillance. 

Dans ces conditions, l'abattement de 
deux millions de francs subsiste. 


dont Îles 


M. le ministre de l’intérieur, Je demande 
à d'Assemblée, à la faveur des explica- 
de M, le rapporteur, de bien vouloir 
supprimer cet abattement. Nous sommes 
d'ailleurs complètement d'accord sur je 
but à atteindre, 


tion 


M. le rapporteur spécial. Je laissera 
l'Assemblée juge de la décision qu'elle 
aura à prendre sous sa responsabilité, Pour 
noi, jinsisle sur les raisons qui ont Jus- 
tiflé ia position de la commission. 

J'espère que dans le courant de 


année, avant mème le dépôt du projet de 
loi du budget pour 1950, nous pou 
obtenir ja solution souhaite 

Mme la présidente, M. lo rit le l'in- 
térieu dent | la boire lu) d 
ë 1 l'1 1 





l'abattement proposé par la commission 
pour le chapitre 310. 

Je vais mettre aux voix cette proposi- 
tion, 


M. Albert Petit, Je demande la parole, 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Albert Petit, ‘ 


M. Albert Petit. M. le ministre et M. le 
rapporteur viennent de parler d'un cha- 
pitre qui concerne les frais d'enquête et 
de surveillance, Je désire, à ce sujet, de- 
mander à M. le ministre de l’intérieur Jes 
raisons pour lésquelles des députés de 
l'aris, Mme Maria Rabaté et M. Ambroise 
Croizat, sont suivis par la police et sont 
l'objet d'enquêtes auprès des concierges. 

Vous avez dit, monsieur le ministre de 
l'intérieur, qu'au cours de leurs enquêtes 
les inspecteurs de police sont amenés à 
fréquenter des hôtels où leurs « clients » 
sont abrités et qu'ils doivent naturelle- 
ment consentir, de ce fait, des dépenses 
somptuaires. Nous admettons leur surveil- 
lance quand il s'agit du gibier de potence 
qui fréquente les hôtels particuliers et les 
grands hôtels, mais nous demandons pour- 
quoi on fait suivre des députés aussi hono- 
rablement connus que le sont Mme Maria 
Rabaté et M. Ambroise Croizat et pour 
quels motifs on fait des enquêtes sur eux. 

Je pense que vous devez depuis long- 
temps posséder sur ces deux personnalités 
des renseignements suffisants pour ne pas 
avoir besoin, en 1949 encore, de recueillir 
à leur sujet d’autres informations. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, Personne ne demande 
plus la parolé sur le chapitre 310 ?.. 


M. Albert Petit Madame la présidente, 
j'attends une réponse de M. le ministre de 
l'intérieur. S'il ne me la donne pas, je 
serai obligé d'enregistrer sa carence. 


Mme la présidente. Je vais mettre aux 
voix la proposition du Gouvernement ten- 
dant à la suppression de l'abattement. 


M. Albert Petit. Je demande une ré- 
ponse de M. le ministre de l'intérieur. 

Pourquoi effectue-t-on actuellement des 
enquêtes sur des députés communistes? 

Monsieur le ministre, je vous somme de 
me répondre, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche. — Protestations sur de nom- 
breux bancs.) 

Vous parlez démocratie et vous 
conduisez comme des fascistes,. 


yous 


Mme la présidente. || appartient à M. le 
ministre de vous répondre où de ne pas ie 
faire, à son gré. 


M. Albert Petit. Nous prenons acle de sa 
carence, (Mouvements divers.) 


Mme la présidente, Je mets aux voix la 
proposition du Gouvernement tendant à 
supprimer l'abattement de 2 millions de 
francs opéré par la commission sur le cha- 
pitre 310. 


(Cette proposition, mise aux voir, esl 
adaptée.) 
« Chap. 311, — Frais de déplacement des 


compagnies républicaines de sécurité : 
Abattement proposé, 11 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 912, — Dé- 
penses de transport de la sûreté nationale : 

« Abattement proposé, 17 millions de 
fran *s ‘ 
La parole est à M 


le rapporteur spécial. 





— 
M..le rapporteur spécial, Le chapitre 349 
concerne êes dépenses de transport de la 
sûreté nationale. La réduction de 2 millions 
de francs concernant ce chapitre a 6 de 
mandée par certains membres de la com. 
mission des finances qui voudraient être 
assurés que les crédits dont il s’agit seronf 
toujours utilisés à bon escient, 

Ls ont observé que les déplacements deg 
fonctionnaires de la sûreté Dationale se 
multiplient pendant certaines: périodes, 

articulièrement celles des vâcances et dés 
êtes. . Le 1 

. Is craignent que certains fonetionnaires, 
jupe utile à l’agréable ou l’agréable à 
'ulile, s'efforcent de faire coïfeider les 
missions qui leur sont confiées avec ces 
périodes de vatances. ae 

.C'est précisément parce que la eommis. 
sion des finances attache une ‘importance 
capitale à la suppression de cés abus, ou 
même de l'apparence de ces abus, qu'elle 
a tenu à marquer sa volonté par un abalte- 
ment de 2 millions de francs. 

La commission des finances vous de. 
mande de bien vouloir maintenir intégra 
lement cet abattement avec touts la signie 
lication qui s’y attache, pour éviter que de 
pareils abus ne se perpétuent. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
miristre de l'intérieur, 


M. le ministre de l'intérieur, L'ancien 
ministre des travaux publies est d’accorl 
avec l'actuel ministre de l'intérieur. 

Quand j'étais ministre des travaux pu- 
blies, je me suis insurgé contre le trop 
ground nombre des cartes de cireulation que 

istribuait alors la Société nationale des 
chemins de fer français et j'ai voulu qu'il 
fût réduit, J'ai mème le souvenir de Les 
avoir retirées aux fonctionnaires des ad- 
minis'rations préfectorales. 


Un très important effort a été fait si 


ministère de l'intérieur, effort que je pus 
matérialiser par les chiffres suivants: 

1] y a deux ou trois ans, le nombre des 
carnets de bons de transport a été syslé 
maliquement réduit, Ces carnets, eompor 
tant 50 bons de transports établis au nom 
des intéressés par nn fonctionnaire plus 
ou moins responsable, étaient au nombre 
de plusieurs centaines, A l'heure actuelk, 
il n'y en à plus que 65 pour tout le wi 
nistère, pour les préfectures importantes, 
pour les secrétariats interdépartementaux 
administratife et techniques de la police à 
pour les groupes de C. R. S. 

Les cartes de circulation, qui sont mi 
tenant payantes, ont été réduites au strict 
nécessaire et il à été demandé à la Société 
nationale des chemins de fer français 0 
vérifier avec attention les bons de trans 
port mis en circulation pour s'assurer s là 
ont bien été délivrés par une auto” 
compétente, 

Voici le résultat de ces mesures: 

En 1946 les dépenses. de transports 4 
ce chapitre se soldaient par un détieit de 
110 millions de frames. En 1948, le réal 
du chapitre avait été simplement rajusé 
d'après la hausse des tarifs de transpor® 
Au lieu d’un déficit de 100 millions de 
francs, nous avons enregistré un exe 
dent de 60 millions de francs Fe 

C'est parce que nous avons cel exeti me 
c'est parce que nous avons fait des tt 
nomies sue ees frais de transpor!, que À 
suis accepter la réduction de deux M 
ions proposée par la commission, d arret 
pour témoigner du désir, que je pare 
avec M. le rapporteur, de mettre fin à ee 
abus, ensuite parce que les mesures Ÿ 
ant été prises ont effectivement, 
mis, déjà, de mettre fin à ceriains © F 
abus et à transformer un excédent de 
penses en une réduction de dépens 
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M. le rapporteur. Je me réjouis de cet 
accord. ss < 
mme 1x présidente. M._Ginestet a pré- 


-senté amendement tendant à augmen- 


ter de 4.000 francs l'abattement proposé 


pour le chapitre 312. —- 


ja parole est à M. Ginestet, 


M. Edmond Ginestet. Je voudrais 
tout. d'abord demander à M. le ministre 
de me répondre, si cela est possible, sur la 
question que Je vais poser, et de ne pas 
répondre à côté. CP rh se 

Jai eu l'honneur, cé après-midi déjà, 
de lui poser une question que j'avais re- 
devée dans un journal oflicieux qui s'ap- 

lle Le Monde. M.'le ministre en à pro- 
fic pour répondre au journal L Humanité. 
Je ue comprends pas pourquoi, ou je 
comprends trop, çar les informations dont 
je me suis Servi lorsque j'ai demandé des 
explications sur certaines indiscrétions 
rapportées à là suite du conseil national 
du parti sociasiste provénaient non pas de 
L'Humanité mais du mb Le Monde. 

C'est au Monde qu'il faudra envoyer uñ 
démenti, monsiéur lé ministre et non à 
L'Humanité. 


4. le ministre de l'intérieur, l'ourquoi 
n'avez-vous pas dit ce:a tout à l'heure ? 


M. Edmond Ginestet, Je vais vous !e 
dire. 

Lorsque M. le ministre ne répond pas 
u& à coté », il reste silencieux, comme 
nous venons de le constater. À la suité 
de la question posée par M. Albert Petit, 
i'Assemblée pourra juger les rméfhodes de 
M, le ministre de l'intérieur et constater 
qu'il est plus facile de se tirer de cer- 
tains ercbarras par une pirouette que par 
des réponses précises. 


Mme Rachel Lempereur, 11 en est qui 
s'y connaissent en piroucttés! (Rires à 
gauche, 


M. Edmond Ginestet, En tout cas, je 
tiens d'en signæ&er deux et j'espère que 
tout le monde aura compris qui est cham- 
pion dans cet art! (Rires à l'extrême gau- 
che. 

J'en reviens À mon propos et au chapi- 
tre 519, article 4, reéatif aux. « transports 
d'étrangers refouiés et transports divers ». 

On nous.demande, d'abord, une aug- 
mentation de crédit de 2.275.000 francs, 
conséquence de l'augmentation du prix des 
transports, Et l'on nous démande ensuile 
une nouvelle augmentation de ‘5.320.000 
francs, qui caractérise la politique suivie 
par le Gouvernement et son ministre de 
l'intérieur à l'égard des travailleurs imxmi- 
gTes. 

En effet, x 1 suite de la grève des mi- 
feurs, de nombreux travailleurs immigrés 
ont été jugés par les tribunaux, puis 
expulsés. Mais il y a encore plus grave: 
Certains de ces travailleurs n'avaient com- 
Mis aucun acte répréhensible et, par con- 
séquent, n'avaient pas été déférés aux tri- 
Uiaux;, contre ceux-là, on à imaginé le 
molif d'expulsion suivant: « A la suite 
e renscignoments recueillis sur votre 
con pie... » 

C'est le rétablissemént de la lettre de 
tachet à l'encontre des travailleurs im- 
ligrés et c'est là une pratique que J'As- 
Stiblée nationale ne peut pas acceptér. 

M. Kravchenko, lui, a pu se promener 
ns Paris sous un faux état civil et se 
livrer à la pire propagande antisoviétique, 
D l'œil bienveillant des agents du mi- 
ire (le l'intérieur, Mais si uñ mineur où 
* ouvrier dx bâtiment est accusé d'avoir 
UE par son attitude, son attitude na- 
male, française même dans bien des cas. 


EtClamations et rires au: centre et sur 
* bancs.) 


u 


ns 





M. André Hugues. Son attitude « natio- 


nale-étrangère » | 


M. Edmond Ginestet, Voici un exemple 
qui vous fera comprendre que vous auriez 


-maieux._fait de vous taire: deux de mes 


camarades espagnols, déportés, l’un à 
Buchenwald, l'autre à Dachau, pour leur 
lutte en faveur de la libération de la 
France, sont refoulés par M. le ministre 
de l'intérieur « à la suite de mauvais ren- 
selgnements recueillis sur leur compte ». 
Je pense que ces hommes-là, comme 
beaucoup de leurs camarades, ont eu une 
louable attitude, dans une période où cer- 
tains, qui sont Français parce qu'ils sont 
nés en France, se sont conduits comme 1es 
pres ennemis de notre or Ces hommes 
ont je parle sont doublement méritants : 
n'étaut pas nés en France, ils ont combattu 
avec les Français pour la libération de la 
France, ils ont choisi d'être Français. 4ls 
n'avaient pas « choisi la liberlé », eux! 


M. Yves Fagon. Ex choisissant la France, 
ils avaient choisi la liberté. 


M. Edmond Ginestet. Vous avez fort hien 
compris <e que je veux dire, monsieur 
Fagon; je pense à la liberté selon Krav- 
chenko. 

Es avaient choisi de lutter pour la 
France ; ils furent, en conséquence, dépor- 
tés par les nazis, Aujourd’hui, le ministre 
de l'intérieur, « à la suite de mau- 
vais renseignements recueillis sur deur 
compte », les envoie d'abord en Corse, 
d'où ï'on espère pouvoir peut-être plus 
facilement les expédier ensuite chez 
France. 


M. le ministre de l'intériewr, C'est faux 
et vous le savez! 


Mme Rachel Lempereur, 


envoyés en Sibérie! 


D'autrea sont 


M. le ministre de l'intérieur, Vous Savez 
aan gs que votre ailégation est 
ausse et vous la produisez parce qu’elle 
est fausse, pour les besoins de volre pro- 
pagande. (hpludiisements à gauche et 
au centre.) 

Et mon iaterruption ne figurera pas dans 
l'Humanité de demain tandis que votre 
affirmation y paraîtra. C'est ainsi que vous 
trompez l'opinion. (Nouveaux applaudisse- 
ments Sur les mêmes bancs. — Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Edmond Ginestet. Monsicur le mi. 
nistre, vous avez un meilleur moyen en- 
core de montrer que mon affirmation est 
fausse; c'est de ne pas prendre de me- 
sures de ce genre à l'égard de travailleurs 
étrangers qui, aux yeux de votre police, 
n'ont commis d'autre crime que d'être 
des travailleurs conscients n'acceptant pas, 
en France, d'être utiisés contre les tra- 
vailleurs français, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Ces travaitleurs étrangers, à la suite des 
décisions prises par les organisations syn- 
dicales, ont commis le seul crime de se 
conduire en syndiqués disciplinés au sein 
de leur organisation. Vous leur reprochez 
de n'avoir pas accepté d'être des briseurs 
de grèves, alors qu'ils ont déjà démon- 
tré ce dont ils étaient capables lorsqu'il 
s'agissait de lutter 
allemand, 


contre 


M. Yves Fagon. Monsieur Ginestet, vous 
avez été vous-mèêtme un briseur de grèves, 
à Decazeville! 


M. Edmond Ginestet. Que signifie cette 
insinuation ? Je pense que vous voudrez 
bien préciser ce que vous voulez dire. 


l'envahisseur. 





M, Yves Fagon, Quand vous voudrez! 
M. Edmond Ginestet, Tout de suite! 


M, Yves Fagon. Terminez d'abord votre 
exposé. Je suis poli. (Exrclamations à l'ex- 


fr gauche.) 


M. Edmond Ginestet. Eh bien! je vous 
donne l'autorisation de m'interrompre, 
une semblable accusation, je 
pénse que vous aurez la pudeur d'apporter 
des explications. 


M. Yves Fagon. Certes, je parlerai, 


Mme la présidente, Je vous rappelle, 
messieurs, que le règlement interdit les 
interpellations de colègue à collègue, 


M. Edmond Ginestet. !l ne fallait done 
pee permettre celle de M. Fagon, madame 
a présidente. 

Je répète que l'on reproche à ces tra- 
vailleurs immigrés d'avoir dutté aux côtés 
de ieurs camarades français en toutes cir- 
constances, 

Je demande que l'abattement eupplé- 
mentaire de 2 milions de fraucs proposé 
par la commission des finances soit aug- 
Imenté de 1.000 francs, afin de permettre 
à l’Assemblée de signifier à M. le ministre 
de l’intérieur qu'elle n'admet pas le réta- 
biissement des bettres de cachet à l'inten- 
tion des travailleurs immigrés. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, | à parole est à M. Fa. 
gon. 


M, Yves Fagon. Nous venons d'entendre, 
une fois de plus, un oraäleur du parti 
communiste parier des grèves et condame- 
ner ceux qui, à ua moment donné, au 
prix, quelquefois, de ‘eur vie, ont com- 
attu pour assurer leur liberté de travail 
et le droit de ‘eur famille à l'existence. 

IL n’y à pas très longtemps, les ora- 
teurs du parti communiste tenaient 0.1 lan. 
gage neltement différent; mon ami 
M. Meck, i y a quèiqnes jours, n’a-t-il 
as cité ici les paroles prononcées par 
M. Auguste Lecœur, a'ors secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, disant, à la 
préfecture de Metz: « Même si 100 mineurs 
doivent crever sur les tas de charbon, 
il faut que les mineurs produisent, » (Pro- 
testations à l'extrême gauche. 

Personne, aucun journal et aucun orne 
teur du groupe communiste n'a contesté, 
à ce moment, cette affirmation. 


Mme Anna Schell. C'est faux! Apporte 
des preuves! 


M. Vves Fagon, ]|! v à queques mois, 
dans le département de l'Aveyron, à De- 
cazeville, mon collègue et ami, M. Houxom, 
organisait une réumon pubiique et contra- 
dictoire avec ses amis, au moment où cer- 
tains syndicats de mineurs, notamment 
celui de la confédération francaise des ! 
Vailleurs chrétiens, déclenchaient 
crève pour protester contre les conditions 


inhumaines de travail imposées à certans 
mineurs de la région. Il s'agissait d'ho- 
raires de travail et de l'obligation pour 
certains mineurs, à la sortie de la mine, 
de demeurer un certain nombre d'heures 
en ville, avant de pouvoir rentrer chez 


eux. Ils demandaient eimplement qu'on 
modifie, soit les horaires de travail, soit 
les horaires de transports, afin de pouvoir 
rentrer chez eux et vivre un peu en fa- 
mille. 

Vous et vos amis, monsieur Ginestet, 
avez apporté Ja contradiction à M. Bouxom 
et vous avez dit: « Il ne s'agit pas de pro- 
blèmes humains ou de problèmes de fa- 
mile; il faut travaillez hui! Ceux 
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veulent déclencher la grève, même | sans complaisance: le parti communiste « Chap 315. — Service médiea} de 


pour obtenir des conditions de travail 
meilleures, plus humaines, sont contre les 
unots d’oœrdre du Gouvernement... » — MM, 


Thorez et Lecœur en faisaient partie — 
jui demande qu’on travaille et qu’on 
moqauise > 
Et lorsque, à la tête des mineurs, M. 
Bouxan s’est rendu à la préfecture, vous 
monsieur Ginestet, parmi les contre- 


étiez 


nanifestants, ntre les grévistes de 
que. (P tations à l’extrème gau- 
che.) 

Voilà l'exemple que je voulais apporter. 
Vous en avez été à la fois ‘le témoin et 
acteur; M. Bouxom également, en la pa- 
rolé de qui j'ai plus confiance qu'en la 
votre innlaudissements aw centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Gi- 


t er. 


M. Edmond Ginestet. Les explications 
embarrassées de M. Fagon (Protestations 
et rires au centre.) ne correspondent pas 
tout à fait à l'accusation qu’il avait portée 
conire Jo), 

Quant à L: déclaration qu’il prête à mon 
sui M. Lecœur, mes collègues ont déjà ré- 
pondu, affirmant qu’il e’agissait d’un men- 
songe, que les paroles rapportées étaient 
inventtes de toute pièce. 


M. Yves Fagon. M. Lecœur n'a jamais 
dit qu'il s'agissait d’un mensonge. Le 
Journal offt iel en fait foi. 


M. Edmond Ginestet, S'agissant des faits 
que vous avez cités, je voudrais que vous 
les situiez avec exactitude et ne fissiez pas 
un roman. (Protestations au centre.) 

Je précise que la discussion que j'ai eue 


avec M. Bouxom s'est déroulée, non pas 
à Decazeville, mais à Viviez. C'était y 


à trois ans et non pas quelques mois. 

M. Yves Fagon. C'élait au moment où 
vos amis participaient Gouvernement, 
‘6 |" { 


11 


au 


M, Edmond Ginestet, Vous allez voir 
pourquoi j'apporte cette précision, mon- 
sieur Fagon. 

Dans la mesure où les mineurs français 
avaient conscience de travailler à la re- 
construction de la patrie (Erclamations et 


aires au centre). 


M. André Hugues. Nous l'avons bien vu 
novembre dernier | 

Ginestet. ils ont 
ble et l’Assemblée 
* a rendu hommage. 

, ‘ette époque que le syndicat 
chrétien de Decazeville, qui ne représente 


mois de 


fait un 
tout 


M. Edmond 


itière Jeu 


{u centre. Bien sûr 1 


M. Edmond Ginestet. Vous le savez; vous 
constatez à chaque élection; les chiffres 


L USA iC£ 


M. Jean Masson. Vous l'avez constaté par 
us-même aux élections cantonales! 

Frelamat à l'extrême gauche.) 
M. Edmond Ginestet. Vous devriez savoir 
aux élections cantonales le parti com- 
iste à gagné 150.000 voix, par rapport 
1945. (Applaudissements à l'extrême 

. au he , 


M. le ministre de l'intérieur. Encore 
quelques victoires comme celle-là et tout 
bien ! (Applaudissements et rires 
che et au centre.) 


tres 


M. Edmond Ginestet. C'est un fait, même 
ne vous plait pas. Les chiftres sont 





est le premier, malgré vous et contre vous. 

Le syndicat chrétien de Decazeville, qui 
ne sd — à peu près rien, disais-je, an 
lieu d'engager une diseussion pour amé- 
liorer un horaire qu'il était facile d’amé- 
aager en accord avec le comité d’entre- 
prise et la direction de la mine, a préféré 
au contraire, au moment où les mineurs 
étaient d'accord pour produire — et vous 
les en félicitiez — engager une grève qui, 
d'ailleurs, n’a pas eu de répercussions tm- 
portantes, étant donné que les syndiqués 
chrétiens, très peu nombreux, ne ris- 
quaient pas de paralyser le travail de la 
mine. 

Quant à Ja délégation conduite par 
M. Bouxom à la préfecture, contre kiquelle 
je me serais dressé, je vous déclare, mon- 
sieur Fagon, que j'ai confiance en la pa- 
role de M. Bouxom. Nous lui poserons donc 
la question, taus deux, et il apparaîtra que 
vous avez monté un roman sans Consis- 
tance. 

Je considère, en conséquence, que l'inci- 
dent est clos. {Aires au centre.) 

J'espère que M. Fagon, désormais, lors- 
qu'il méditera de lancer une interruption, 
pèsera ses paroles, comme il conviendrait 
avant d'accuser un militant, qui <ompte 
trente années de lutte, d’être un briseur 
de grève. 


M. Yves Fagon. Eliez-Vous pour ou con- 
tre la grève ? Vous étiez contre ! 

Mme la présidente. Cette parenthèse n’a 
que trop duré. Revenons au budget! 

A l'extrême gauche. Vous venez au se- 
cours de M. Fagom ! 


M. Yves Fagon, 
seul, 


Je sais me défendre 


M. Edmond Ginestet, J'élais contre celte 
grève et je pense encore que j'avais rai- 
son; l'Assemblée elle-même, à ce meament, 
m'a donné raison. 

Je le répète, monsieur Fagon, me- 
surez à l’avenir vos paroles! Î est des 
accusations qui, pour vous, m'ont peut- 
être pas d'importance, mais être qualifié 
de briseur de grève, pour un railitant 
communiste, eh à une que vous ne soup- 
gonnez pas. Permettez-moi done de ne 
pas faire de votre accusation plus de cas 
qu'elle ne mérite. (Appluudissements à 
l'extréme gauche.) 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 


commission sur l'amendement de - 
néstet ? 

M. le rapporteur spécial. La commission 
repousse l'amendement, 

M. le ministre de l'intérieur. Le Gou- 
vernerment également. 

Mme la présidente. Je mets aux voix 


l'amendement de M. Ginestet, repousse 
par la par le Gonverne- 
ment. 


commission ‘et 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


mets aux voix 


Mme la présidente. Je 
francs, pro- 


l'abattement de 17 millions de 
posé pour le chapitre 312. 
(L'abattement, mis aux voix, ett adopté.) 


Mme la présidente. l'appelle maintenant, 
avec les abattements proposés, les chapi- 
tres 313 à 403 sur lesquels il n°v a ni ora- 
teur inscrit, ni amendement : 

« Chap. 913, — Dépenses de matériel 
de la sûreté nationale, 61 mikiqus de 
francs, » 





sûreté nationale, 5 millions de franes. » 

« Chap. 316. — Sûreté nationale, — Sen. 
vice des transmissions — Dépenses d'en. 
tretien, 4 millions de franes. » 

« Chap. 320, — Entretien et fonctionne. 
ment du matériel automobile, 32 miitions 

de francs. » 

« Chap. 324. — Loyers et indemnités de 
réquisition, 4 millions de francs. » 

« Chap. 322. — Frais d’envai de wk. 
grammes officiels, 3 millions de francs. à 

a Chap. 323. — Dépenses de téléphone 
18 millions de francs. » + 

« Chap. 525. — Services de la sûreté 
nationale, — Entretien des bâtiments et 

réparations courantes, 7 mäl'ons de 
{ranes. » 

« Chap. 226. — Subvention pour les 
pistes transsahariennes, 8 milfions de 
tranes. » 

« Chap. 327. — Sùreté nationale, — Dh. 
enses de matériel, — Equipement, 47 mi. 
ions de francs. » 

« Chap. 328. — Sûreté nationale, — Achat 
e matériel automobile, 42 millions de 
Francs. » 

« Chap. 329. — Sûreté nationale, — P4. 
timents et travaux. — Réinstallation des 

services, & millions de francs. » e 

« Chap. 330. — Sûreté nationale, — Tr 
vaux neufs, 6 millions de franes. » 


G* partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 
40 milhons de franes. » 

« Chap. 40%, — Service des œuvres 5 
ciales, — Hépenses de fonctionnement, 
2 millions de francs. » 


Je mets aux voix les ahattements pr 
posés pour ces chapitres. 

(Les abaltermments, mis aux voir, 508 
adoptés.} 

Mme la présidente. Je donne lecture ds 
chapitre 506: k 


7° partie. — Subventions. 


« Chap. 500, — Personnels des bureau 
de la préfecture de Ja Seine. — Participe 
tion de l'Ett: é 

« Abattement proposé, 5 millions dt 
francs. » 


La parole est à M. le rapporteur sp 
cial. 


M. le rapporteur spécial. Mon 1nierver 
tion concerne le personnel dés bureaux dt 
la préfecture de la Seine, qui relève du 
chapitre 569, rmais aussi le personnel de l 

réfecture detpolice visé au ehapitre 50, 
‘un et l’autre chapitres appelant des abser 
valions identiques. 

Les emédits re ces chapitres sont, #8 
le savez, des “rédils provisionnels. La col 
mission des, finanees veut obienir qi 
dans le plus bref délai possible, soi # 
pliquée une décision prise l'an dernier. 

M. le ministre des finances nous à 
alors aflirrné que serait insta:lé, à bref 
lai, dans deux administraliol*, 
contrôleur des dépenses. 

En vertu d'une lai récente, la ca 
des finances à reçu la mission d 
en cours d'année les informations des — 
trôleurs des. dépenses engagées de LS 
ministères, en cas de dépassement de & 
dits, de quelque chapitre que ce soi, Y + 
lorsque ce depassement ne serait qu ®? 


es 


inrmiss 0 
”analys# 


agé. 2. di 
our meltre la commission ©B Le 
d'exécuter sa mission, qu'il s ré 
réfecture de la Seine ou de la préfet, 


ns ” - mi EM 
police, il est indispensable que À 


trôle: 
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trôle 
est nc 
éngag 


nous 
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nommés dans ces administrations des con-j M. le rapporteur spécial, Nous nous en | M, le teur spécial, Vous savez, 


leurs des dépenses. IL conviendrait que 
pleurs a Lions résultent de décisions 
conjointes du ministre des finances et du 
ministre de l'intérieur, afin de permettre 
ou d'affirmer, dans ces administrations, le 
contrôle du ministère des finances ainsi 
que la tutelle indispensable — et d'ail- 
jeurs légale — du ministère de l'intérieur. 
Je regrette que M. le ministre des finan- 
ces ne soit pas présent. J'aurais aimé lui 
oser, une nouvelle fois, la question de la 
désignation de ces contrôleurs. IL nous 
avait assuré l'année deraière que les dé- 
visions en cause étaient imminentes. Je 
m'aperçois que, dans l'intervalle de deux 
pudgets, qui ne représente pas tout à fait 
une année, d'ailleurs, ces décisions n'ont 
pas été prises, quoique les crédits néces- 
saires soient inscrits au budget du minis- 
tire des finances. t 
"Ja commission des fiñfances m'a prié 
d'insister auprès du Gouvernement, afin 
que des contrôleurs des dépenses soient 
nommés pour les deux administrations de 
L préfecture de la Seine et de la préfec- 
ture de police. 

n conséquence, je demande à M. le fhi- 
de l'intérieur de bien vouloir se 
auprès de M. le ministre des finances, 
terprête de l’Assemblée — car celle-ci 
approuvera certainement les suggestions 
de sa commission des finances — afin que 
les dispositions nécessaires soient prises 
dans le p'us bref délai. 






Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l’intérieur, 


M. le ministre de l'intérieur. Je me ferai 
d'autant plus volontiers l'interprète de 
l'Assemblée que je suis en complet ac- 
cord avec elle. 

Je voudrais d’ailleurs lui indiquer, re- 
prenant une idée que vient d'émettre 
M. le rapporteur spécial, que les deux con- 
trûeurs en question, dont la création à 
été décidée par la loi de finances de juil- 
let 1948, ne sont pas, à vrai dire, des con- 
trûleurs des dépenses.engagées. 

Quand le ministère des finances con- 
ile les dépenses d’un autre ministère, il 
est normal que le contrôleur des dépenses 
engagées ne relève que de lui. Mais, ici, 
ous avons été d'accord pour instituer 
deux postes de contrôleurs : l’un à la pré- 
fecture de la Seine, l’autre à la préfecture 
de police. 

Ur, comme l'indiquait tout à l'heure 
M. le rapporteur, la tutelle de ces deux 
collectivités est exercée par le ministère 
de l'intérieur. 

Si un contrôleur des dépenses engagées, 
fommé uniquement par le ministre des 
finances, sans que le ministre de l’inté- 
neur ft consulté, imposait à l’une de ces 
deux collectivités telle ou telle mesure à 
insu du ministre de l'intérieur, d’une 
part, c'en serait fait de cette tutelle lé- 
sat el, d'autre part, cette mesure pour- 
Tail porter atteinte à l’ordre publie dont 
it ministre de l'intérieur est seul respon- 
Dail., 

“est pourquoi j'ai demandé au minis- 
“Te es finances que ces contrôleurs d'une 
“here nouvelle, qui ne sont pas exacte- 
lent des contrôleurs des dépenses enga- 
£®es, puisqu'ils viseront les actes des col- 
“tUvités locales soumises à la tutelle du 
“inistère de l'intérieur, fussent nommés 
4 commun. à 

.“tlle innovation à entraîné un retard, 
15 Qaprès un renseignement qu'on me 
se maintenant, l'administration des 
iites aurait accepté la thèse du minis- 
« Te de l'intérieur, de sorte que les nomi- 
“is Pourraient être rapidement effec- 


né 
uees 
AA 


réjouissons, monsieur le ministre, car la 
commission des finances y tient essentiel- 
lement. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Et elle a raison, 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Dreyfus-Schmidt. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. La commis- 
sion de l’intérieur est heureuse de voir 
ue la commission des finances s'inquiète 
‘un état de choses anormal, car voilà 
trois ans qu’elle ne cesse de le signaler. 
Je rappelle à l’Assemblée que, l’année 
dernière, figuraient au budget certains 
tableaux, qui devraient normalement s'y 
trouver cette année, et qui indiquaient les 
effectifs du personnel employé à la préfec- 
ture de police et à la préfecture de la 
Seine. Cette disposition nous avait per- 
mis, au cours de la discussion du dernier 
budget, de constater que ce personnel 
avait été augmenté alors que des compres- 
sions étaient faites partout ailleurs. 


M, Edmond Cinestet, Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je vous en 
prie. 


M. Edmond Ginestet. Dans le fascicule 
bleu, qui est de taille, on devrait trouver 
quelque part les effectifs des C. R. $S.. Je 
les ai vainement cherchés, page par page, 
chapitre par chapitre. 

J'ai eu beau fouiller avec une loupe, 
je n'ai trouvé nulle trace des effectifs 
des C. R.S. 

Voilà qui appuie la démonstration de 
M. Dreyfus-Schmidt. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. En ce qui 
concerne la préfecture de police et la pré- 
fecture de fa Seine, ces tableaux, qui 
étaient un de nos moyens de contrôle, 
l'année dernière encore, ont, cette fois, 
complètement disparu du budget. 

On nous dit, comme les autres années, 
que les crédits étant provisionnels, on n’a 
pu effectuer aucune réduction indicative 
valable. 

Que l’on nomme ou non des contrôleurs, 
il est intolérable que, depuis trois ou qua- 
tre ans, en fait depuis la libération, la 
préfecture de police et la préfecture de la 
Seine refusent de se soumettre au con- 
trôle de l’Assemblée, Cela est d'autant plus 
grave que, comme on l’a dit, nous votons 
les trois quarts des crédits qui leur sont 
affectés. 

J'exprime le souhait —- et je crois, er 
cette matière, être l'interprète de tous — 
que nous n'ayons pas, l’année prochaine, 
à poser, encore une fois, la mème ques- 
tion et à constater la mème carence, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur spécial. 


M. le rapporteur spécial. Je veux jindi- 
quer à M. Dreyfus-Schmidt pourquoi le ta- 
bleau auquel il à fait allusion ne figure pas 
dans le fascicule qu'il a en main. 

Les chiffres qui l'intéressent ont été 
fixés au 31 décembre et, à cette date, le 
budget de la ville de Paris et, en parti- 
culier de la police, n'était pas encore éta- 
bli. 

Ces chiffres ne pouvaient donc pas être 
portés sur le fascicule bleu. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Nous avons 
encore moins de renseignerments que d'ha 





| bilude, et cela n'est pas peu dire. 





monsieur Dreyfus-Schmidt, que je sure 
veille de très près cette question. 

Je me suis, d'ailleurs, moi-même étonné 
de cette laeune et j'estime que nous de- 
vrions exiger — nous le pouvons par l'ine 
termédiaire du contrôleur qui va être 
nonimé — que les tableaux comparatifs 
concernant la préfecture de police et leg 
postes de l'intérieur soient soumis en 
temps utile à notre observation, 


M. Pierre Droytus-Schmidt, J'ajoute que 
les subventions ne peuvent èlre reçues par 
la préfecture de police que lorsque noûg 
avons homologué ces tableaux, 


M. le rapporteur spécial. Lorsqu il s'agit 
de tableaux concernant des crédils provie 
sionnels, ja question est tout autre. 


M. Pierre Dreytfus-Schmidt, Hien en. 
tendu, mais il faut remarquer que nong 
sommes en présence de crédits totaux plug 
importants que l'an passé. 


M. le rapporteur spécial, C e-t cxact. 


Mme la présidente. M. Albert Petil à dés 
posé un amerdenrent ainsi concu : 


« Chap. 500, — Personnels des bureaux 
de Ja préfecture de JA ere, Particis 
pation de l'Etat 

« Augmenter l'abattement de 1.00 


Irancs, 
La parole est à M. Petit, 


M. Albert Petit, WMe=lamnes, IHessieurs, 
le chapitre %Ü concerne la participation 
de l'Etat au fonctionnement des bureaux 
de la préfecture de la Seine, 

Si j'ai déposé un amendement, ce est 
pour évoquer un événement qui s'est pro- 
duit ce matin, je veux parler du contlif 
qui vient d'éclater au sem d'une catégos 
rie particulièrement intéressante Gu pere 
sonnel de la préfecture de la Seine, cellg 
des égoutiers. 

Peu nombreux dans le département d4 
la Seine, puisque son effectif n'est que de 
802 ouvriers pour Paris et de 400 environ 
pour la banlieue, ce personnel hénéticiaif 
depuis 1898 d'un régime spécial dit d'in< 
salubrité, confirmé par le règlement des 


retraites de ja prélecturi de la Sent la 
4 mai 1922, 
Ce régime Jeur accordait un bonificae 


tion de services de üù p. 100 et la possi- 
bilité d'obtenir une pension d'ancienneté 
dès l'âge de 50 ans sieur état de santé 
la leur faisait désirer, 

En 1931, le gouvernement de Vichy & 


supprimé ces avantages el si, en IRELEE 
certaines compensations leur furent date 
nées, l'âge de 53 ans fut néanmoins Matte 


tenu pour leur retraite 


Cette situation ne peut pas diuer el 
l'injustice dont ils sont les victimes doif 


Nous sommes tous d'accord, j'en suis 
certain, pour reconnaitre l'insalubrité @ 
travail en égouts. Dans la région park 

les idents sont fréquents. Je n@ 
citerai que celui dont fut victime le #* juu 
de l'année derniére une équipe de huit 
égoutiers occupés au lavage à la rouiett@ 
d'un égout de la rue Barbès, à Muntrouges 

Pendant leur travail, ces ouvriers furené 
victimes d'émauations de benzine, d'am- 
moniaque et de trichlore de méthylèn£e 
Irente-six heures plus tard, trois d'entre 
eux durent s'aliter en proie à de fortes 
douleurs, ronséeutives à une in!toxiICatioi 

Le 10 juin. l'état de denx des victimeg 
s'aggravait. L'un d'eux. M. Henri Cassiers 


sienne, 1 1 1t4 


décédait. Le se vond, M P ) Ron, fut 
iospituise l'urge! CC: 


Lu 
7: 
: 
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eo 


ll n’est pas besoin d’insister sur la na- 





ture du travail en égouts car chacnn sait 
que es ouvrages reçoivent les eaux de 
pluie, ils recoivent aussi les eaux usées, 
les immondices de toutes sortes, souvent 
toxiques ou nocifs, Le fait que j'ai cité 
en ext la démonstration tragique. 

J'ai ici un tract qui a été distribué ce 
matin par les égoutiers en grève. En dix 
INOIS, on enregistré douze victimes | 
dont deux morts; 70 p. 100 des égoutiers, : 
d t-ils, sont mdamnés à mort au 
cours de leur carrière; 7 p. 400 seulement 
bénétlcient de la retraite, 

C'est pourquoi nous comprenons que 
( leurs aient été contraints à 
{aire la grève pour obliger les pouvoirs | 
publics à leur rendre les avantages dont ! 
ls bénéficiaiant avant 1939, c'est-à-dire | 

bonification de services et la fixation 
de l’âge de la retraile à 4 ans. 

Personne ne contestant l'évidence de 
: ilubr permanente dans laquelle 
vivent ces travailleurs, et la commission 
du travail ayant adopté, à l'unanimité, le 


rapport établi sur la proposition de réso- 
léposée par nos amis. du groupe 
uniste et moi-même, 


coromu il importe de 
donner une suite favorable à cette impor- 
tante question. 

La grève à laquelle ont été contraints 
les égoutiers sera terminée dès qu'aura 
été réparti e injustice qui n'a que trop 

irée, 

J'insiste ir ce problème, paree qu'il 
3 \ pas qu'une injustice à réparer: de- 


puis ce matin, les égouts ne sont plus met- 


toyés, toutes les eaux polluées se déver- 
écrit dans la Seine. 

D'autre part, depuis ce matin égale- 
ment, les et JP des particuliers où se 


sant produits des décès, ne sont plus dé- 
sinfectés, Nous savons qu'il y à des cas 
de poliomyéhte. Si cette situation conti- 


nue, les épidémies, la maladie sont à re- 
douter. 
I est do essentiel, dans l'intérêt de 


la population et des travailleurs, que ce 
conflit dure le moins longtemps possible, 
c'est pourquui nous attendons une réponse 
favorable de M. le ministre de l’intérieur. 

Je sais très bien qu'il ne peut prendre, 
seul, une décision, mais, en quaiité de 
représentant du Gouvernement, il peut, 


par une réponse favorable, donner à ces 
travailleurs les apaisements qu'ils atten- 
d DATE 

D'autre part, nous demandons que l’As- 
gemblée adopte très rapidement la propo- 
iion que nous avons déposée, Je crais 


qu'elle sera mscrite, sans débat, à l’ordre 


du jour d’urre prochaine séance; mais une 
déclaration du Gouvernement, aux termes 
de laquelle satisfaction serait donnée aux 
évcoutiers, mettrait 1 doute fin plus 
rapidement 1 conflit - {pplaudiss( ments 
à L'« rtrén e f uehe 

Mme la présidente, Quel est l'avis de Ja 
Comrmssion? 


M. le rapporteur spécial. L3 commission 
laiece l'Acsombhlen Juge, 

Mme la présidente, Quel e:t 
Gouvernement? 


M. le ministre de l'intérieur. Je repon- 
drai, en quelques mots, à M. Peli, sans 
m'engager sur le fond d'un conflit qui à 
éclaté assez brusquement ce 

Les égouiiers de la ville de Paris béné 
filciaient, seuls, d'un régime particulière- 
ment avantageux comportant la retraite à 
cinquanie an 


tre 
HAUN. 


M. Albert Petit. C'est exact. 


| quante ans, Le métier est dur, pénible, 


M. le ministre de l'intérieur, et cet 
avantage leur a été supprimé, non pes 
par Vichy, mais par un décret de 1939 qui 
est entré, en effet, en application en 1941. 
ll y a de cela huit ans et, depuis huit 
ans, ile n’ont cessé de réclamer le retour 
au régime antérieur à 1999. 

Je me crois pas qu'on puisse sérieuse- 
ment envisager, dans cette eorporation, 
ictuellement, des retraites à l’âge de ein- 


je le reconnais bien volontiers. Cependant, 
je erois qu'il est moins dur, moins pé- 
nible, moins dangereux que d’autres rmé- 
tiers pour lesquels l’âge de la retraite 
est à 55 ans. 


M. Albert Petit, Je ne suis pas de votre 
1VIS. 


M. le ministre de l'intérieur. Permettez- 
moi de donner le mien. 

Je pensais, à l'instant, aux mineurs de 
certaines mines partieuliérement dange- 
renses qui ne bénéficient de Ja retraïte 
qu’à 55 ans, 


M. Edmond Ginestet, À cinquante ans, 
monsieur le ministre, 


M. Pierre Poumadère, Dans les chemins 
de fer aussi, dans certains cas, l'âge de 
la retraite est fixé à 50 ans, 


M. le ministre de l’intérieur. En tout cas, 
je ne crois pas qu'il soit possible de 
revenir, actuellement, sur le régime en 
vigueur. 

Je n'ai pas encore été saisi de Ia ques- 
tion par la préfecture de la Seine. Je ne 
sais pas s’il a eu des conversations 
préalables et il m'est impossible de vous 
répondre autrement que je le fais actuelle- 
ment, 

Mme la présidente. [La est à 
M. Albert Pelit. 


parole 


M. Albert Petit. M. le ministre de l'inté- 
rieur ne s'engage pas, Il ne fait pas de 
promesses. 

HN se borne À faire un rapprochement 
entre la catégorie de travailleurs dont nous 
parlons et d’autres dont le travail, certes, 
est difficile, à savoir les mineurs. 

Mais il faut connaître le travail dans Îles 
égouts. I faut savoir à quelles maladies 
sont exposés ces ouvriers qui travaillent 
dans le sous-sol et qui bénéficiaient, avant 
1939, vons le reconnaissez vous-même 
d’ailleurs — c'est un fait que personne ne 
peut contester — d’un régime auquel il est 
icut à fait normal qu'ils aspirent à nou- 
veau. 

C'est pourquoi j'espère que, vendredi ou 
mardi prochain, quand notre proposition 
de résolution viendra en discussion devant 
l'Assemblée, l'unanimité qu s'est réalisée 
à la commission du travail se réaffirmera 
dans cette enceinte, 

Mais, bien entendu, chacun sait ce que 
vaut une proposition de résolution, même 
lorsqu'elle esi adapiée à l'unanimité, Elle 
ne peut qu'inviter le Gouvernement à don- 
ner satisfaction aux travailleurs en cause 
et le Gouvernement n'est Eee tenu — Île 
fait se produit souvent — de suivre l'avis 
qui lui est ainsi donné. 

J'attire, à nouveau, l'attention de FAs- 
sem: 'ée sur le danger qu'il y aurait à 
refuser de donner satisfaction à cette re- 
vendication. Je sais que ni le ministère 

du travail, mi le ministère de l’intérieur, 
n'y sont hostiles. L'hostilité émane du mi- 
nistère des finances qui s'appuie, proba- 
blement, sur les sacrosaintes répereus- 


J'insiste sur le fait qu’il ne s’agit que 
de 1.200 ouvriers, que l'incidence finan. 
cière d’une mesure favorable serai abso. 
lument infime et qu'il est simplement 
question de rendre à cetle catégorie de 
travailleurs les avantages dont elle jouis, 
sait avant 1939, et depuis très longtemps, 
j'y insiste. 

C'est pourquoi j'ai déposé un amende 
ment qui propose un abattement. indicatif 
de 1.000 francs sur le chapitre 500. 

Je demande, en outre, le serutin, et je 
précise que ceux qui y participeront se 
prononceront pour ou contre les revendi. 
cations des égoutiers de Paris, voire pour 
ou contre :a population parisienne, {4 
plaudissements à l'extrême gauche) 


Mme la présidente, La parole est à M Pa 
gon, é 


M. Yves Fagon. Les élns de la région 
parisienne connaissent parfaitement le 
caractère pénible du travail des agents 
affectés au ceurage et à l'entretien des 
égouts. 
Les préoceupations d’ordre sanitaire y 
sogt primordiales et, comme le disait tont 
à l'heure M. Albert Petit, très peu d'égou. 
tiers er l’âge de la retraite, ou ne 
bénéficient de cette dernière que pendant 
un petit nombre d'années. 
Mais l'amendement déposé par M. Petit 
au nom du groupe communiste concerne le 
chapitre 500. Or ce chapitre est intitulé: 
« Personnel des bureaux de la préfecture 
de la Seine ». 

Le personnel des égouts n’est pas du 
tont en cause su chapitre 500. L'amende. 
ment n’a donc pratignement ancun sens, 


M. Félix Garcia. I à le sens que now 
voulons lui donner. 


_M. Yves Fagon. D'autre part, les égou. 
tiers sont exclusivement en charge 
par la préfecture de la Seine. 

Des conversations sont engagies entré 
elle et les représentants icaux. I 


serait anormal que l’Assemblée nationale 
intervint dans des po rlers que tout 
le monde souhaite voir tir le plus ra 


pidement possible dans l'intérêt des lé 
vailleurs et de la ion. 

Mais ce n’est évidemment pas en voi 
ua amendement au chapitre 500, qui cor 
cèrne le personnel administratif de la pré 
fecture de la Seine, que nous aurons ‘ai 
un pas en avant, 

M. le ministre de l’intérieur doit savor 
que, dans lPintérêt de la population pr 
sienne, le conflit ‘'oit être réglé dans le 
délais les plus brefs. C’est essentiel pouf 
les enfants, les malades et les travailleurs 

Mais l'amendement, je le répète, n'a a 
cur, sens. Il aurait pu être déposé sur ñ nr 
porte quel autre chapitre de ce budget 
C'est pourquoi nous sommes obligés de 
nous abstenir, tout en demandant à M. h 
ministre de bien vouloir intervenir le ps 
rapidement possible auprès de M. le pré 
de la Seine pour que les conversation 
aboutissent. 


Mme la présidente, 
M Albert Petit. 


M. Albert Petit. Je ne suis pas d'a 
avec M. Fagon. I va encore plus loin qi 
M. le ministre de l’intérieur, qui ne PP 
mettait rien. S 

Si j'ai déposé mon amendement Si À 
chapitre 500, qui ne traite que de ne 
ticipation de l'Etat aux dépenses d6 | 
reaux de la préfecture de la Sere, e 
que le budget du ministère de 1 #7" 
ne comporte aucun autre chap ire S ° 


La paroke vs b 








ns financières, 


à quel j'aurais pu ieaiervenir. 
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mettant même que la préfecture 
P * Seine se borne à établir les borde- 
reaux de paye des égoutiers, ele est inté- 
ressée au problème. c 

En tout cas, M. Fagon, qui est lui-même 
tonctionnaire et député de Paris, et qui 
donne, en passant, un coup de chapeau 
aux égoutiers pour se donner l'air de dé- 
tendre leurs revendications, m'est pas qua- 
litié, s'appuyant sur un ent mineur, 
mesquin, pour tenter de torpiller l'amen- 
dement que j'ai eu l'honneur de déposer 
au nom du groupe communiste. 

y ne s'agit, je le répète, que d’une ré- 
duction indicative, n'ayant pour objet que 
d'obliger l'Assemblée à se noncer sur 
les revendications des égouliers de la ré- 
gion parisienne. 

je maintiens, madame la présidente, ma 
demande de scrutin. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur, Nons re- 
commençons — et ce n'est pas souhaitable 
— à parier de tout sur n'importe quoi ou 
de n'importe quoi sur tout. (Sourires.) 

La grève en cause n'est qu'un incident, 
un mcident désagréable. 

Je tiens à dire à M. Albert Petit que 
que! que soit le vote de l’Assemblée, il 
n'infuera pas sur mon comportement en 
la matière. 

Je ne suis pas saïsi de la question. 

Certes, je n'interviendrai pas le premier 
auprès de la préfecture de la Seine dont 
le devoir est d'essayer de régler la ques- 
tion. Je n'en connais d'ailleurs, à l’heure 
actuelle, aucun des éléments. 

Personnellement, je ferai 
Gouvernement dans le vote. 

La éduction demandée 3 peut-être un 
sens politique et de propagande. 


abstenir le 


M. Albert Petit, Vous transformez toute 


, … Par suite de l'adoption de l'amendement, 
l'abattement proposé pour le chapitre 500 
se trouve porté à 5.001.000 francs. 
Je mets aux voix cet abattement. 


(L'abaliement, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 502. — Sub- 
vention à la ville de Paris pour la police 
municipale de Paris et des communes 
suburbaines du département de la Seine : 

« Abattement proposé, 247 millions de 
francs. » 

La parole est à M. le rapporteur spécial. 


M. le rapporteur spécial. Je renonce à 
| la paroie. Je me suis déjà expliqué sur 
| ce chapitre au cours de mon intervention 
sur le chapitre 500. 


Mme la présidente, Personne ne demande 
la parole ?.…. 

._ Je mets aux voix l'abattement de 247 mil- 
lions de frants, proposé pour le cha- 
pitre 502. 

(L'abaltement, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente, « Chap. 508. — Suh- 
ventions pour les travaux de grosses répa- 
rations des édifices culturels appartenant 
aux collectivités locales : 

« Abattement groposé, 1 
francs. » 

M. Pouimadire a présenté un amende- 
ment tendant à augmenter de 1.000 francs 
l'abattement proposé pour le chapitre 508. 

La parole est à M. Poumadère, 


M. Pierre Poumadère. À l'occasion de ce 
chapitre, je me permettrai de rappeler 
très brièvement la situation difficile de cer- 
tains villages ruraux sans ressources. 

Les chemins y sont dans un état désas- 
treux. Les subventions se font rares el ies 
départements votent parfois des centimes 
qui doublent les impôts et ne font qu'aggra- 
ver la situation de nos communes rurales. 


million de 





initiative de notre art en manœuvre de 
propagande, monsieur le ministre. 


M. le ministre de l'intérieur. C’est vous | 
qui me tracez la voie. 

Nous discutons en ce moment un cha- | 
Pie qui concerne une subvention aux 
emplovés de bureau de la préfecture de la 
Seine, qui, à ma connaissance, ne travail- 
lent pas spécialement dans les égouts. 
Vous faites état, à cette occasion, d'un in- 
cident survenu ce matin à la préfecture 
de la Seine. 

de conseike à l’Assemblée de s’abstenir 
dans le vote, en l’assurant que la rédue- 
lon de 1000 francs n'aura aucune in- 
Qluence sur la gestion des affaires publi- 
ques, pas plus que sur mon comportement 
dans cette affaire. | 


Mme ta présidente. Je mets aux voix 
lameniement de M. Aïbert Petit. 
le suis saisie d'une demande de scrutin 
Présentée au nom du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les vntes sont recueillis.) 
Mme la présidente. Personne 


plus 4 voter 9... 
Le scrutin est clos. 


(M. les secrétaires font le dépouilie- 
Meni des votes.) 


ne demande | 


Mme ta présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 
Nombre des votants. .......…. . 182 


Majorité absolue. ............ 


Pour l'adoption... 182 
Contre , 6 


….... 





“Assemblée nationale à adopté. 


Dans nos montagnes, les villages se meu- 
rent parce qu'il n'y a pas de routes de 
désenclavement. C'est le cas de Montségur, 
dans mon département, et de bien d'autres. 

J'ai, au cours de ja discussion du budget 
de 1948, posé la même question. D'ail'eurs, 
le 28 juillet 1M48, M. le ministre de l'inté- 
rieur me répondait en ces termes: 

« M. Ponmadère a parlé du problème du 
désenclavement. Il est exact que, dans les 
budgets, depuis la libération, les crédits 
prévus pour le désenclavement ont été 
progressivement diminués, pour ètre sup- 
re en 1948. H reste que cet entretien 

ifféré devrait être maintenu et même re- 
pris sur une vaste échel:e. J'insisterai per- 
sonnelement, très vivement, lors de l'éta- 
blissement du projet de budget de 1949, 
ee que soit à nouveau prévu un crédit 
de désenclavement. » 

Or, aucun crédit n'est prévu pour Île 
désenclavement des villages de montagne. 


M. le ministre de l'intérieur. Mais sil 
C'est toujours la même confusion. 

Ce chapitre comporte uniquement des 
subventions pour les travaux de répara- 
tions des édifices cultures. 

Le chapitre concernant le désenclave- 
ment dont vous parlez trouvera sa place 
dans le budget d'équipement, et non dans 
celui-ci. 


M. Pierre Poumadère. Quel crédit sera 
prévu à cet eflet dans le budget d’équipe- 
ment ? 

Je vous demande de répondre à ma 
question, 


M. le ministre de l’intérieur. Je n'en sais 
rien encore, ce projet de budget n'étant 


pas déposé, 





M. Pierre Poumadère. Dire que vous n@ 
savez pas, ce n'est pas une réponse. 


M. le ministre de l’intérieur. Quand es 
projet sera à l'ordre du jour, nous en dis- 
cuterons. 


M. Pierre Juge. Demain, On rasera gra 
tis! 


M. Pierre Poumadère, Je vous demande, 
monsieur le ministre, une réponse précise. 

Je suis certain d'être ici l'interprète de 
nombreuses communes rurales intéressées 
au sujet desquelles mes collègues son 
déjà intervenus au cours de celle disous- 
sion. Vous auriez pu réponse 
plus précise. 

Mme la présidente. 
commission ? 

M. le ur. La commission re- 
pousse l'amendement de M. Poumadère. 

Mme la présidente. 
mande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. 
Poumadère, repoussé par le Gouverge- 
ment et par la commission, 


? 
re np 
lui © uit 


Quel est l'avis de la 


de- 


Personne 


ne 


(L'amendement, mis aux voix, nl 
adopté? 


s{ pas 


Mme la présidente. Je mets aux 
l'abattement de 1 million de frar 
posé pour le chapitre 508, 


(L'abattement, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 509, — Parlieipatio] le d'Etaë 
aux g Si de fonctionnement des ser- 
vices de la protection civile: 

« Abattement proposé, 19.700.000 francs. 4 
(Adopté. 

Mme la présidente. « Chap. 510. — Su 
ventions de l'Etat aux collectivités loca'es 
pour l'équipement des services d'incendia 
et de secours: 

«a Abattement proposé: 26 1: ns de 
francs, 

La parole est à M. Halb 

M. Emile Halbout. Au chap \, un 
abattement de 36 miliions de franes est 
prévu. 

Il y a à une forme d'économie qui n’en 
est pas une. 

En eflet, les subventions de l'Etat aux 


collectivités locaes pour l'équipement des 
services d'incendie et de secours permet- 
tent aux départements et aûüix communes 
J’augmenter l'efficacité des dispositifs dé 
sécurité. 

Des départements et des villes ont fait 
de gros eflorts, Si vous diminuez la suh- 
vention de l'Etat, ou bien ce sont des 
charges supplémentaires que vous leur 
imposerez, où bien, fait plus grave, les 
améliorations seront retardées d'un an. 

Je demanderai donc, si c'est possible, le 
rétablissement du crédit primitif du cha- 
pitre 510. 

J'insiste également auprès de M. le mi 
nistre pour que, sur les crédits d'équipe- 
ment, à l'échelon régional, des casernes 
de sapeurs-pompiers notamment soient 
prévues, afin que des moyens puissants 
puissent être rapidement mobilisés. 

Les villes sinistrées, en particulier, qui 
comptent à la fois des baraquements, des 
immeubles réparés sommairement et des 
immeubles. en cours de construction, ont 
besoin d'être protégées. 

J'insiste vivement auprès de M. le mi- 
nistre de l'intérieur pour que, d le bud- 
get d'équipement dont il a annoncé le dé- 
pôt., des crédits suffisants soient prévus 
afin que soit garantie par priorité la sécu- 
rité des villes en voie de rec 


ins 


nstruction 
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Œm—  — 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la 
CotnEniSsion ? 


M. le rapporteur spécial. La commission 
laisse l’Assemb'ée juge. 


Mme la présidente, La parole est À M, le 
luinistwe de l'intérieur, 

M. le ministre de l'intérieur, Le chapi- 
tre 510 a effectivement subi un abalte- 
nent en application de la loi des maxima. 
Mais je suis bien ohbigé d'apporter ma 
art d’abattement sur l'autel de l'équilibre 
Le Igétaire, (Sourires.) 

Le € hapitre resle cepen Jant suffisam- 
:, En effet, en 1948; sa dotation 


ment doté 

G'élevait À 584 millions de francs el, en 
4949, ele atteint 959 millions de francs 
après J'abattement, soit 375 millions de 


francs en plus, 

Evidemment, 11 vaudrait mieux avoir 
36 milions de francs À ajouter à ces 
275 mil'ions de francs, Mais, dans la situa- 
tion actuelle, le devoir d’équilibrer le bud- 
get l'emporte et je ne puis prendre au- 
cun engagement quant à l’affectat'on de 
ressoU) comp'émentaires à ce chapitre, 


Mme la présidente, Personne ne de- 
Juande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'abattement de 36 mil- 
tions de francs proposé pour le chapi- 


tre 910, 
Cet. abattement, Mis AUT 1 old, est 
il QUL 


‘ Chap o11. 


CorInures, 


Respon ibilité civile des 
- Parti ipation de l'Etat: 
\baltement proposé, 500.0) francs, » 


— Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 515, — Par- 
ticipation du ministère de Fintérieur aux 
dépenses de fonctionnement de la gendar- 
per] 


« Abattement pr posé, 402 millioos de 


La parole est à M. le 


'appol teur spécial. 


M. le rapporteur spécial. Il s'agit, au 


chapitre 513, d'un crédit provisionne) 
s'étevant à 11.500 milions de francs. 
La commission des finances attire l’at- 


tention de FAssembiée et du Gouverne:- 
inent sur la division des crédits de la 


En fait, la moitié des crédits étant ins- 
crits au buiget de liatérieur, il semb.e- 
lait que le ministre de l’intérieur ait à 
intervenir dans l’organisation et dans la 
direction de la gendarmerie. 

En réalité, ji; n'en est rien. Il s'agit à 
d'une simple opération comptable saes au- 
cui porte administrative, alors qu il se- 
rait peut-être souhaitable, la gendarmer:e 
participant À l’ordre publie, qu'i y ait 
précisément un partage de responsabilités 
ct d'autorité en eetle matière, qu! per- 


mette à M. le ministre d: l'intérieur d’in- 


tervenir, dans ‘des conditicos qui sauve- 
garderaient le caractère propre à cette 
arme, mais avec toute l'aulorité néces- 
ire, dans les activités de police qui sont 
(li 1 ressort. 
C'est pourquoi Ja commission des fi- 


nances demande au Gouvernement d'envi- 
ager dans le plus bref déiai possible les 
nodahtés de cette répartiioo d'autorité 
qui justilierait en quelque sorte la divi- 
sion, des crédits. 

C'est précisément À cause de cette pré- 
occupation que, sans faire d’abattement, 
puisque, là encore, il s’agit d'un crédit pro- 

ionnel, la commission des finances m'a 
d'attirer sur ce point l'attention 
imblée, ainsi que celle de M, le 


lemandi 


le l'A 





ministre de l’intérieur, afin d'obtenir une 
rapide solution en cette matière, 


Mme la présidente, La parole est À M, le 
ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur, Je remercie 
M. le rapporteur spécial de æs expiica- 
tions, Je puis assurer l’Assemblée que 
nous ne nous étions pas mis d'accord 
pour qu'il les fournisse, mais je suis en 
complet accord avec lui. 

Je considère l'inseription de la moitié 
des crédits de la gendarmerie au budget 
de l’intérieur, qui ressuseite une pratique 
d'avant guerre, pu'sque, en 1939, il y a eu 
jusqu’à 90 p. 100 des crédits de gendarme- 
rie inscrits au budget du ministère de 
l'intérieur, comme une amorce de la ges- 
tion en commun de la gendarmerie par 
l'intérieur et la défense nationale. 

J'espère que ce:a permettra une réorga- 
nisation des services de sécuflé et une 
unification du commandement dans les 
départements, des économies d'hornmes 
et une efficacité plus grande. 

Je n'ai pas pu jusqu’à présent, je l'avoue 
humblement, convaincre le ministre de 
la défense nationale de l'intérêt de cette 
réforme. Nous nous y efflorcerons, Mais je 
ne peux pas prendre l'engagement, puis- 
qu’elle ne dépend pas de mon seul dépar- 
tement, d'obtenir cette sorte d'uniflcation, 
sur le plan départemental, des polices ru- 
ralés et urbaines 


M. le rapporteur spécial. Si cet aménage- 
ment n'était pas effectué, le partage des 
crédits ne se justitierait pas. 


M. le ministre de l’intérieur. Nous en 
sommes d'accord. Nous rendrions alors les 
crédits à la défense nationale, 


M. le rapporteur spécial. C'est précisé- 
went pour cela que la commission des ÿ- 
nances à voulu poser la question. Elle 
vous demande d'envisager des modiflea- 
tions qui apparaîtront dans le budget de 
l’an prochain, Nous l'espérons toutefois. 


Mme la présidente. La parole est à M, Al- 
bert Petit. 


M. Albert Petit, À l'occasion de la dis- 
cussion des crédits du chanitre 515, notre 
rapporteur souligne l'intérêt qu'il y aurait 
à voir fixer le nouveau statut de la gen- 
darmerie. 

Nous sommes parfaitement d'accord sur 
ce point, si nous ne le sommes pas quand 
on nous demande 11.500 millions de francs 
contre 7.240.660,000 francs l'année der- 
miere, 


M. le ministre de l'intérieur, IL y à eu 
le reclassement. 


M. Albert Petit. J'altire l'attention de fa 
comm'ssion des finances et de l’'Assem- 
blée nationale sur la division anormale du 
budget de la gendarmerie entre le oudyet 
de la défense nationale et celui de l’inté- 
rieur, alors qu'en réalité la gestion et l’ad 
ministration de la gendarmerie restent 
confiées exclusivement à la défense natio- 
nale, - 

C'est probablement à cette double pater- 
nité qu'un certain nombre de ees fone- 
tionnaires militaires doivent d'être mal 
traités, exactement comme s'ils étaient 
des eivils 

Vous connaissez cerlainement, monsieur 
le ministre, la situation tragique, que tous 
nos collègues connaissent, faite à 76 fa 
milles d'anciens gendarmes où gardes ré- 
publicains habitant la cité-jardins de Ples- 
cis Robinson, dans le département de Ja 
Seine, 





Par un arrêt en date du 14 mars derni 
la cour d'appel de Paris vient d'ordonne! 
l'expulsion de leur logement de ces 76 à 
milles qui comptent, j'y insiste, plusieurg 
centaines d'enfants. . 

Il y à, dans ces familles vouées à l'ex. 
pulsion, des veuves de guerre, des anciens 
pere de gucrre, des anciens com. 

attants, des résistants, des réformés, des 
retraités on des dégagés des cadres. 

Pourquoi expulse-t-on ces anciens mil. 
taires ? 

L'office des H. B. M. de la Seine à loué 
en 1935, à ütre provisoire, au ministre de 
la guerre, pour loger des effectifs de gur. 
des républicains, une partie de cette cité. 
jardins de Plessis-Robinson 

Depuis le 1# octobre 1946, le eontrat de 
location a été dénoncé par le propriétaire, 
L'administration militere, ne sédant 
plus de lien juridique avec les H. B. M, 
n’est de ce fait qu'occupant sans aueun 
titre des lieux. 

Néanmoins, cette administration à fat 
introduire une instance en justice tendant 
à l'expulsion des anciens militaires de 
l'arme mis à la retraite pour ancienneté de 
services, dégagés des cadres, réformés, ete, 

| est à remarquer que ces ex-militaires 
n'occupant plus leur logement de fone- 
tions sont rassemblés dans un quartier qui 
leur a été dévolu par le commandement 
local, à titre permanent, lors de la paru- 
rs de la loi sur le dégagement des ca- 
res 

Le tribunal de la Seine, par une applica- 
tion singulière de la loi, a condamné les 
intéressés à être expulsés et à payer une 
astreinte journalière de 500 francs, 

Il y a d’ailleurs quelque ehose d'asse 
piquant dans le cas de ces anciens gardes 
républicains, de ces anciens gendarmes, 
Un certain nombre d'entre eux ont dû 
comparaître en tenue devant le tribunal 
de la Seine, étant donné qu'au momeni 
où ils étaient cités devant ce tribunal, ils 
étaient en service parce qu’on les avait 
rappelés pour aller réprimer la grève des 
mineurs dans je ne sais quel département, 
de sorte que ces anciens militaires sont 
allés, en tenue, se faire condamner par un 
tribunal civil pour occupation indue dû 
lieux dans lesquels l’administration mil 
taire, en l'occurrence le ministère de 
défense nationale, n'a pas plus de droits 
qu'eux, puisque depuis de 1° octobre 10, 
les H. B. M, de la Seine ont dénoncé he 
contrat avee le ministère de la défense na 
tionale. 

H semble que l'uffice des H. B, M., don 
le rôle aurait dû être de défendre les lot 
taires, les familles nombreuses que reprit 
sentent ces 76 familles, se plie un peu up 
facilement devant la toute-puissance 0 
l'autorité militaire, 

Pans une récente letire au muire 
Plessis-Robinson, l'office invoque la és 
lation en vigueur pour le maintien d00 
les lieux de la 1" Végion de gendarmer® 
qui n'est plus cependant qu'un loratr? 

e fait. 

Pourquoi, si la loi peut s'appliquer : 
légion de gendarmerie, ne s'appliquer” 
elle pas à ceux qui, tout récemment D 
core, en faisaient partie ? ” 

Les 76 expulsés, chefs de famille, svt 
des locataires de bonne foi, acquattant 1” 
gulièrement le loyer de leurs appartemen" 
et les charges v 


le 


afférentes, Hs où! 
moins autant de droits, au regard € 
loi, que l'autorité militaire, localarr ° 


fait, mais non de droit, de locaux 


, 
u 
} 
s 
\ 
nl 


rien ne permet de dire qu'ils peuvent" 
considérés comme des casernes. sd 
Ce secteur militaire des H. B. M ” 


, fat 
comporte, en effet, qu'un. mur tout à "À 
moral et, dans la même rue, VOIS 
vils et rmilitaires, 
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rnison de gendarmerie 


1999, cette 
.… ; ns de gardes républi- 


(OIR tait 21 
er à soit 875 1 ents. 
J'insiste sur le fait que ces casernes 
n'étaient, en réalité, que des habitations à 
bon marché construites avec l'argent des 
civils pour leger des civils et non pas des 
rendarmes. - H 
Aujourd’hui, il n°y $ 2) que 600 uni- 
tés, y compris les célibataires qui, eux 
aussi, occupent, au même titre que des 
ménages, des logements, alors qu'ils pour- 
raient fort bien vivre en chambrée dans 
des casernes — n'en manque pas dans 
Ja région parisienne. 
1 v a deux ans et demi, la mise en place 
d'un état-major de la légion à Plessis- 
Robinson a eu pour effet de transformer 
plus de 20 logements en bureaux, en viola- 
tion du décret du 15 octobre 1945 qui inter- 
dit l'installation de bureaux et de maga- 
sins dans des locaux d'habitation. 
Mais, je le répète, l’administration mili- 
aire est toute-puissante et l'office, des ha- 
bitations à bon marché de la Seine se plie 
beaucoup trop facilement devant elle. 
En conclusion, puisque les {1 milliards 
de francs qui figurent au budget du minis- 
tère de l'intérieur font au ministre un 
devoir de prendre en considération la si- 
tuation de ces anciens tmmilitaires, je lui 
demande d'intervenir auprès du ministre 
de la défense nationale et des préfets de 
police et de la Seine pour qu’on ne les 
expulse pas, eux et leurs famiiles, tant 
qu'is n'auront pas trouvé de logement 
où, al moins, pour qu'ils ne soient pas 
mis à la rue du jour au lendemain. 


Mme la présidente. La parole 
M, Fagon, 


M. Yves Fagon. Mes observations porte- 
ront sur un point très particulier, 

L'anomalie qui ressort de la répartition 
si arbitraire des erédits entre le ministère 
de l'intérieur et le ministère de la défense 
nationale à été relevée par la commission 
des finances, que j'approuve complète- 
ment . 

M. Truffaut nous à appris, en eflet, que, 
magré cette répartition, la gestion et l'ad- 
ministration. de Ja - gendarmerie restent 
contiées exclusivement .au ministère de la 
défense nationale. 

C’est pourtant à ceux que je croyais être 
les gérants communs des crédits de la gen- 
darmerie que je voudrais m'adresser. Je 
rappelle à M. Je ministre de l’intérieur que, 

rs du débat sur les douzièmes proviso:res 
in es, j'avais demandé, ainsi d’ailleurs 
{ue M. Tourné, à M. Ramadier, d'opérer le 

rapidement possilié le reclassement 
gendarmerie, 

( -<) est la dernière à être 
ns doute est-ce parce qu'il s’agit d'un 

hybride, soumis à la gestion de 
ninistères différents et souffrant du 
itre les Cadres civile et militaires, 
| rs est-il ia COMIN ssion prépa- 
les indices de ja gendarmerie a ter 
s travaux, Je que cela nest 
votre ressort, monsieur le min'stre. 


est à 


reclassée, 


ue 


sais 


\ s serait-i! pas possible tout de mème 
vetuix pour que ces indices soient pu- 
lans un très proche déiai ? 

savez la confiance que vons avez 

d juste titre, lors @e troubles ré- 

ce IX gendarmes et à la garde mobile. 
\ pouvez compter sur celte troupe, 
IS ne devez pas ignorer le malaise 

egne et qui s’accentue du fait de 

use organisation des départs pour 

Le Gouvernement doit s’efforcer de lui 
uer la satisfaction élémentaire qu'elle 

Ù Je vous demande d'intervenir au- 

P M. Ramadier et de jui rappeler la 

< 


Mme la présidente, 
M. Dreyfus-Schmidt, 


M. Pierre Dreyfus e Schmidt. C'est la 
deuxième fois que se pose, pour la gen- 
darmerie, la question du budget commun 
au ministère de la défense nationale et au 
ministère de l’intérieur. C’est la deuxième 
fois seulement, en effet, que l’on nous 

résenle, scindés en deux, les crédits de 
a gendarmerie, 

J'ai lu avec satisfaction dans le rapport 
de M. Truffaut les arguments que, dès ;'an- 
née dernière, j'avais développés à cette tri- 
bune. | 

Un des inconvénients, vous venez de le 
constater, monsieur le rapporteur spécial, 
de cette façon de faire est que les mêmes 
questions vont être posées à deux minis 
tres différents à chaque discussion budgé- 
taire, ce qui ne va pas raccourcir la dis- 
k cuSsion. 

La réponse que M. le ministre de l'inté- 
rieur avait faite l'année dernière aux 
questions que nous avions posées, dans les 
mêmes termes que la commission des 
finances, est la même que celle qu'il vient 
de faire aujourd’hui: 

Je cite le Journal officiel: res 
tion au budget. de mon département de 
la moitié du crédit est l’amorce de la ré- 
forme qui devra intervenir. » 

C'est exactement ce que vous venez de 
nous redire ce soir. 


La parole est. à 


M. je ministre de l'intérieur. Il est bien 
précisé: « devra intervenir », 

M. le rapporteur spécial, Cela ne 
guère que de six mois. 


M. Pierre Dreytus-Schmidt, Je demande 
à M. le ministre de ne pas nous faire Ja 
même réponse l'an prochain. J'espère que 
cette fois la question sera détiniüvement 
tranchée, 


date 


M. le ministre de l'intérieur, Cela ne dé- 
pend pas de moi, 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. 11 faudra bien 
que la question. dépende de quelqu'un, en 
tout cas du Gouvernement, 

L'Assemblée a suffisamment manifesté 
qu'elle acceptait difficilement l'inscription 
de ce crédit à deux budgets différents alors 
qu'un seul ministre est responsable de la 
gendarmerie. Nous voudrions que le Gou- 
vernement tienne compte des dk 
l’Assemblée 


Mme la présidente, 
M. Ginestet. 


M. Edmond Ginestet. J'ai reçu les plain- 


sirs dà 


} » par le st à 


tes de plusieurs gendarmes qui ne com- 
prennent pas la raison pour laquelle, étant 


égards comme fonc- 
l'intérieur, on | 
levant le tribunal 


le partir en Indo- 


considérés à certains 
tionnaires du 
| les traduire 


VOL IAIT 
rectionnel pour refus 


ministère de 


°Or- 


M. le ministre de l'intérieur, En correc- 


1 r L » ‘nt t'itamm : 
lion \e!li 9? Cela m étonner < 


M. Edmond Ginestet. Ou devant le tribu. 


nai MlIL4aIre. 


M. le ministre de l'intérieur. Je n'en sais 
rien. possible, Mais cela na aucun | 


rapport avec le budget de l'intérieur, 


M. Pierre Dreytus-Schmidt. Voilà l'in 
convénient de la confusion que je signa- 
lais tout à l'heure. 


M. Edmond Ginestet. 


, t 


C'est 


Ils ont bien )n- 





qu il à faite il y à quinze jours. 





racie in engagernt it, mais pour Servi 
: È , . LA * : » 11 
dans la police en France. Peut-on contrain- 


dre. des. gendarmes à partir en Indochine 
et les accuser de désobéissance s'ils s’y 
refusent ? Voilà la question que je pose. 


M. le teur spécial, Le ministre de 
la défense nationale vous répondra. 


M. Edmond Ginestet. M. le ministre de 
l'intérieur doit avoir une opinion, 


M. le ministre de l'intérieur, Je n'en ai 
aucune sur une question étrangère, pou 
l'instant, à mon département, 


Mme la présidente. 
mande plus la parule ?.… 

e mets aux voix l'abattement à 
millions de francs proposé pour le 
pitre 515. 


Personne ne de 


(L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente, « Chap. 516. — Sub- 
vention au fonds de progrès social de l'A 
gérie : 

« Abattement prévu: 5% 
francs. » 

La parole est à M. Serre, 


M. Charles Serre. J'attire l'ittention de 
l'Assembléé et de M. le ministre de lin. 
térieur sur les conséquences certainement 
imprévues de l'abattement proposé su cha. 
pitre 516. 

Je sais | à la loi des maxima fait ebli- 
gation à M. le ministre do l'intérieur, 
comme à tous ses collègues, de répartir 
l'abatlement giobal entre les divers cha- 
pires de son budget. La répartition & 
porté évidemment, de préférence, sur ceux 
de cès chapitres dont les crédits sont en 
quelque sorle évaiuatifs. Ce:a était bean- 
coup plus facile que de la faire porter sur 
des chapitres où une réduction des crédits 
aurait eu une répercussion immédiate sur 
les services. 

Le chapitre 516 est relatif à ,a partici. 
pation du budget métropolitain aux édé- 
penses de pragrès social de l’A'gérie. 

Nos collègues de la commission 
finances ont parfois soulevé le problème 
de la répartition de ces dépenses entre le 
budget de l'Algérie et 


millions dé 


1h 
aes 


ce.u) do [3 1neétTg- 


pole. 

Is disent: nous ne nous oppusuns pag 
à un effart de la métropoie en faveur de 
l'Algérie, mais nous voudrions que le 
contribuable aïgé'ien supporle ausi sa 
part, puisque le budget algérien hénéficie 
seul des impôts qui sont levés et 15 


1 Algérie. 


M. le rapporteur spécial, Vou'ez-vous 


me permeliwe de vous intert 


M. Charles Serre. ‘ olon! ere 








M. le rappor:eur spécial. Pui:q D 
casion m'en est offerte, je traduir se 1 
tim le la WninISSIOn d tin s à 
cèl égaru. 

Lorsqu'elle examine les crédit 3 
subventions destinés À l'Algérie. & D= 
serve que les contribuab'es fra t 
dû asen'if une série d'efforts fl IX 

| ex epi onne:s, 

Elle estime que, pendant té 
JU ! contribuab: Hi l sur 
hargé, il serait opportun qui li= 
buab,e algérien, en } nt momenta ré- 
ment à sa charge certaines sub me, 
participât à l'effort co : 
buab:e francais. 

{ st dans t ecspri Jue 1 
les inances est ntervenue, sans d'ahl- 
leurs, vous le constat ucher X Cré- 
dits destinés au Is d rogrès social. 

Elle désire do l'Assermhit ilgré- 
rièenne puisse exan r dans q 16 
sure elle pourrait d&harg mon né- 
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ment de budget national et demander au 
contribuable agérien un effort correspon- 
dant À celui du contribuable métropoii- 
tain. 

Je vois M. le ministre des finanres qui 
rne fait un signe d'approbation. J'en suis 
heureux. Je sais qu'il partage mon senti- 
nent 

Et puisque, monsieur Serre, vous êtes 
un parlementaire de l'Algérie, je vous de- 
mande d'intervenir auprès des membres 
de l'Assemblée algérienne pour qu'ils ré- 
porndent au désir luauifesté par notre com—- 


miss} 


M, Charles Serre. Monsieur le rappor- 
teur, je veux apaiser les légitimes préoc- 
cupations de la commission des finances. 

En effet, un crédit de 150 millions de 
francs a été demandé à titre de participa- 
tion de l'Etat an fonds de progrès social 
de l'A‘gérie, crédit sur lequel le Gouver- 
nement propose aujourd'hui un abattement 
de 5 millions de francs, Mais le gouverne- 
t général de l'Algérie a fait inscrire 


meni 
cette année au budget ordinaire de l'Algé- 


rie une somme de 2 milliards dans le 
mine bi { 

Les départements agériens sont loin 
d'être les plus riches et la répartition des 


impôts directs s'y opère sur un tout petit 
nombre de contribu in s, Inscrire au bud- 
get de ces départements une somme de 
2 milliards pour le fonds de progrès so- 
cial constitue un 


on effort particulièrement 
sérieux. Je demande à l'Assemh'te d’ac- 
complir le geste de solidarité qui consis- 
terait à ne pas toucher à la subvention 
initialement prév ue pour 150 millions. 

Réglementairement, je @e puis deman- 
der le rétabissement du crédit primitif, 
inais je prie M. le ministre d'examiner si, 
au cours de l'exercice budgétaire, il ne lui 
séra pas possible, en appliquant stricte- 
ment {a légalité et ‘es cègles de la compta- 
bilité publique, de trouver les 5 millions 
qui permettraient de compenser jl’abatle 
ment qui nous est proposé en ce moment, 

Aïosi pourrait être comp'étée une sub- 
vention qui doit servir à assurer le relé- 
vement de la condition des Français mur 
sulmans d'Algérie aux points de vue pali 
tique, économique et social. 

Par la même occasion, je demande à 
M. le ministre de faire de mème pour le 
crédit relatif aux pistes transsahariennes 
et de voir, au cours de la période d'exé- 
cution du budget, s’il ne sera pas possible 
de trouver les quelque huit millions né- 
cessaircs pour compléter les prévisions 
initiales 

Là encore, il s’agit d’une dépense d’in- 
térêt national évident et d’un intérêt social 
prmeréiel. Parmi ces pistes figure no- 
amment la piste occidentale qui relie le 
Sud oranais, depuis Colomb-Béchar jusqu'à 
Gao. Dans cette région de l'Adrar, 120.006 
hommes sont actue lement disséminés, qui 
ne peuvent plus vivre du nomadisme et 
qui essayent de devenir des sédentaires ; 
pour le devenir, il faut leur offrir des 
moyens de communication permettant à la 
Vie moderne de descendre jusque dans ces 
solitudes sahariennes, 

Je vous fais confiance, monsieur le mi- 
nistre, ainsi qu'au Gouvernement, pour 
trouver, au cours de la période d'exécution 
du budget, les fonds nécessaires au finan- 
cement d lépenses initialement prévues 
au budzet, 


Mme la présidente, M. Mokhtari a 
un amendement tendant À augmenter 
je 1.00 franes l'abattement proposé pou 
ù hanitre 516 


La parole esi à M 


gepose 





Mok tai. l 


M. Mohamed Mokhtari. J'ai signalé hier, 
au cours de la discussion du budget de 
l'éducation nationale, la situation très pé- 
nible faite aux moniteurs, instituteurs et 
institutrices du cadre spécial d'Algérie, En 
effet, cette seule catégorie d'instituteurs 
ou moniteurs, comme je crois le savoir, 
n’a pas été reclassée alors que les institu- 
teurs du cadre normal ont pu toucher ies 
rappels qui leur étaient dus au titre de 
la première tranche du reclassement. 

M. le rninistre de l'éducation nationale 
a gardé le mutisme sur cette question, 
sans doute parce qu'elle intéresse plus 
particulièrement le budget de l'Algérie et 
le ministère de l'intérieur, le cadre spé- 
cial déperdant du plan de scoiarisation 
totale de l'enfance musulmane algérienne. 

J'ai déposé au chapitre 516 un amende- 
ment tendant à une augmentation d'abat- 
tement symbolique de 1.000 francs qui a 
le sens d'une invitation au Gouvernement 
à agir sans tarder auprès des services de 
l'admimstration algérienne pour obtene 
d'elle qu'elle revalorise dans un bref déai 
les traitements des instituteurs et moni- 
teurs dont je viens de parier. 

Nous demandons que cette revalorisation 
soit faite avant la fin du mois d'avril. I est 
inadmissible que subsiste plus longtemps 
la discrimination dont ces instituteurs sont 
l'objet. Remplissant la même tâche dans 
les mêmes conditions, avec les mêmes dif 
ficultés, ils doivent pouvoir bénéficier des 
mêmes avantages de salaires que ceux 
consentis aux autres membres de l’ensei 
gnement. 

C'est là le sens que je donne À mon 
amendement, avec l'espoir qu'il sera 
adopté par l'Assemblée à laquelle à 
n'échappe pas que les instituteurs se pla- 
cent parmi les meilleurs artisans du pru- 
grès Social en Algérie, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur spécial. Celie question 
n'a rien à voir avec le budget de l'inté- 
rieur. 


M. Mohamed Mokhtari., Ii s'agit du pro- 
grès social en Algérie. A quel endroit du 
budget auriez-vous désiré que je pose cette 
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question -? 


M. le rapporteur spécial. Au moment de 
la discussion du budget de l'éducation na- 
tionale, 


M. Mohamed Mokhtari, Je m'aperçois; 
monsieur le rapporteur, que vous n'avez 
pas suivi attentivement mon interven- 
tion, 

J'ai dit, en effet, que j'avais posé la 
question au cours de la discussion du bus- 
get de l'éducation nationale. Or, M. le mi- 
aistre de l'éducation nationale ne m'a pas 
répondu, sans doute parce que la question 
intéresse pus particulièrement le budget 
de l'Algérie et le ministère de l’intérieur. 

Eh bien, vous, monsieur le ministre de 
l'intérieur, en votre qualité de membre 
du Gouvernement et de chef direct des 
services de l'administration algérienne, il 
vous est possible d'agir auprès de cette 
administration pour obtenir qu'elle reva- 
lorise les traitements en question. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. Je de- 
mande à l’Assemblée de repousser cet 
imendement. J'en ai accepté déjà plus que 
ma part. 

Je réponds à M. Serre qu'en ce qu con- 
cerne la pretmière des deux questions qu'il 
m'a posées, je ne demande pas m:eux 
que d'exemuner sa suggestion, Sous deux 


réserves, toutefois. D'abord, que cela soit 
possible, c'est-à-dire que je puisse, en 
cours d'année, quelques tillions 
de crédits supplémentaires ri un vire. 
ment qu'autoriserait l’Assemblée à l'ocra. 
sion d'un collectif; ensuite que cela soit 
né 10 pod c'est-à-dire que Ke crédit soit 
puisé. 

Si ces deux conditions sont réalisées, je 
suis tout à fait d'accord avec M. Serre 
pour accepter sa suggestion. 

Je voudrais cependant, pour qu'on n'in- 
terprète pas dans certains milieux — qui 
ne sont pas ceux de M. Serre — de facon 
fâcheuse, l'abattement opéré à ce chapitre, 
souligner ge le crédit de ce chapitre était 
de 100 millions l'année dernière, que je 
l'avais inscrit pour 150 milions au mo- 
ment où le budget de 1949 à été préparé 
ei qu'il a été réduit, en application de la 
loi des max'ma, à 145 millions. Cela signi- 
fie qu'il bénéficie encore d'une major. 
tion de 45 p. 100 par rapport à l'année 
dernière, ce qui n'est tout de même pas 
négligeable. C'est même un coefficient de 
majoration plus étevé que la plupart de 
ceux qui portent sur des crédits destinés À 
la métropole. 

En ce qui concerne les pistes transsaha- 
riennes, je crains que la suggestion de 
M. Serre ne soit plus difficile. à mettre en 
œuvre et ma promesse sera dubitative, si 
j'ose ainsi parler. ; k _ 

Si je puis le faire, je ie ferai avec joie. 
Je connais les pistes sahariennes au 
moins pour les avoir survolées et je sais, 
à cette époque où les popu'ations tendent 
à abandonner partiellement le nomadisme, 
l'importance qu'elles peuvent avoir pour 
la mise en valeur de l'Afrique saharienne. 


Mme la présidente. Je meis aux voix 
l'amendement de M. Moktari… 


M. le ministre de l'intérieur. Repouss: 
par :e Gouvernement. 


Mme la présidente. repoussé par (9 
Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


Mme la présidente, Personne no de- 
mande la parole 7... 

Je mets aux voix l’abaltement de 5 mil- 
lions de francs proposé pour le chapi- 
tre 516. 

(Cet abattement, mis aux 
adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture du 
chapitre 601 : 


voir, est 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 601. — Secours d'extrême ur” 
gence aux victimes de calamités publi- 
ues : 
: « Abattement proposé, 20 millions de 
francs. » 

La parole est à Mme Duvernois. 


Mme Eugénie Duvernois. Je tiens JF 
tester énergiquement contre la proposition 
d'abattement de 20 millions de francs du 
crédit prévu pour secours d'extrême ur- 
gence aux victimes des calamités publi- 
ques. R” 
Je voudrais évoquer à nouveau devañ 
l'Assemblée l'incendie du cinéma « 
lect, à Rueil-Malmaison, au cours duquel 
87 personnes ont trouvé la mort la pe 
affreuse et 27 autres furent gravemen 
blesstes et durent être hospitalisées. ds 

Aujourd'hui, plusieurs de ces bless” 
sont infirmes. Hs n'ont reçu aucun SOCOUTS 
De nombreux orphelins attendent en rer 
une aide. Cinquante blessés légers ü 01 





pu obtenir la moindre indemnité, 
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La population de Rueil fut bouleversée | 
par ce drame. Elle fut admirable de dé- 
vouement et de courage. Pendant plu- 
sieurs leures, les volontaires, hommes et 
femmes, se portèrent au secours des mal- 
heureuses victimes. et le souvenir de ce 
jeune homme qui à souvé plusieurs vies 
humaines avant de périr lui-même dans les 
fummes est encore présent à toutes les 


" HOULU CS: 
: \ là suite de cette catastrophe, Robert 
5 er déposa, au nom du groupe com- 
muniste, une proposition de résolution de- 
mandant au Gouvernement d'ouvrir d’ur- 
gence un crédit de dix millions de francs 
P nr venir en aîde aux victimes et à leurs 

cette résolution fut votée à l'unanimité, 
«. malgré cela, aucun secours n'a été 
accorde aux familles, aux orphelins ni aux 
blessées. 

Le directeur du cinéma a bien été con- 
damné par 7 - de Verne à | 

illions de nes dommages et inté- 
TS, mais il n’est pas solvable, et le juge- 
ment n'apporte aucun secours aux vic- 
tmes on à leurs familles, et nt des 
blessés n'ont pu encore reprendre leur 


4 


Devant une telle situation, nous deman- 
dons au Gouvernement de respecter le vote 
émis par l’Assemblée unanime et d’accor- 
der les crédits nécessaires pour secourir les 
victimes. 


C'est pourquoi, au nom du groupe com- 
muniste, je demande le maintien du crédit 
insert au chapitre 601. Je demande aussi 
au Gouvernement de ne pas oublier que 
quatre-vingts familles, plusieurs orphelins, 
de: infirmes, attendent que soient tenues 
les promesses faites, d'autant plus e 
dans cette affaire ilité des 
pouvoirs publics est engagée, la négligence 
dont ils ont fait e étant en grande 
partie à l’origine du drame. 

Le Gouvernement ns peut se déraber. [I 
kb appartient de donner immédiatement 
satisfaction aux victimes, et, puisque 
M le ministre des finances est présent au 
banc du Gouvernement, je li demande 
pourquoi les secours n’ont pas été encore 
attribués après qu'une proposition de réso- 
lution ait été adoptée en 1947 par l'Assem- 
blés unanime. (Applaudissements à l'ez- 
trème gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à 
M. 'e ministre de Fintérieur. 

M. le ministre ce l'intérieur, Il ne faut 
pas confondre les secours d'extrême 
urzence à des personnes qu’une cafas- 
üophe a rendmes nécessiteuses avec des 
cours à des malheureux victimes d’une 


}- ++ 


CAiAaINTLE, 


El faut, pour pouvoir bénéficier des se- 
‘urs d'extrême urgence inscrits au budget 
du ministère de l’intérieur, que d’abord on 
ait été rendu nécessiteux par la catastrophe 
ti qu'ensuite on l'ait été brusquement à 
a suile de celle-ci, de sorte que. même si 
je disposais maintenant de crédits, je ne 
pourrais pas, à deux ans d'intervalle, ver- 
ser quoi que ce sait”aux malheureux dont 
vous venez de parler. 
J'ajoute que, si je le faisais, je remdrais 
\ Mauvais service à l'Etat, car il ne se 
irait plus un seul accident dans une 
, Plus une vache ne serait perdue dans 
iCpartement de montagne, sans qu'un 
ne soit immédiatement soilicité. 


M. Albert Petit, Dans le cas 
ts agit pas de bestiaux, inais 
ie Rueil. 


8 


Nr 


ui 


résent, ÿ 
e la popu- 





Mme Eugénie Duvernois. Et pendant ce 
temps, 87 familles et de nombreux orphe- 
lins attendent un secours. - 


M. le ministre de l'intérieur, Le secours 
d’extrème urgence ne doit être substitué ni 
aux lois sociales, ni aux assurances, ni à 
aucune autre institution. EH à un caractère 
ne qu’il est mmpossible de géné- 
raliser. 


Fajoute encore que si j'ai 


accepté 
d'amputer ce chapitre de 2 millions de 
franes, c'est parce que je les retronverai 
sous la forme de erédits de report de 
l'exercice précédent. 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’abattement de 20 mil- 
Hons de francs proposé pour le cha- 
pitre 601. 

(L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 

a Chap. 602. — Secours. 

« Abattement proposé, 3 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 603, — Frais de contentieux et 
réparations civiles. 

« Abattement propos, 1 
francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. Nous en avons ter- 
miné avec l'examen de l’état annexé à 
Particle te, 


M. Edmond Ginestet. Je voudrais paser à 
M. le ministre une question au sujet du 
chayitre 605. 


million de 


Mme la présidente. Aueun abattement 
n’est proposé r le chapitre 605, qui ne 
figure pas à l'état législatif, 


M. Edmond Ginestet, |! figure su budget, 
madame la présidente. * 


Mme la présidente. Je vous demande par. 
don. Le dernier chapitre de l’état porte le 
numéro 603, 


Le crédit du chapitre 605 n'est pas en 
discussion, Il aurait fallu, pour avoir la 
parole, que vous déposiez un amendement. 


M. Edmond Ginestet. J'ai une simple 
question à poser à M. le ministre, qui pour- 
rat ine répondre tout de suite, à propos 
du Jow officiel, dont le service était 
fait aux maires des chefs-lieux de canton. 


Depuis le f* janvier, on a supprimé je 
service des débats parlementaires. Je vou- 
dirais demander à M. le ministre de l’inté. 
rieur si c’est avec des économies de bouts 
de chandelles qu'il pense équilibrer son 
budget, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Ce sont les petiles économies 
qui font les grandes ressources, (Sowri- 
res.) 


M. le ministre de l’intérieur, On à main- 
lenm le service des Lois et décrets qui, 
pour les maires des chefs-lieux de canton, 
a lot de même plus d'importance que 
l'édition des débats parlementaires, 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus Ja parole 7... 


Je mets aux voix l’article unique du pro- 
jet de loi, qui avait été réservé, avec le 
nouveau chiffre de 1.335.606.000 francs ré- 
des décisions prises par l’Assem- 

ée. 


(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 





DE L'ABATTEMENT CLOBAL 
OPERE SUR LE BUDGET DES FINANCES 


Discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour 
appelle la discussion du projet de loi por- 
tant répartition de l'abattement global 
opéré sur le budget des finances par la 
lo, n° 48-1992 du 31 décembre 19% 

Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche. 
EH est minuit! 


M. Jacques Gresa. L'Assemiée a, sur les 
propositions de la conférence des prési- 
dents, fixé son ordre du jour, qui ne pré- 
voit pas de séance après minuh. 

Pourquoi ne respecie-t-on pas les déci- 
sions qu'elle à prises ? 


M. Augusie Tourtaud. D'ailleurs, l'ordre 
du jour n’appelle pas la discussion des 
abattements sur le budget des finances, 
madame la présidente. 


* = 25 la présidente. Si, monsieur Tour- 
Lau’. 


Mme Eugénie Duvernois, Ce m'est pas 
exact. 


SENS Tourtaud. L'ordre du jour est 
&iiicChe, 


Mme la présidente, Dermandezvous le 
renvoi à une autre séance de la discussion 
du projet portant répartition de l’abatte- 
ment global opéré sur le budget des flnan- 
ces, où comestez-vous qu'il doive venir 
maiatenant eu discussion ? 


M. Albert Petit. L'ordre du jour appelle 
la discussion des abattements opérés sur 
le budget de l’agriculture et non pas du 
budget des finances. 

Mme la présidente La discussion de ce 
projet à été repartée après celle des aufres 
projets d'’abattements. 


M. Chartes Truffaut. On voit que vous 
n'étiez pas A au débnt de la séance, 
monsieur Petit. 


_M. Albert Petit. I! faut respecter les dé. 
cisions prises hier quand nous avons réglé 
notre ordre du jour de la semaine. * 

de demande le renvoi à demain de la 
discussion du projet portant répartition 
de l'abattement global opéré sur k budget 
des finances. 


Mme la présidente, M. Albert Petit pro- 
pose que soit renvoyée à demain la dis- 
cussion du projet de lai pre. réparti 
tion de l'abattement global opéré sur les 
crédits du ministère des finances et des 
affaires économiques. 

Je consulle Assemblée sur cette pro- 
position. 

{(L'Assembiée 


’ \ 
cetle pProposu:on } 


[4 onsullés , 


n'adople pas 


Mme la présidente. La stance continue, 
M. Jacques Gresa. C'est la banque Lazard 


qui continue. 


M, Aïfbert Petit. Et la fatigue du person- 
cel, personne n’en parie aujourd'hui ? 

M. Schaufller nous dira après cela ce 
que coûte une séance de nuit. 


Mme la présidente, Avant d'ouvrir M 
discussion, je dois faire connaître que 
j'ai recu en décret désignant, en qnauité 
de commissaire du Gouvernement, pour 
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assister M. le mirristre des finances et des 
affaires économiques : 

M. Carcelle, administrateur civil à da 
direction du budget; 

M. Soumagnas, administrateur civil à 
la direction du budget; 

M. Chadzinski, administrateur civil à la 
direction du budget. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Mendès-France, rap- 
porteur spécial de da commission des 
finan: es. 


M. Pierre Mendès-France, rapporteur spé- 
cial. La commission des finances a adopté, 
dans leur ensemble, Les propositions du 
Gouvernement qui tendent à un abatte- 
ment giobal de 1.120 millions de francs 
sur les crédits du budget du ministère 
des finances et des affaires économiques. 

Toutefois, la commission a proposé un 
certain nombre d'abattements supplémen- 
taires, dont la plupart ont un caractère 
indicatif. J'aurai éventuellement l’occasion 
de m'en expliquer, à l'occasion de la 
discussion de l'état législatif, mais je vou- 
drais, dès maintenant, présenter deux sé- 
ries d'observations, en demandant au Gou- 
vérnement de bien vouloir s’en inspirer. 

La première série d'observations con- 
cerne un cerlain nombre de créanciers 
de l'Etat et les moyens que le Gouverne- 
ment envisage pour s'acquitter plus rapl- 
dement envers eux. 

La commission s'est émue des lenteurs 
apportées dans la revision des pensions, 
ordonnée par la loi du 11 septembre 148. 
Certes, cette revision exige un travail ma- 
tériel considérable portant sur un très 
grand nombre de livrets, 

C'est une raison de plus pour que nous 
demandions au Gouvernement de faire 
toute diligence et de tenir compte du fait 
qu'il s’agit en l'espèce d'anciens servi- 
teurs de l'Etat dont les ressources sont 
souvent très modestes et dont les droits 
doivent être respectés, 

L'observation que je viens de présenter 
déborde d'ailleurs le cadre de la loi du 
20 septembre 1948. 

C'est ainsi que la commission attire l'at- 
teution du Gouvernement sur le préjudice 
qu'entrainent, pour les fonctionnaires mis 
à la retraite, les délais exagérés qu'exige 
la liquidation des pensions. 

La commission s'est également émue de 
la lenteur des opérations de majoration 
consécutives aux lois du 4 mai 1948 et du 
9 juin 1948 relatives aux rentiers viagers. 
Nous avons été un certain nombre à de- 
mander l'adoption des mesures proposées, 
et même l'adoption de dispositions pus 
larges. 

Nous nous sommes ralliés à ces textes 
pour aboutir plus vite, et c'est avec regret 
que nous constatons que la mise en appii- 
cation des décisions intervenues me se 
fait qu'avec lenteur. 

Nous insistons pour que le Gouverne- 
ment en hâte l'exécution at maximum. 

La deuxième série d'observations que 
je désire présenter concerne un autre 
ordre de préoccupations. 

Votre commission a voulu manifester 
sou inquiétude en ce qui concerne l'emploi 
des personnels de contrôle dans le cadre 
de la réforme fiscale instituée par le décret 
du 9 décembre 1948, 

Certains de nos collègues, notimment 
M. Auguet et M. Barangé, rapporteur gé- 
néral, ont souligné le nombre insuffisant 
des postes d'experts fiscaux prévus dans 
les projets du Gouvernement par trans- 
formation d'emplois, ainsi que l'absence 
de création d'un emploi de directeur &d- 
joint dans les différentes régies. : 

La commission des finances souhailerait 
également connaître le sort qui sera ré- 





servé, d'une part au service du cadastre, 
et d'autre part au service des domaines, 
dont le rôle paraît avoir été amoindri par 
la réforme fiscale. ‘ 

M. Barangé, rapporteur general, a in- 
diqué qu'à son avis la fusion des trois an- 
ciennes directions généraies en une direc- 
tion générale des impôts ne semble pas 
avoir jusqu’à présent donné les heureux 
résultats qu'on en escomptait. 

De même, M. Auguet a formulé diverses 
réserves sur l'application de cette réforme, 
estimant que la fusion, loin d'améliorer 
le fonctionnement des services centraux, 
en alourdit au contraire la marche et pro- 
voque chez un certain nombre d'agents 
un malaise que nous avons cru devoir si- 
goaler au Goùvernement, 

la commission des finances a désiré 
marquer aussi sa surprise de trouver dans 
le projet de loi diverses ne arraggs à con- 
cernant les vacances d'emplois, les frais 
de tournées et l'équipement des services. 
Elle estime que la lutte contre la fraude 
fiscale, qui prend maintenant une impor- 
tance particulière du fait même du poids 
des charges fiscales, nécessite un déve- 
loppement du contrôle et des méthodes 
d'action de nature à des rendre plus effi- 
caces, 

C'est sur ces divers points que portent 
les abattements indicatifs proposés par la 
commission des finances, qui appelle tout 
particulièrement l'attention du Gouverne- 
ment sur les observations et les sugges- 
tions que je viens de résumer en son 
non, 


Mme la présidente. Personne ne demande 
la paroïe dans la discussion générale ? 

Je consulte FAssemblée sur le passage 
à la discussion de l'article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide le pas- 
sage à la discussion de l'article unique.) 


Mme la présidente, Je donne lecture de 
l'article unique, 

« Arlicle unique. — L'abattement global 
de 1.120 millions de francs opéré sur les 
crédits ouverts au ministre des finances 
et des affaires économiques au titre du 
budget des finances par la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 19%48 portant fixation du 
budget général de l'exercice 19149 (dépenses 
ordinaires civies) en vue de limiter le 
tolal des dépenses ordinaires civiles au 
chiffre de 750 milliards de francs prévu 
par da loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948 
portant fixation, pour d'exercice 1949, des 
maxima des dépenses publiques, est porté 
à 1.121.442.000 francs et réparti par cha- 
pitre conformément à l'état annexé à Ja 
présente loi. » 

L'article unique est réservé jusqu'au 
vote de l'état annexé, ÿ 

Je donne lecture de l'état: 


2° partie. — Dette viagère, 


« Chap. 072. — Fensions civiles! 

« Abattement proposé, 1.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'abattement de 1.000 
francs proposé pour le chapitre 072. 

(L'abattement, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 079, — Versements au fonds 
spécial prévu par l'artiele 3 de Ja loi du 
2{ mars 1928 sur le régime des retraites 
des ouvriers des- établissements indus- 
triels de l'Etat, — Compléments de pen- 
sions aux ouvriers et allocations aux ou- 
vriers et veuves d'ouvriers de çes établis- 
sernents : 

« Abattement proposé, 1.000 francs, » — 
(Adopté.) 





« Chap. 081. — Pensions d'invalidi ra 
(du + ee proposé, 1.000 mp 
té. 
« Chap. 087. — Majoration des r 
be _ l'Etat: ï À —_. 
« ement proposé, 1.000 francs. 
(Adopté) Te LE 


Mme la présidente. Je donne lecture dy 
chapitre 100: 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitement du ministre, 
— Personnel de l'administration centrale: 
u Abattement proposé, 105.000 francs, » 


La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Je voudrais poser 
une question à M. le ministre des finances, 
à moins qu'il ne préfère que je le fasse 
à l'occasion du débat sur la réforme fis. 
cale. Il s'agit de la politique d'avances et 
d'escompte. 

Monsieur le ministre, me permettez-voug 
de vous poser cette question ? 


M. Maurice-Petsche, ministre des [inans 
ces et des aflaires économiques. Certai- 
nement, mon cher collègue. 


M. Georges Coudray. Je n'ai pas à faire 
ici la critique de la politique du Gouver. 
nement en matière d'avances et d'es 
compte. 

Le resserrement du crédit pure l'an- 
née dernière par votre prédécesseur et 
suivi par vous-même avec une certaine 
rigueur, a certainement produit ses fruits, 
et l'on peut même sérieusement regretter 
que dans certains grands secteurs de l’éco- 
nomie nationale cette politique n'ait pas 
été poursuivie avec assez de fermeté. 

Mais à la fermeté, à mon sens, doit se 
joindre la discrimination, et il me semble 
que celle-ci n’est pas suffisamment obser- 
vée. C'est ainsi que l’on refuse de la même 
manière les crédits aux entreprises qui n6 
peuvent pas stocker, parce qu’elles sont, 
par exemple, seulement prestataires de 
services, et aux producteurs et cormmet- 
çants qui peuvent stocker, - 

Il en résulte de qu inconvénients, 
en particulier pour les entrepreneurs du 
bâtiment. 

Chacun sait qu'aujourd'hui les entre 
prises du bâtiment doivent consacrer des 
sommes énormes à l'acquisition du ma- 
tériel, dont le coût est très élevé, et dis- 
poser aussi de ressources considérables de 
trésorerie pour assurer la rémunération de 
la main-d'œuvre. , 

Je connais de jeunes entrepreneurs qui 
ont été, par suite du refus de crédit, at 
culés à la liquidation judiciaire. | 

On décourage ainsi les jeunes, et l'on 
privera un certain nombre de petites et 
moyennes entreprises du bâtiment qui Jui 
sont des plus nécessaires pour la recon$- 
truction et la construction, 

Je demande à M. le ministre des finances 
de vouloir bien donner à ses agents de la 
Banque de France des instructions Pour 
quo l'on établisse une discrimination 
entre Les demandes, afin de déterminer ce 
cas où il est possible d'accorder des CT? 
dits. De cette façon, on rmettra à vr 
jeunes entrepreneurs dont la trésorerie €* 
modeste de servir utilement la nation dans 
le domaine particulièrement important 
notre époque de la reconstruction. 


Mme la présidente, La parole est M. Fi 
go. 

M. Yves Fagon. Mes observations 0 4 
chapitre 100 seront très brèves et pores 
à propos de l'organisation du minislé re 
finances, sur deux points précis, 
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me 


emier a donné lieu, je crois, à une 
ehondance assez suivie entre M. le mi- 
nistre des finances et M. Rabert Eecourt, 


Lors président de la commission de la ré- 
orme administrative. E a trait au service 
des réquisitions aHemandes, tant à l'ami 
nistration eentrale que dans les servises 
préfectoraux. Ce service reste doté d'un 
esonnel beaucoup trap nombreux. I} suf- 
jrait de laisser seulement deux où trois 
persé nnes à divers échelons pour liquides 
gtuaton. 

nr serait là une occasion de dégager 
des personnels extwêmement compétents 
ui rourraient alors étre employés dans 
des services où Fan à besoin d'agents, pius 
cpécialement au service de la liquidation 
des pensions. k 

Je rejoins absolument l'observation pré- 
sentte tout à Fheure par M. ke nn 
aweal. H est évident que la pér } 
des pensions va donner lieu à des a- 
htés complexes. H faudra que le ministère. 
s'organise pour qu’elle sait menée à bien 
le plus rapidement ible. 

Mais je tiens à signaler que les condi- 
tions dans lesquelles ont été mises en 
payement les avances sur pensions et les 
indemnités alionées au mois d'octobre sont 
vravent anormales. R a fallu plus de 
deux inois que Ja direetion de la 
comptibiité publique établisse une ins- 
trrction, véritab'e volume à peu près ilh- 
sihle. 

Finalement, les retraités, les veuves at- 
tendent des maïs pour obtenir les acompr 
les qui leur sont dus. 

L'organisation du service doit vraiment 
ître contiée à un direeteur où à un fone- 
bonnure plus partieuliérement qnaifié. 
J'ar eu l'occasion de proposer de telles sa- 
lutions voiei quelques semaines à La tri- 
bune de FAssembiée. On n’a pas voulu 
me suivre et je fais aujourd'hui une nou- 
velle tentative auprès de ministres plus 
compréhensifs. 

Je crois, d'ailleurs, que les deux minis- 
tres présents am bane du Gouvernement 
ne cunprendrunt, surtout à une heure où 
mes paroles revêtent un peu }'aspect de 
confidenees en tête à tête (Sourires), et 
qu'is voudront bien s'attacher au pro- 
ùlème de l'organisation du service très 
compliqué de la Hiquidation des pensions, 
our le résonctre rapidement, 

telles somt les deux observations que je 
lens à présenter à Foecasion de l'abat- 
tement sur les crédits du chapitre +00. 


Mme ta présidente. La parole est à M. le 
ministre des finances et des aflaires écond- 
niques, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Je répondrai en quelques 
mois aux deux questions qui viennent de 
m tlre posées. 

M. Coudray m'a demandé si le Gouverne- 
ment envisageait le maéintien de sa poli- 
lique de erédil. I n'est pas question de 
renoncer à cette arme, la seule dont nous 
disposions pour exercer un centrôte eff- 
tace sur les prix. Mais je suis de ceux qui 
pensent qu'il faut l'utiliser avec circons- 
Deetion, 

Vous avez bien voulu me saisir égale- 
Ment du cas très difficite des entrepre- 
meurs du bâtiment. J'ai immeédialement 
SouMmS ja question au gouverneur de Ja 
Banque de France, en sa qualité de vice- 
résident du eonseil national du erédit. 
1 faut en effet qu’on puisse se rendre 
‘ümpie dans quelle mesure la situation 
“Cluelle des entreprises est affectée par 
a 2 re réels, ou aw contraire, car on 

a exemples dans ce 
Sens Lyaq jours, par. des antici- 
Pitions de travaux qui ne sont pas fou- 
JOUE irès saines, 





R y à done des eas particuliers À exa- 
miner avec une grande attention. Je puis 
vous donner l'assurance que nous che ss 
querons pas brutalement cette politique 
en vue de provoquer des crises, Mais nous 
entendons utiliser cette arme pour essayer 
PE RS Sie per M. Mod 

ux questions es par M. ndès- 

» en sa qualité de rapporteur, el 

par M. Fagon, concernant les majorations 
de pensions accordées par la loi de se 

tembre 1948, je réponds que les payements 

d’acomptes sont pour la plus grande part 

effectués, Nous atteignons en effet une 

proportion de 80 p. 100 à l'heure présente. 

En <e qui concerne le travail de péré- 

uation lui-même, nous avons été retar- 

és, dans une certaine mesure, par une 

question purement matérielle, celle des 
imprimés, lkmprimerie nationale n'ayant 
pu livrer ceux-ei en temps voulu. 

Ces imprimés sont actuellement en place, 


‘et le travail. de revision dans le ministère 


a pu commencer avec des délégués de 
ia direction de la Dette pub:ique. 

J'ai donné J'autorisation de recruter le 
ersonnel nécessaire dans les services de 

Dette publique et dans ceux de la comp- 
tabilité publique, É 

Quant à l'organisation plus rationnelle 
de certains services du ministère telle 
qu'ele avait été pus par M. Lecourt, 
vous connaissez des décisions que j'ai pri- 
ces, notamment em ce qui concerne la 
hquidation des réquisitions allemandes. 

Vous savez que le personnel de ce ser- 
vice se trouve actuellement réduit à deux 
personnes. Je ne pense donc pas quon 
puisse me faire le grief d'aflecter à ce 
service un personnel trop nombreux. 


Mme la présidente, La narule est à 
M. Guyomard. 


M. Joseph Guyomard, Je désire poser à 
M. le aninistre des finances une question 
au sujet du super impôt mis pour la pre- 
mière fois cette année à la charge des 
cultivateurs morbihannais sélectionneurs 
de plants de pommes de terre. 

Je sais que ma question à plus spétiale- 
ment brait à la réforme fiscale. 

Puis-je néanmoins detuander à M. le mi- 
nistre des finances de donner, dès mainte- 
nant, dés ordres aux services des contri- 
butions directes pour qu'ils arrêtent l'en- 
voi des avertissements aux ceultivateurs 
frappés pr cet impôt, en attendant qu'une 
solution soit «apportée à cette question au 
môment de la réforme fiscale ? 

Vous savez qu'il est attueïement impos. 
sible aux eullivaleurs de payer cet im- 
pôt. C'est du reste pour celte raison que 
l'administration des contributions diréctes 
hésite à envoyer les avertissements. Elle 
sait qu'is ne peuvent ras vendre leurs 
pommes de terre de sélection et se pro- 
curer l'argent nécessaire pour payer le 
percepteur. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. J'aurais le plus grand désir 
de donner satisfaction à M. Guyomard. 
Mais il s'agit d'impôts établis non pas au 
tite de l'exercice 1948, mais au titre de 
l'exercice 1947. e 

Or, conformément à la loi, ces immposi- 
tions ont été étahlies par la commission 
départementale des impôts directs, et un 
recours normal à été ouvert aux contri- 
buables devant la commissiôn centrale qui 
devait se prononcer. Les rôles ont ets 
régulièrement émis. Et il n’y à pus attuel- 
lement de voie de recours, 





Si vous pouvez me signaler des cas par 
ticulièrement maibeureux, j'examinerai 
volontiers avec la pius grande bienveil- 
lance les demandes de remise qui me 
parviendront. 


M. Joseph Guyomard, Tous les cas som 
malheureux, monsieur le ministre, puis- 
vs les euitivateurs ne peuvent pas ven- 

re leurs pommes de terre, 


M. le ministre des finances et des affaires 
" Mais l'année dernière, ds 
les ont bien vendues. 


M. Joseph Guyomard. Mais ils payené 
leurs impôts avec l'argent reçu en 1949. 


M. André-François Monteil. Ils n’ont pas 
vendu de pommes de terre, comment vo 
lez-vous qu'ils payent leurs impôts ? 


Mme la présidente. La parole est & 
M. Gresa, 


M. Jacques Gresa. Monsieur le ministre, 
j'ai eu l’occasion à diverses reprises d’attt 
rer votre attention sur la situation drama- 
tique dans laquelle se trouvent lés retrai- 
tés civils et militaires. 

Vous venez de fournir une réponse aux 
questions qui out été posées il y a un 
instant. Mais je considère qu'elles sont sin- 
gulièrement imprécises, en partieulier en 
ce qui concerne Ja parution du décret d’ad- 
ministration publique concernant l'appliea- 
tion de la loi du 20 septembre sur l3 péré- 
quation, 

Incontestablement, la péréquation des 
pensions que la loi à accordée se trouve 
ajournée. 


M. le ministre des finances et des affai 
res économiques. Le décret d'application 
à par 


u le 18 mars. 


M. Jacques Gresa. Mais la loi est-cile ag 
pliquée *? 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. La loi est appliquée. 


M, Jacques Gresa. Pas un seul retraité 
n'a encore hénéficié de Ja loi de péréqua- 
tion du 20 septembre 1948. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Si, #1te loi commence à &tre 
appliquée. 

J'ai fait le geste svmboliqne de dé 
vrér la première pension pérequee à ung 
vieille retraitée de 107 ans, 


À l'extrème gauche. C'est \ralinent Syne 
bolique, s'il s'agit d'un cas unique. 

M. Jacques Gresa. Lans tous les cas, 
monsieur le mimstre, € est un aveu. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Plusieurs centaines de pen- 


sions sont actuellement péréquées, 
Le 


M. Jacques Gresa. Qu'et-c r des 
dizaines de milliers ? 


J ajoute que la proti station que 


j'émetls 


avec force à été également formulée par 
la commission des finances, qui a proposé 
une réduction indicative de 1.000 francs 
gur le shapitre 72 des pensions civiles, 

M. le rapporteur spécial, C'est it 
fait exact, mais la commission des finan- 
ces à délibéré sur cette affaire avant 16 


18 mars, c'est-à-dire avant la parution du 


décret t r M, le minis- 
tre. 

La commission xorimé son impe- 
tience de voir aboutir les péréquations. 
Elle constate aujqurd'hui que des nrazrès 
sont faite: elle s’en ! t 
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Elle estime toutefois qu'Hs sont insuffi- 
gants et elle insiste avec vous auprès du 
Gouvernement pour que toute diligence 

‘ soit faite afin de sortir d'une situatien qui 
est très pénible pour les intéressés 

Mme la présidente. Ja parue est à 

M. Mouteil. 


M. André-François Monteil. Monsieur le 
ministre, vous m'excuserez de profiter de 
cette atmosphère familiale pour reprendre 
une question analogue à ce,le que vous à 
exposée M. Guyomard, et vous 1e permet- 
trez d'espérer ul 

Vous nous dites: les cultivateurs peu- 
vent paver leurs impôts parce-que la crise 
sévil celte tandis q d'il s'agit d'im- 
wôts de l'an dernier. or 

Seulement, les impôts (tt tante der- 
nière sont payés par les cultivateurs avec 
le produit de leur récolte de cette année, 

Or, dans les départements bretons, vous 
gavez que la pomme de terre constitue le 
principal revenu 

Alors que n0s 
vendre toutes 


\e réponse satisfaisante. 


innee, 


cultivateurs n'ont pas pu 
leurs pomimes de terre 


fusqu es derniers jours, l'administration 
des contributions directes deur a infligé 
des pénalités de 10 p. 100, Aussi nous 
écrivent-ils pour nous demander d'inter- 


venir ‘fi! qu'ot ne leur inflige pas ces 
pénailtes, tal lonné que maintenant lis 


vont pouvoir payer leurs pommes de 
terre ui, en raison des mesures prises 
"pal 14 Liotivernein nt COnATt ucent à 6e 
vVenore s 

Je voudrais, monsieur le ministre, que 


Won: donuiez des instructions à vos re- 
présentants dans les départements en 
question pour qu'ils soient très indulgents 
en ‘ ft roncerne cette pt nalité de 10 
p. to et qu'ils veuillent hien consentir à 


un sursis Jusqu'à fin avril, étant entendu 
que la enalités seront appliquées si, à 
cette date, les impôts ne sont pas reégu- 
licrement payés, 

Voilà Iuonsieur le ministre des finan- 


des, la uéestion annexe à celle posée par 
uvorañrd que je desirais vous poser, 
J'espere oblenir une réponse salisfaisante. 
Mme la présidente. La parole est à M. le 
mi! t} = finances et des affaires éco- 


nomtque 


M. le ministre des finances et des affai- 


res économiques. Monsieur Mouteil, vous 
savez to ë d que j'ai de vous être 
agroal 

M : lemandez, au cours d'une 


iuctaire, de prendre des en- 
je ne pourrais tenir. 
J: is tenu pal des textes légaux impé- 
puis déroger, 

Ce que je vous ai promis, ainsi qu’à 
M. Guyomard, c'est d'user de toute Ja 
bienveillance possible, Chaque fais qu'une 


demand: le rernise me sera soumise, Je 


disc: n bu 


rali waxquels je ne 


l'examinerai avec la plus grande bienveil- 
Jar Je ne puis vous dire autre choses 
Mme la présidente. Personne ne de- 


mande plis 1 parole ? 


Je mets aux voix l'abattement de 105.000 
francs proposé pour le chapitre 100, 
Cet Lattes ni, mais au. oir, est 
ado Î 
Chap, 101 Rémunération du per- 


: 
wuaixiliair | 


gonnit et du personnel sur cOn- 
trat de l'administration centrale : 
« Abattement proposé, 1.428.000 francs, » 
— (Ado) 
&« Chan, 1 ) Conseil nat onal des AssU- 
Fances luderunités aux membres : 
\Ahbatterment proposé, 1.000 francs, % 





« Ehap. 113. — Service des importations 
et des exportations. — Rémunération du 
personnel sur, contrat: 

« Abatterment proposé, 1.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 120. — Traitements des com- 
missaires du Gouvernement, des contrô- 
leurs de l'Etat et des contrôleurs finan- 
ciers près les organismes ayant fait appel 
au concours financier de l'Etat: 

« Abattement proposé, 108.000 francs. » 
…— (Adopté.) 


« Chap. 126. — Traitements du personnel 
de la cour des comptes: 

« Abattement proposé, 61.000 francs. » 
— (Adorpté.) 

« Chap, 133. — Agences financières à 
l'étranger, — Traitements : 

« Abattement proposé, 1.000 franes. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 138, — Traitements des compta- 
bles du Trésor et du personnel d’enca- 
drement : 

« Augmentation 
514.000 francs, » — 


proposée, { million 


(Adopté.) 


« Chap, 139, — Traitements du person- 
nel titulaire des bureaux des comptables 
directs du Trésor: 

« Abattement proposé, 9.050.000 francs, » 
—— {dopté.) 


« Chap. 140, — Cadre complémentaire 
des services extérieurs du Trésor: 

« Abatterment proposé, 51.480.000 francs. » 
— (Adonté.) 


« Chap. 141. — Frais de personnel auxi- 
liaire dans les services des comptables 
directs du Trésor: 

« Auginentation proposée, 
120.000 francs. » — (Adopté.) 


19 millions 


« Chap. 144, — Traitements et indemni- 
tés complémentaires du personnel dépar- 
temental de l'administration des çcontri- 
butions directes: 

« Abattement propos ë, 
francs. » — (Adopté.) 


16.989.000 


« Chap. 146. —= Rémunération du per- 
sonnel contractuel de l'administration des 
contributions directes : 

« Abattement proposé, 7.233.000 francs. » 
— (Adonté.) 


« Chap. 147. — Indemuités diverses du 
personnel départemental de l'administra- 
tion des contributions directes : 

« Abattement proposé, 8 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 148, — Frais d'auxiliaires de 
l'administration des contributions directes: 

« Abattement proposé, 9 millions de 
francs. » — (Adonpté.) 

« Chap. 119, — Travaux à la tâche de 
l'administration des contributions directes : 

« Abaîttement proposé, 10.501.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 150, = Traitements du person- 
nel du cadastre : 

« Abattement proposé, 5.113.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap, 153, — Cadre compiémentaire du 
cadastre : 

«a Abattement proposé, 2 
francs, » — (Adopté.) 


millions de 


« Chap. 156, = Traitements et indemni- 
tés complémentaires du personnel dépar- 
temental de l’admiaistration de l'enregis- 
trement, des démaines et du timbre: 

« Augmentation proposée, 19.000 
francs, \dopté.} 





« Chap. 160. — Frais d’auxiliaires de 
l'administration de l'enregistrement, ‘des 


domaines et du timbre : 


« Abattement proposé, 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 163. — Indermnités du person. 
nel .de l'atelier général du tire - 

« Abatterment proposé, 500.04 francs, % 
— (Adopté.) 


« Chap. 165. — Traitements du person. 


10 millions de 


[nel des bureaux de ladministration des 


douanes : 
« Abattement proposé, 4.731.000 francs, à 
— (Adopté.) 


« Chap. 166. — Traitements du person. 
nel du cadre de constatation, de recherche 
et de surveillance des douanes: 

« Abattement proposé, 
franes. » — (Adoplé.) 


Mme la présidente. « Chap. 170. — Trat. 
tements et indemnités complémentaires du 
personnet départemental de l'administra- 
tion des contributions indirectes : 

« Abattement proposé, 6.050.000 francs, # 

La parole est à M. Halbont, 


42.287.009 


M. Emile Halbout. À l'occasion de cs 
chapitre 170, je voudrais, monsieur le mi 
nistre, attirer votre attention sur une pra- 
tique qui me sembie assez irrégulière sur 
le plan financier, qui ne concerne pas 
expressément les traitements du personnel 
des contributions indirectes, mais l'appl- 
cation d'un décret n° 48-1793 du 30 octo. 
bre 19M48, et qui suscite dans nos départe- 
ments de l'Ouest une légitime émotion, 

IL s’agit du décret relatif à la répartition 
du produit des amendes et confiscations 
en matière de contributions indirectes, 

lé principe des recettes de l'Etat, c'est 
pers doivent rentrer dans les caisses 
de l'Etat, 

Or, il existe ce que dans nos régions 0 
appelle communément Ja « prime aux 
mouchards » et dans l’artiele 4 de ce dé. 
cret, on trouve reproduite une disposition 
assez grave qui précise que « l'indicateur 
qui aura fourni, soit aux saisissants, soi 
à leurs chefs hiérarchiques, un avis 0 
des renseignements, recévra sur le produit 
des amendes et confiscations, le tiers dé 
la somme disponible après préevement 
des frais, ete... » 


rieur à 50,000 francs. 

IL s'agit là, évidemment, Tindicaeurs 
qui n’appartiennent pas à l'administration, 
ls prélèvent eur des fonds fournis paf 
des redevables des sommes qui devrait 
entrer dans le hudget de l'Etat et s ssl” 
rent des gains qui n'ont pas une uv’igi8 
absolument pure. 

J'insiste donc auprès de M. le ministre 
— qui n’est pas responsable de ce déertt 
puisqu'il a été pris le 20 octobre 1918 — 


} 
r e 


pour qu'il fasse en sorte que cetle prit 
que disparaisse de notre législition. 

Les agents directs du Trésor on! louies 
les possibilités de recoupernent et Gi 
tion, éans qu'il leur soit nécessaire 09 
faire appel à des gens de l'extérieur qal 
prélèvent sur les redevabies des ullle 
particulièrement élevées, 

J'insiste donc, monsieur le nine 
pour que vous revoyiez cette qu 
ne qu'une solution satisfaisante P 
‘esprit public éoit trouvée. r 

Nos populations de l'Ouest notammer 
vous en sauront gré. 


M. le ministre des finances et des 18 
res économiques, Je vous promets 
voir la question, 
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Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole 7... g 

Je mets aux voix l'abattement de 6 mil- 
tions 50.000 francs proposé pour le chapi- 
tre 170, 

{L'abattement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. J'appelle mainte- 
nant, avee les abattements proposés, les 
-hapitres 171 à 601, sur lesquels il n'y & 
ui orateur iaserit ni amendement : 

« Chap. 171, — Traitements des agents 
je constatation, commis des contributions 
indirectes et receéveurs buralistes fonc- 
tonnaires, 5.013.000 francs, » 


« Chap. 172. — Emoluments et remises 
des receveurs buralistes fonctionnaires, 
s 004.000 francs, » 


173. — Traitements du personnel 


« Chap. 
complémentaire de l’administra- 


du cadre 


tion des contributions indirectes, 1.000 
francs. » 
« Chap. 177. — Centre mécanographique 


de l'administration des contributions in- 
directes. — Salaires, 2 millions de francs. » 
« Chap. 178. — Travaux à Ja tâche de 
l'adminiswation des contributions indi- 
rectes, à millions de francs. » 
Chap. 180. — Indemnités de résidences, 
16.500.000 francs. » 


« Chap. 181, — Supplément familial de 
traitement, 1 million de francs, » 


be partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap, 300, — Remboursement de frais 
de divers services, 150.000 franes. » 

« Chap. 302, — Matériel de l’administra 
tion centrale, 350.000 francs. » 

« Chap. 308. — Loyers et indemnités de 
rquisitions de l'administration centrale, 
%0.000 francs. » 

« Chap, 304. — Travaux d'entretien de 
l'administration centrale, 500.000 francs. » 

« Chap. 306, — Administration centrale, 
— Entretien et fonctionnement du matériel 
automobile, 550.000 francs. » 

« Chap. 307, — Travaux confiés à l’Impri 
rie nationale, 5 miliions de francs. » 

« Chap. 308. — Dépenses diverses du ser: 
vice des impressions, 600.000 francs. » 

« Chap. 312. — Service des importations 
ét des exportations. — Frais de fonetior- 
aement, 500.000 francs. » 

Chap. 313, — Frais de fonctionnement 
conseil national des assurances, 95.000 


] 
d 

fra r » 
Lduts,. D 


Le 
pu 


de fonctionnement 
du” Trésor, 10 mil- 


.« Chap, 324. — Frais 
des services extérieurs 
5 de francs. » 
Chap, 325, — Frais d'intérim des ser 
es extérieurs du Trésor, 15 millions de 
dilCS, » 
«Chap. 326. — Frais de matériel des ser- 
ces des comptables du Trésor, 20.001.000 


X 
{» 
à 


Chap. 331. — Remboursement de frais 
l'administration des contributions di- 
, «44.001.000 francs, » 

Chap. 336. — Remboursement de frais 
‘a service du cadastre, 23 millions de 


nl 
ItTCLeS 


5, » 
Chap. 339, — Remboursement de frais 

: administration de l’enregistrement, des 
“haine et du timbre, 3.500.000 francs. » 
-hap, 340, — Matériel départemental de 
“nistration de l'enregistrement, des 
souunes et du timbre, 34 millions de 
.‘ hap, 3H, — Entretien et fonctionne- 
St du matériel automobile de l’adminis- 
ation de l'enregistrement, des domaines 
& u0 timbre, 1 million de francs. x 


Lu 





_« Chap. 343. — Frais judiciaires et frais 
divers de l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, 40 mil- 
lions ‘de francs. » 

« Chap. 344, — Matériel de l'atelier géné- 
ral du timbre, 4 millions de francs. » 

« Chap. 345. — Dépenses domaniales, 
28.001.000 francs, » 

« Chap. 346. — Cités administratives. — 
Matériel et frais du fonctionnement, 5 mil- 
lions de francs. » 

« Chap. 348. — Remboursement de frais 
de l'administration des douanes, 5 millions 
de francs. » 

« Chap. 349. — Matériel et frais divers de 
l'administration des douanes, 50 millions 
de franes. » 

« Chap. 351. — Achat d'embarcaltions et 
de matériel automobile de l'administration 
des douanes, 3.001.000 francs, » 

« Chap. %2. —- Entretien et fonctionne- 
ment des embarcations et du matériel au- 
tomobile de l'administration des douanes, 
2.001.000 francs. » 

« Chap. 353. — Remboursement de frais 
de l’administration des contributions indi- 
restes, 90.001.000 francs. » 

a Chap. 355. — Matériel de l’administra- 
tion des contributions indirectes, 25 mil- 
lions de francs, » 

« Chap. 360, — Frais de fonctionnement 
des services mécanographiques, 5.816.006 
francs. » 


6° partie... — Charges sociales. 
« Chap. 400, — Allocations familia'es, 
14.500.000 francs. à 
S° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 600, — Frais de trésorerie, 500 


millions de francs. » , 
« Chap. 601. — Missions temporaires à 


‘l'étranger, 300.000 francs. » ,: 


Mme la présidente. Personne ne demande 
:a parole ?.… 

Je mets aux voix les abattements pro- 
posés pour ces chapitres. 

(Ces abattements, mis 
adoptés.) 


Mme la présidente, Personne ne demande 
la parole?… 

Je mets &ux voix l’article unique du pro- 
jet de loi, qui avait été réservé. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


aux voir, son! 


— 5 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, jeudi 
7 avril, à dix heures, première séance pu- 
blique : 

Discussion en deuxième lecture de la 
proposition de loi tendant à compléter l'ar- 
ticle 6 de la loi n° 465-2389 du 28 octobre 
1946 sur les dommages de guerre 
6661-6900, — M. Lareppe, rapporteur.) ; 

Discussion du projet de oi portant ré- 
partition de l'abattement global opéré sur 
le budget de la présidence du conseil par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1%48 
(n°s 6229-6507. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général). — Rapporteurs spéciaux : 
a) M. Paul Ribeyre: L Services adminis 
tratifs; IL. Service de presse; III. Seryice 
de la défense nationale; c) groupement 
des contrôles radio-électriques: d) état- 
major de l’Europe occidentale ; b) M. Dus- 
seauix; V. Commissariat général du plan; 
VI. Secrétariat général du comité intermi- 
nistériel pour les questions da coopération 
économique en Europe; 


!n 08 
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Discussion du projet de loi portant an- 
nulation de crédits en application de l'ar- 
ticle 2 de la loi n° 48-1921 du' 21 décem- 
bre 1%48 et ouverture de crédits au titre 
du budget annexe des postes, télégraphes - 
et téléphones pour l'exercice 1949 (n°e 
6698-6712-6961. — M. Charles Barangé, rap- 
pie À ea — Rapporteur spécial 4 

. Dagain) ; 

Discussion du projet de loi portant ane 
nulation de crédits en applicathn de l’ar- 
ticle 2 de la Moi n° 48-1921 dw 21 décembré 
1948 et ouverture de crédits au titre du 
büdget annexe de la caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 1949 (n° 6697- 
6708 rectiflié, — M. Charles Barangé, ra 
po général. — Fapporteur spécial: 

. Eugène Rigal) ; 

Discussion du projet de loi portant rés 
artition de l'abattement global opéré sur 
e budget de la marine marchande par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 194$ (n° 
6176-6520, — M, Charles Barangé, rappor- 
teur général. — Rapporteur spécial: M. 
René Pleven) : 

Discussion du projet de loi portant ré- 
artition de l’absttement global opéré sur 
e budget des anciens combattants et vic- 
times de la guerre par la Joi n° 48-1993 
du 31 décembre 1948 (n° 6225-6522. —« 
M. Charles Barangé, rapporteur général, 

— Rapporteur spécial: M. Aubry); 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattemments globaux opérés 
sur le budget de l'agriculture par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (n°° 6268- 
6514. — M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral. — Rapporteur spécial: M. de Tin 
guy); 
, Discussion du projet de loi portant amé- 
nagements fiscaux en matière de béneticeg 
agricoles et de revenus fonciers (n° GS%), 

A quinze heures, deuxième séance pus 
blique : 

Discussion en deuxième lecture du pro 
jet de loi portant application des articles 

: et 16 de l'ordonnance n° 45-770 du 
21 avril 145 sur la nullité des actes de 
spoliation accomplis par l'ennemi ou sous 
son contrôle et de l'article 6 de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dome 
mages de guerre (n°° 6540-6773, = M, Läe 
reppe, rapporteur); 


Suite de la discussicn des affaires tns- 
crites à l'ordre du jour de la première 
séance. 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

£ ns À an À & Y ne 

JULLC UE 1 € S CS alu es Like 
crites à l'ordre 1 jo n'èra 
seance. 

L ? 

Ji n'y a pas d'obsen . 

L' 1 e «À est œl 


RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
D'AFFAIRES SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT 
PAS DEBAT 


Mme la présidente. (onformement À 
l'articie 36 du règement et à la décision 
de la conférence des présidents du vril 
1949, il y a lieu d'inscrire, sous réserve 
qu’il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre 
lu jour d sième r de sé cui 

1t Ja séance d’aujo hui, la pro tion 
de résolution de M. Frédérie-Du et 
miusleurs ae ses € 2 s tendant à invi 
î r 18 vwouvernement à Fr au fi "e 
des économiquement fa une carte offi- 
elle leur pern int d'obtenir pain, 
ju chatbop, de 5 lui!s 
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pharmaceuliques et des facilités de lwans- 
port, et aussi de bénélicier sans eontesta- 
lion des avantages qui leur sont déjà 
accotdés (n° 582K-6776). 

Conformément à l'article 36 du règle- 
ment et à la décision de la conférenee des 
présidents du 5 avril 1949, il y a heu d'ins- 


L 
Pas d'b it, 


crire, sous réserve qu'il n'y ail 

eu tête de l’ordre du jour du troisième 
jour de séance suivant Ja séance d'aujour- 
d'hui, la proposition de résaintion de 
Mine Francine Lefebvre et plusieurs de 


lé Gouver- 
famille 


jour de 


jant à invites 
aux mères de 
tés de congé le 
n°% 6744-6401 
l'article 36 du régle- 
ment et à la décision de la conférence des 
présidents du 5 avril 1949, il y a lieu d’ins- 


ses codègurs tet 
nement à accordel 
salariées. des fa 
la fête des mères 
Conformément à 


crire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième 
jour de séance suivant la séance d'aujour- 
d'hni 

1° La proposition de résolntion de 
M. Pierrard et piusieurs de ses collègues 


tendant à fnviter le Gouvernement à venir 
en aide aux nombreuses victimes de Ja 
tempête du 1% mars 1949 sur la côte de ia 
mer du Nord ; 

2 La propusition de résolution de M. Ro- 
bert Prigent tendant à inviter le Gouverne- 
ment à ouvrir d'urgence les crédits méces 
saires pour effectuer des travaux de pro- 
tection nécessités par suite des dégâts sur- 
verius aux Oouvruges de protectien des 
orts du littoral de la rmer du Nord et de 
bunk. rque en particulier, et à prendre les 


meanres mécessrires pour ver en aide 
aux foyers sinistrés par suite de la même 
tempête (n° 6667, 6670, 6024). 

Lx 


AVIS CONFORME DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'informe l'Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République ne communication d’où 
il résulte que le Conseil de 1 Régublique, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur Le projet de loi portant abro- 
gatron de Pacte dit « loi du 3t mars 1942 » 
relative à la fusion des entreprises de des- 
serte des Îles côticgs et de traversée des 
estuaires de l'Atlantique. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par FAssemblée natio- 
nale dans sa séance dn 27 janvier 1949 
étant devenu défiutif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


mn Ê 
RENVOI POUR AVIS 


Mme la présidente. La commi 
famille, de la population et de la santé 
ublique demande à donner son avis sut 
e projet de loi (n° 6247} créant nn serviee 
social dans les prisons, qui a été renvové 
pou examen au fond à la commission de 
a justice et de législation. 

Conformément à l'artiele 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (A4ssentrment.) 


ion de la 


EN qe 
DEPOT DE PACJETS DE LOI! 
Mme la présidente, J'ai recu de M. Je mi- 
nistre des finances et des affaires écone- 


iniques un projet de Joi portant autorisa- 
tion d'avances du Trésor à la caisse natio- 


Le projet de loi sera imprimé sous le. 
n° 6053, distribué et, s'il n’y a pas d'oppo-, 
sition, renvavé à li commission des fifran- 
ces. Annee | 

J'ai reçu Ce M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi tendant à ra- 
tifier le décret du ?* janvier 1949 préci- 
sant que les relations douanières entre 
l'Afrique équatoriale française et le Came- 
roun seront réglées par une conveation 
approuvée par les hauts commissaires de 
ces deux territoires. FE: 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6958, distribué et, s'il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des affai-. 
res économiques. (Assentiment.) a 

J'ai recu de M. Le garde des steaux, mi- 
nistre de la justice, un projet de loi re- 
latif à la vente des immeubles de faïhle 
valeur, dépendant des succesions vacantes." 

Le prajet de loi sera imprimé sous le 
n° 6909, distribué et, s'’E nm y à pas ds À 
osition, rénvoyé à la commission de K 
jutice et de législation. (Assenfiment.) 


ut soi 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 
A UN PROJET DE LON 


Mme la présidente, J'ai recu de M, le mi- 
nistre des finances et des affaires éco10- 
miques, uge lettre rectificative au projet 
de loi portant aménagements fiscaux 
(ne 6082), 

La lettre rectificative sera imprimée sous 
le n° 6945, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


Le 0e 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente, J'ai recu de M. Chau- 
tard une proposition de loi tendant # mw- 
difier en faveur des anciens combattants. 
les conditions d'âge exigées pour l'oetroi 
de l'allocation temporaire aux économique. : 
ment faibles et de l'allocation aux vieux 
travailleurs. 

La propositiun de loi sera imprimée sous 
le n° 6956, distr'buée et, s'il n'y à pes 
d'opposition, renvoyée à la commisstron 
du travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
timent.) 

J'&i reçu de M. Defos du Rau une pro- 
position de loi tendant à rendre applicable 
à toutes les stations balnéaires le para- 
graphe 10 de l’article 10 de La Joï n° 48-1360 
du 1*%* septembre 1948 sur les loyers. . ‘ 

La proposition de loi sera imprimée sous 
l» n° 6867, distribuée et, s'il n'y a pas 
d opposition, renvovée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présisente. J'ai reçu de À. Theet- 
ten une praposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à ahroger l'ar- 
tiele 206 du décret n° 48-1986 du 9 décermi 
bre 1948, instituant une commission 1}- 
partementale de conciliation en cas de co- 
testation sur l'application des droits d'en 
registrement prévus en cas de vente 
d'immeubles. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6962, distribuée et, s'H n'y 
a pas d'opposition, remvoyée à la comvruis- 





nie de crédit agricole, 


RE VE 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. J:n 
Capdeviile un rapport fait au mom de 
commission de délense. nationale sur 
la proposition de résolution de M. Pierre 
Montel tendent à inviter le Gouvernement 
à autoriser les officiers nommés où promns 
à un grade à titre temporaire en vertu à 
décret. du 4 octobre 1959 et qui ant é 
privés de leur grade par l'acte dit loi da 
22 août 140 à porter de nouveau kes insi 
gnes de ce grade, à en recevoir l'appel. 
lion et, le Cas échéant, à en exercer les 
fonctions tout en ne percevant ss la 6014 
du grade à titre définitif dont is sont dé 
tenteurs (n° 5650), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 648 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Darou un rapport fai 
au nom de la commission de la reconstrut- 
tion et des dommages de guerre sur h 
proposition de loi. de Mme Jacqueline 
Fhome-Patenôtre, MM. Chochoy et Maurice 
Walker, sénateurs, membres du Conseil de 
la République, tendant à compléter l'arti- 
cle 76 de Là loi d'urbanisme m° 321 qu 
15 juin 1923 (n° 5474). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6049 
et distribué. 


J'ai recu de M. Peytel um rapport fait 
au nom de la commission de la production 
industrielle sur le projet de Joi relatif à 
la constitution de la Société des transports 
étroliers par pipe-line et à la construction 
‘un pipe-line entre la Basse-Seine et la 
région parisienne (n° 6597). 

Le rapport sera imprimé sous le n° Ga 
et distribué, 


J'ai recu de M. Barrot un rapport fait 
au nom de Is commission de la famille, de 
la population et de la santé publique sur 
le projet de loi tendant à interdire l'emploi 
de ins gaz toxiques dans la désinlee- 
tion et la dératisation des locaux d'habi- 
tation (n° 5636). 

Le rapport éera Imprimé sous Je n° 6%! 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Barangé un rapport sup- 
lémentaire fait au nom de la commission 
finances sur le: projet de loi portal 
annnlation de crédits en ation de 
l’article 2 de Ja loi n° 48-1924 du 21 - 
cembre 198 et ouverture de erédits 4 
titre du budget annexe des postes, télé- 
graphes et tééphanes pour l'exercice 149 
(nes 6688 et 6712}. 
Le rapport supplémentaire sera imprim 
sous le n° G95f et distribué. 


J'ai reçu de Mile Prevert un rapport sup- 
plémentaire fait au nom de la commission 
du travail et de la sécarité sociale, sur 12 
projet de lek tendant 4 modifier l'art 
cle 29 du livre 1° du code du travail con- 
cernant le répos des femmes en eouches 
(ne 4584, 6382). 

Le rapport supp'émentaire sera impr! 
sous le n° 6960 et distribué. 


J'ai recu de M. Mondon un rappor | fait 
au nom de la commission de Ja justice ®: 
de législation sur la proposition de loi ue 
M. Schaft et plusieurs de ées collèguers 
ter dant à compléter l'ordonnance du 
4 avril 146 sur la nukité des actes 4° 
spoliation accomplis par l'ennemi on Sous 
son contrôle (dispositions tendant à me 
difier Particie 18 de lordonnance 01 
21 avril 1945) ‘(ne 672%). 

Le rapport sera imprimé sous le 


6% 





sion des finances. (Assentiment.) 





et distribné, 




















































































































































































fait 
e, de 
> su? 
nploi 
niee- 
habi- 


r! fai 
trce Ai 
AM 


joi ue 
Herr 
Hègu 





| 





Hs 
ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 6 AVRIL 1949 


2169 


2 





— 14 — 
DEPOT D'UN AVIS 


Mme la présidente, J'ai reçu de M. Va- 
Jentino un avis présenté au nom de Ja 
commission de la justice et de législation 
eur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
plique sur le projet de Joi concernant l'in- 
“endie involontaire en forêt (n° 6443, 

12}. 

avis sera imprimé sous le n° 6955 et 
distribué. 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente, J'ai recu, transmis 
par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique un avis donné sur la proposition de 
joi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à modifier l'article 380 du code 
pénal (vol entre parents), 
L'avis sera imprimé sous le n° 6947, 
distribué et, s’il n’y a pas d’opposition, 
renvoyé à la commission de la justice et 
de législation, (Assentiment.) 
Perscnne ne demande la parole 7... 
La séance est levée, 
(La séance est levée à minuit vingt-cinq 
minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Lalssy, 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 6 AVRIL 1949 


(Application des articles M à 97 du règlement.) 
FOR Vi Y lR LA ET see. 
« Les questions doivent être très sommeaire- 

ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 

fion d'ordre personnel à Fégard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Art, 97, — Les questlons écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la jaculté de 
léciarer par écrit que l'intérèt public leur in 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supmémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
Klai supplémentaire ne peut excéder un 
mois , 


—————— — 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Postes, télégraphes et téléphones. 


9788, — 6 avril 1919 — M, Pierre Chevallier 
denainde à M, te secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (postes, télégraphes et 
téléphones): 1° si, et, éventuellement, dans 
luelie mesure bénéficient de la franchise 
Dose les lettres adressées par des parti- 
ullers aux juges d'instruction, pmucureurs 
de la République et procureurs généraux; 
«’ mème question en ce qui concerne 
S “orrespondances adressées par les parti- 

s aux juges des enfants, étant observé: 
, dans ]k législation actuelle, ceux-ci ont 
us auriimlions de poursuite et d'instruction, 


Culier 


nm 
vu 


789, — G avril 1919, — M, Pierre Chevalier 
Wine à M, te secrétaire d'Etat à la prési- 
tence du conseil (postes, télégraphes et télé. 
monés), si une œuvre inveslie du droit de 
se au titre de l'ordonnance du 2 février 





1945 (mineurs délinquants) ou des lois pro- 
tectrices de l'enfance est en droit, sur justifi- 
cation de som titre judiciaire, d'empêcher le 
mineur dent elle est responsable de recevoir 
personnellement les envois recommandés ou 
articles d'argent à lui adressés, et de se faire 
remettre res mêmes envois ou artirles en 
posle restante. 





9790, — 6 avril 1949. — M, Pierre Chevallier 
expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (postes, tél et télé- 

que les œuvres privées recevant 
des mineurs délinquants on en danger moral 
ne jouissent pas des mêmes avantages que les 
services judiciaires pour l'usage du téléphone: 
et du téiègraphe; et demande comment doit 
faire une œuvre qui se trouve dans la néces- 
sité de téléphoner du de télégrophier d’ur- 
gence en période de fermeture — notamment 
au juge des enfants pour intervention d'ur- 
vence en cas d'évasion — et si une telle 
œuvre est en droit de demander à un service 
privikigié, maire ou gendarmerie, de trans- 
mettre sa commumication. 





9791. — 6 avril 1949. — M, Charles Schauffler 
demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (postes, télégraphes et télé- 
phones) si certains assouplissements ne pour- 
raient pas être apportés aux dispositions de 
la cireuiaire P O 5 du 21 février 1949, relative 
au contrôle des affranchissements, Il sembie, 
notamment, que les instructions données dans 
le paragraphe intitulé « Circulaires commen- 
tant cu interprélant des textes officiels » soient 
d'une rigidité telle qu'elles apportent une 
gêne considérable aux organisations syndicales 
dans l'exercice normal de leur mission d'infor. 
mation de leurs adhérents. Ce rôle d’informa- 
teur des organisations syndicales en fait 
cependant pour le Gouvernement de pmcieux 
auxliaires dont elles servent iansi à diffuser 
et à commenter les instructions législatives ou 
réglementaires, L'obligation pour les syndicats 
d’affranchir au tarif des lettres leurs cireu- 
laires d'information, qui présentent cepen- 
dant dans la majorité des cas un caractère 
extrêmement générale, les place dans une si. 
tuation financière des plus difficiles, bien que 
ce genre de correspondance ne revête jamais 
un caractère personnel et que les destinataires 
aient toujours la plus entière liberté de tenir 
compile ou non des instructions de leur syn- 
dicat. 





RAVITAILLEMENT 


9292. — G avril 1919, — M. Jean-Paul David 
demande à M, le président du conseil des mi- 
nistres (ravitaillement): 1° quel est le nombr: 
de litres de lait livrés en moyenne chaque 
jour à la Goutte de lait de Dieppe par Ja 
coopérative du Talou; 20 quel est le nombre de 
litres de Jait ramassés quotidiennement par 
ladite coopérative. 


9793, — G avril 19,9. — M. Joseph Denais 
demande à M, le président du conseil des mi. 
nistres (ravitaillement) s'il n'envisage pas de 
donner son accord au nrinistre de la défense 
nationale pour que soit relevée la ration de 
viande, actuellement fixée à 150° grammes 
chiffre inférieur de plus de moiîlié à Ja ra- 
tion doni bénéficialent, en 1939, nos soldats. 


a 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


9794 — G avril 1M9. — M. Edouard Depreux 
demande à M, le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre, si les dispo- 
sitions concernant jes emplois réservés pour 
les veuves de guerre pourront bientôt s’appli- 
quer aux agents des communes suburbaines 
de la Seine. 





DEFENSE NATIONALE 


‘9795. — 6 avril 1949, — M, Pierre Chevallier 
demande à M, le ministre de la défense na- 
tionale: 1° si les sections d'exelus et les ba- 
taillons d'infanterie légère d'Afrique existent 
toujours et, le cas échéant, quelles sont les 





mm 


formations aui ont remplacé les précédentes 

ur l'envoi des jeunes gens ayant encouru 
»s condamumations prévues par la loi sur 8 
recrutement de l'armée; 2° ce qu'il en est des 
sections spéciales destinées à recevoir Tes 
sujets que heur conduile amène à éliminer, 
en cours de service, des corps de troupe ondl. 
naires ou spécialisées. 





9796. — 6 avril 1%M9, _— M. Pierre Chevaltier 
demande à M. le ministre de là défense na- 
tionale: 4° la liste exacte des condamnations 
qui entraînent l'incorporation aux bataillons 
d'infanterie légère d'Afrique ou autres f[or- 
mations disciplinaires des conscrits qui le 
ont subies: 2 si une telle incorporation peut 
ètre prononcée, en dehors d'une condamnas 
tion, sur le vu de renseignements déflavora. 
bles: 3% s’il y a possibilité d'obtenir dispense 
de l'incorporation aux B. I. L. d'Afrique ou 
autres formations disciplinaires pour les jeunes 
gens qui peuvent, à l'époque de leur appel, 
prouver que leur conduite s'est amékor'a; 
âäe en pareil cas, quelles sont les démarches 

faire et les pièces à fournir 





9797. — 6 avril 1949 M. Pierre Chevallier 
demaude à M. le ministre de la défense ratio. 
nale: 1° Ja liste exacte des condammnalions qui 
empèchent les jeunes gens de contracter un 
engagement mililaire dans les formations wrdi- 
naires de l'armée de terre, de la marine et de 
l'armée de l'air; 2° le cas échéant, 1 mème 
liste pour les formations spécialisées; 3° quels 
moyens, s’il en existe, ont les intéressés, pouf 
être relevés de celte incapacité; 4e si, indé- 
pendammient d'une condamnation, des rensel. 
gnements défavorables de police cu autres, 
peuvent motiver un refus de la demande d'en- 
gagement: 5° dans l'affirmative pour le cas 


: 


précédent, quels imoyens, s'il en existe, ouf 


es intéressés pour contester ces renseignée 
ments défavorabies et obtenir nonobsta eu? 


engagenx nt. 


9798. — 0 avril 1939, M. Pierre Chevailiæ 
expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale 4 le, chaque fois que les } iges ou (rh 
naux pour ermants onmlonnent le placement, 
jusqu'à majorité, d'un mineur délinquant ou 
en danger moral, ils supposent par [à mème 
que la mesure édikalive envisagée ne por 
tera fruit qu'au 2e anniversaire du jeime 
homme, à moins que Jes circonstanceg 
n'amènent, dans l'intervalle, l'autorité judi- 
claire à prescrire une remise aux parents Qu 
tuteurs, et que, d'autre part, les dispositions 
légales actuelles du recrutement amènent à 


| incorporer dans l’armée des jeunes gens de 


19 ans pour lesquels’ la mesyre éducative 
susindiquée se trouve ainsi raccoureie, aux 
risques de deur causer préjudice et de causer 
préjudice à l'armée elle-même qui n'a pas 
Intérêt à incorporer des sujels non euffisam- 
mnt amendés, el demande si, dans ces cons 
ditions, il ne serait pas possible de retarder 
jusqu'à 21 ans, sauf décision contraire des 


magistrats compétents, l'incorporalion «6 
jeunes gens ayant fait l'objet d'une Inesure 
Judicia re de pla vemnet en dehowzs d eur fa 
mille jäsqu'à ect Age 


9799. — G avril 1919 M. Pierre Chevallier 
dumande à M. 1e ministre de la défense natio- 
nale si une prune est accordée aux militaires 
de la gendarmerie: 1° pour la capture des 
mineurs évadés des formations de rééducation 
dépendant du ministère de la jusiice ; 0° pour 
la capture des mineurs évadés des « 
privées habilitées à recevoir des m 
Hinquants ou en danger moral; et, 
firmative, quels sont les montants d 
mes et à qui les bénélliaires doivent s'adres 
ser pour en obienir Omonnai D èl pare 


ment. 


dans 2 af 
: 


EDUCATION NATIONALE 


9600. ù avril M9 — M, Louis Chevailier 
signale à M. le ministre de l'éducation natig- 
nale que, dans de vommbreux étab'issements 
les examens d'admission en & se pass nf 
au mois de mai, co qui à pour inconvénient? 
d'une pa l, « 1S mellre AUX dit ‘es 
de terminer l'étude du programme avañf 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 6 AVRIL 1949 


7 





72 
4 





ET AFFAMRES ECONOMIQUES 
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uiffies d'abord fixés 
. 


M. Joseph Denais 
M, le ministre 


“a 





M. Joseph Denais 


: des imances et @es 


déduite dans es 





: nets déclarés pour l'assiette de l'’unpôt 


te, te ms 


M. doseph Denais 











9895. -- ( avril 1919 _ M. Jean Masson de- 
! mande à M, te ministre des finances et des 
affaires économigues si une sociébé <ivile 
considérée comme sockté de personnes est 
astreinte, outre les impôts que doivent sup- 
porter ses membres sur tous les bénélices 
même non répartis entre eux, 
impôts à payer à 
n'avait pas le 
sonnes, 


caractère de société de 
virom 30 p. +00) les bénéfices @istribués 
par elle-même à ses membres et ne s'ajou- 
tant aa 
| bre - 


sur 


sur la part effective distribuéé 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


9806. — £ avril 1949, — M. Jean Bayiet 
| demande à M, le ministre de l'industrie æt 
| du commerce: 10 s'il est exact qu'un journal 

toulousain est rodevable envers Electricité 
de France d'une somme de 2.500000 F; 2 
dans l'aflirmalive, combien de mrois de con- 
sommation représente celle dette, et s'i est 
dans les habitudes d'Electricité de France 4e 
consentir des fournilures à crédit d’ané 
ngue durée; Se quelles mesures Elec- 
tricitS de France compte prendre pour recou- 
vrer cette detle, et dans quel déiai ces me- 


sures SCromt 


aussi 


prises. 


ee eee 


| 9807. —- 6 avril 1949. M. Pierre Cheval- 
| Wer dormande à M, le ministre de l'industrie 
| et du commerce si une œuvre <haritable, 
qui se donne à tâche de placer et 4e surveil- 


ler des enfants de justice chez des cuitiva- 


teurs isalés est fandée À obtenir 1ne ættribr- ! 


d'essence 


culture 


sur le contingent 


tion priorilaire 
accordé à l’agr 





9808. G avril 1949, — M, Pierre Chevat- 
lier dernande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce quelles sont les mesures qui 
ont été prises pour permettre aux œuvres de 
bienfaisance obligées à une circulation aute- 
mobile particuliièreraent importants — netam- 
ment les œuvres pratiquant le plicement des 
mineurs à la campagne — de disposer d'une 
ittribution de Carburant proportionnée à leurs 
Ne l 


G avril 1919, — M, Pierre Chevat- 
lier demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. lo si un particulier qui 
dirige une œuvre de bhienlaisance reconmue 
d'utilité publique nécessitant de rormbreux 
déplacements pour lesquels il utilise san auto- 
mobile personnelle, et qui @btient’-des ‘attri- 
butions mensuelles prioritaires d'essence pour 
le service exclusif de l'œuvre en question, 


est, ipsa facto, déchu du droit d'obtenir une | 


ältribution non priorilaire d'essence pour 6es 
besoins personnels; 2° au Cas, cependant, wù 
ul être liquidée am 


ul seule attribution peut 
nor de la même personne, si le particulier 
susvisé est en droit d'obtenir que l'attribu- 
tion prioritaire accordée pour les besoins de 

cuvre éoit purement et simplement aug- 

entée de la quantité correspondant à ses 
‘rsonnels. JL est fait observer qu'en 
‘tat de cause il s'agit d'intérêts entièrc- 
ment dis{inets et qu'on me conçoit pas que 
lo fait de s'employer à une activité charita- 


on} n. 


beso ns Pé 
t 


( itisse à une pénalisation 
INTERIEUR 
8810. — 6 avril 1949, — M. Pierre’ Cheval- 


lier demande à M, le ministre de f'intérieur 
ce que doit faire un patronage de mineurs 
délinquants ou en danger moral auquel un 
tribunal a confié un mineur étranger, lorsque 
l'autorité administrative refuse de délivrer à 
ce mineur l'autorisation de résider onu simple- 
ment de travailler en France, et qu'il y a 
| ainsi conflit entre le mandat judiciaire el ta 
| décision administrative. 


: D: i 2 
ee nes 








aux mêmes | 
à l'enregistrement que si ee ! 
per- | 
c'est-à-dire à l'impôt (jusqu'ici d'en- | 


aux impôts qu'aurait chaque pmerm- 





re 


9811. — 6 avril #99. — M, Pierre Cheval. 
lier dernande à M. le ministre de l’intérieur: 
1e si un maire st autorisé à refuser le certi. 
flcat de bonne coniuite à un de ses adminie. 
trés, nouvelkement arrivé dans la comme 
motif pris qu'i ne connut pas individuelle’ 
ment le requérant, alors que celui-ci justife 
d'autre part des rélérences les plus gerti. 
nentes 4 habitants honcrables du pays; 2° an 
cas où ledit maire est autorisé à refuser k 
certificat en question, comment peut-on & 
procurer cette pièce, ou autre équivalente, 
alors que les maires des résklences antérien. 
res sont fondés à opposer la mêrne fin de ny 
recevoir, et de plus, à répondre que l'intéressé 
n'étant plus leur administré, ils ne "sont plus 
compétents pour délivrer dés certificats em. 
cernant sa situation actuelle. 





JUSTICE 


9812. — 6 uvril 1949. — M. Georges Archidise 
expuse à M. le ministre de la justice le cas 
suivant: un locataire d'avant la guerre achéte 
une maison en 1941 dans ke bul de se loger 
eu de satisfaire un intérêt familial légitime 
à l'exclusion de toute idée de spéculation, 
Cette maison correspond à ses besoïns. Elle 
est libre à la vente. I! la loue. Elle redevient 
libre en 1956, H la loue de nouveau. Ses 
loyers couvrent largement ceux de l’apparte- 
ment qu'il eccupe, quoique étant d'une sur- 
face équivalente et de “rm moindre. En 
février 19, ce pee aire de moins de 
dix ans et de plus de quatre ans demande 
l'autorisation en justice d'exercer son droit 
de reprise gui lui est accordé. El lui demande: 
4o si ce droit de reprise m'était pas devenu 
caduc, du fait que par deux fois, par intérét, 
donc par spéculation, Se riétaire ne l'avait 
pas exercé librement, 2° ns l'afirmative, 
quelles mesures il compte prendre pour évi- 
ter à l'avenir des abus semblables dont som 
victimes: le locataire récent congédié et lé 
propriétarie notifié; 3° en particulier, si ce 
dernier ue pourrait pas être appelé comme 
partie au jugement d'autorisation du droit de 
reprise. 





9813. — 6 avril 1919. — M. Pierre Chevallier 
expose à M. le ministre de la Er 
arrive que, malgré tous les généreux eflurts 
de la chancellcrie pour éviter de régime de 
ia peine aux mineurs délinquants, tel ou tel 
de ceux-ci, se trouvant en état de détention 
lors de la décision le confiant à une institu- 
tion publique d'éducation surveillée, doit sé- 
journer un temps notable dans la maison 
d'arrêt avant que la condnite à l'établissement 
iestinataire ait pu être effectuée; et dernands 
quelles sont les mesures qui omt été prises: 
dv pour abréger cetie période de transition, 
20 pour adoucir le régime auquel se (rouve 
alors soumis le mineur, en lui enlevant dans 
toute la mesure possible le caractère pénal 
notamment en ce qui concerne l’alirnente 
tion, l'emploi du termps et la séparation 176 
Les détenus véritrbles. 





9814. — 6 avril 1949, — M, Pierre Chevalier 
demande à M. te ministre de da justice: 1° :! 
le juge des enfants, statuant en matière 0e 
correction paternelle, peut donner délégation 
d'attributions | on cons eu jage des enfants 
du siège de l'œuvre à laquelle ii vient € 
confier un mineur, en sorte que- cette œuvre 
uisse introduire devant le juge ainsi délégué 
outes demandes en modihcation de piace 
ment que rendrait nécessaire la conduite d8 
l'enfant; 2° si, en dehors d’une délégation 
expresse, l'œuvre investie du droit de garde, 
en vertu des art. 275 et suivants du c06e civil, 
modifiés par l'ordonnance du 1° septembre 
1945, se trouve compris parmi les persunné 
investies du droit de garde et visées 
l'art. 375, $ er, nouveau code civil, en sorle 
qu’elle puisse introduire une nouvelle de 
mande principale de correction paterneiie de- 


vant le juge de son siège; 3° si aucune F- 
solutions ci-dessus n’est possible, que © 


fatre l'œuvre gardienne lersque la conduit 
du mineur mécessite, de toute urgence, U 
modification de placement. à 
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as15. — 6 avril 199. — M. Pierre Chevaltier 
cxpose à M. le ministre gr pure me À 
rive qu'une personne a été emmenée 
, son domicile, soit pour purger sa peine, soit 
nour fawe l'objet d'une information aboutis- 
nt à un non-Heu où à um classement, 
«+ que, rendue à la liberté, elle se trouve 
démunie de xessources Xe SON Tapa- 
mement ; et demande à quelle administration 
«he doit s'adresser et quelles fommalités elle 
doit remplir pour obtenir: 4° le parcours gra- 
tuit: 20 les fonds nécessaires à sa subsistance 
niant te trajet et si les frais ainsi engagés 
Etat ou les collectivités publiques sont sus- 
- d'être récupérés ensuite sur le béné- 
fichaire, lorsque celui-ci n’est pas à considérer 
comme définitivement indigent; 2e que faire 
seuil s'agit de déficients mentaux qu'il 
«+ imvrudent de laisser voyager seuls OÙ aux- 
els il est topradent de remettre des fonds 
nt is sont susceptibles d’abuser. 


an6. G avril 199, — M. Pierre Cheval- 
lier expose à M. le ministre de la justice qu'il 
rive qu'un raineur ayant fait Fobjet d’une 
nise en liberté surveïllée ow d’une mesure 
a vlacement pour dékt en vertu de Fordon- 
\ du 2 février 19%%5, tombe ensuite en 
yabondage de mineur et fait, en consé- 
uence, l'objet d’une mesure différente en 
ertu du décret-loi du 39 octobre 19% sur la 
rotection de l'enfance; et demande : 4e quelle 
et celle des deux décisions successives et 
outradictoires qui doit sortir effet; 2° s’il y 
_en particulier, lieu de distinguer le cas où 
à première décision émane d’un tribunal en- 
er et la deuxième d’un juge statuant seul; 
2e si le raineur doit être considéré désormais, 
cwmme « vagabond » la charge du rembour- 
sement des frais de placement aux œuvres 
diennes passe-t-etle au service départemen- 
tal de l'assistance à l'enfance (le recours aux 
tamilles on collectivités débitrices étant bien 
entendu maintenu). 


ï 





9817. — 6 avril 4949. — M. Pierre Chevai- 
lier dernande à M, le ministre de la justice, 
le quels moyens dispose une œuvre de patro- 
sage de mineurs délinquants et en dan 
moral pour assurer la reprise de ses pupil 
cradés. Peut-lle mettre directement en ac- 
tion la force publique ? Dans Faffirmative, à 
mi doit-elle s'adresser ? Quelles sont les 
formalités à remplir, et qui finance les frais 
de capture et de conduite du transfuge ? 





9618. — G avril 4949. — M, Pierre Chevailisr 
demande à M. le ministre de la justice si 
l'existence d'un centre d’ebservation habilité 
et _ par une association + — … L = 
vegarde » & r conséquence d'empêcher 
juge d'instrurtion, le juge des enfants et le 
‘ribunal lui-même de confier des mineurs dé- 
lnquants au service départemental de l’as- 
istsnce durant Finstruction eu la période 
préparatoire à une décision judiciaire. 





9819. -— 6 avril 1949. — M, Pierre Chevalier 
ipose à M, le ministre de la justice, qu'il 
ju'un mineur soit par décision judi- 
confié à une institution publique 
d'éducation surveillée à la snite d’un défi, 
ls, pour autre délit, antérieur à la décision 
sdite, confié par une nouvelle décision ren- 
due elle-même postérieurement à la première, 
nfié à une œuvre charitable ou même remis 
a famille; et demande quelle est celle de 
3 deux décisions cummuialives et contraires 
qui doit être ramenée à l'exécution, lorsque 
l'es deux ne sont plus susceptibles d'appel 
où que l'exécution provisoire a été ordonnée, 
tant observé que les règles de la confusion 
tes peines ne sauraient recevoir fci applica- 
on puisqu'il ne s'agit ni de condamnations 


nein 
nes. 








, 820. € avril 4949. — M. Pierre Chevailier 
frainte à M, le ministre de la justice si la 
Urculaire du 29 mars 1932 (direction de l’ad- 
ibisiralion pénitentiaire, æ bureau) est tou- 
n vigueur, et si, en conséquence, Îles 

ns d'assurances sociales doivent être 
* par les organismes débiteurs aux 50- 


ciétés chargées de la garde des mineurs inté- 
ressés, pour Être par ces mêmes sociétés ver- 
sées au compte-épargne desdits mineurs. 





9821. -— 6 avril 19249 — M. Pierre Chevaltier 
demande -à M. le ministre de la justice, si le 
juge des enfants ou le procureur de la Répu- 
blique sent obligés de donner suite en ou- 
vrant une procédure devant le tribunal pour 
enfants, aux demandes en restitution de 
garde présentées par les parents de mimeurs 
délinquants placés par décisions judiciaires 
hors de leurs famihles, lorsque lesdites de- 
1mandes sont présentées hors délais ou sont 
dépourvues de toute pertinence sur le fond. 


9622. — 6 avril 149. — M. Pierre Chevallier 
demande à M, le ministre de ta justice: 1° si 
les frais mis à la charge des familles par ap- 
plication de l'ordonnance du 2 février 1%45, 
article 46, doivent étre calculés à partir de 
la prise en charge par l'instiution désignée 
par te jugement ou pure du jugement tui- 
même cu encore du début du placement pro- 
visoire emiérieurement assigné ; 2e si l’on tient 
compte @es mois incomplets lorsque le chiffre 
de cette contribution est fixé par mois, ct 
dans l’affrmative, si le calcul de jours du 
mois taromplet dcit être fait sur jours 
ou sur le nombre réel de jours dudit mois; 
27 à quelles administrations doiven* s'adresser 
les femilles pour obtenir la rectification d’er- 
rours éventuelles de calcul dans le montant 
des scmmes à elles réclamées en vertu de 
l'erdennance précitée et la répétilion des payc- 
ments indus, 





9823. — 6 cvril 1949. — M. Pierre Chevalliér 
eéxpuse à M, le ministre de la justice qu il 
arrive qu'un pupille de F'Etat se trouve ééfcré 
pour délit au tribunal pour enians qui le 
confe à une œuvre de patronage pratiquant 
le placement individuel et demamde si l’arti- 
cle 26 de la loi (validée) du 15 avril 1943 con- 
sacrant la règle du secret du placement doit 
être observé par l’œuvre gardienne eomme 
ele la été cééemment par :e service de 
l'assistance VPenfance. Il est fait observer 
que la soutien négative pourra inciter certains 
oupiiles de l'Etx à se rendre coupables ce 

éGlictueux dans l'espoir de retrouver leurs 
parents. 





9824, — 6 avril 1949. — M, Pierre Chevalier 
demande à M. le ministre de la justice si 
une œuvre charitable recevant des mineurs 
délinquants qui lui sont confiés par les #ribu- 
naux peut, tout en conservant le droit légal 
de garde et la direction même de eur éduca- 
tion, envoyer ces mineurs comww pensionnai-- 
res dans des établissements d'enseignement ou 
des centres d'apprentissage. Dans l'affirmative, 
comment "st calculé le rembourseruent des 
frais d’entretiin et d'éducation que FEtat doit 
rembourser à l’œuvre charitabie aux termes 
de l'ordonnance ne 45-1845 du 18 août 1943 
et du décret n° 46-734 du 16 avril 1946 (art. 25}. 


9825. — 6 avril 1949. — M. Pierre Chevailier 
demande à M. le ministre de la justice si, 
lorsqu'une œuvre charitable recevant des mi- 
neurs au titre dr l'ordonnance du 2 février 
1945, perçont, conformément à s’articie 49 de 
ladiie ordonnance, les allocations familiales, 
majorations et allocations d'assistance eux- 
quelles ouvre àroit tel ou tel de svs pupilies, 
cette même œuvre doit consacrer le mentant 
desdites allouations familiales, majoraiions eu 
allocations d'assistance, à l'amélioration du 
sort du mineur intéressé, ou sf elle peut, au 
contraire, “unsidérer ces sommes comme des 
recettes pures et simples de son propre budget. 


C4 





2808. — 6 avr 1949. — M. Pierre Chevaïlier 
demande À M. le ministre de la justice Ai, 
lo e ie tribunal pour enfants prononce la 
r e d'un mineur au service dépertemental 
de l'assistance et assujettit ce mineur au ré- 
gime de la liberté surveillée, !! doit désigner 
comme délégué le directeur dudit service de 
l'assistance à l'enfance, on peut cheisir, pee 
cette mission, uns personne gdtrangère À ce 
méme service 


e 





RE 2) 


9627. — G avril 1919. —- M. Pierre Chevalier 
cxpuse à M. le ministre de la justice qu'il 
arrive qu'un mineur conflé judiciairement à 
une œuvre Charitable se trouve, postérieure- 
ment à sa prise en charge par celle-ci, arrêté 
et traduit devant une juridiction élo:gnée où 
il fait l'objet d'une décision (non-lieu, acquit- 
tement, condamnation avec ou sans sursis} 
qui laisse subsister la mesure éducative le 
confiant à l'œuvre susdite, alors qu'aucun im 
cident en liberté surveillée ou instance en 
modification de garde n’a été, d'autre part, 
soulevé; et demande: 1° comiment, Aans ces 
conditions, sont assurés: 4e la notification à 
l'œuvre gardienne de la nouvelle décision in- 
téressant le mineur; 2° son rapatriemert au 
s'ège de cette même omvre ou du placement 
fourni par celle-ci, étant observé que les rè- 
gles applicables en matière de conduites « par 
exécution de déc'sions du tribunal ou du juge 
des enfants » ne paraissent pas applicables 
ici, puisque la décision nouve:ile ne peut, par 
hypothèse, rien prescrire em ce sens, n'ayant 
pas de caractère éducat'f; 2 de distinguer, s’il 
y à lieu, le cas des mineurs de l'ordonnance 
du 2 février 1945,-et celui des m'meurs des lois 
dites de « la protection de l’enfance ». 


9828. — 6 avril 1919. — M, Pierre Chevailier 
demande à M, le ministre de la justice com- 
ment ect assurée Ja notification aux œuvres 
Charitabks recevant des mineurs en sarde 
jud'ciaire, d’une décision judiciaire nouvelle 
Imodifiant la décision judiciaire antérieure 
lew confiant un mineur, 





9629. — G avril 1M9. — M. Pierre Cheval. 
lier expose à M, le ministre de la justice qu'il 
arrive qu'un mineur dépendant de l'erdom. 
Dance du 2 février 1945 et hébergé transitoi- 
rement au siège de l'œuvre gardienne, en 
cours de traitement médical ou de convales. 
cence, se trouve en même temps bénéficier 
de prestations d'assurances sociales, presta- 
tions qui comprennent l'indemnisation de son 
Salaire, et donc de la nourriture et du lage- 
ment qui rentrent — au besoin en nature — 
pour les éléments constitutifs dans ledit sa- 
laire; et demande si, en pareil cas, l'œuvre 
doit setenir sur les prestations assurances s0- 
ciales qu’elle encaïfsse eu nom du mineur 
intéressé, la valeur de la nourriture et du 
logement et déduire ensuite en eontrepartie 
la même somme des états de remboursement 
par eïle adressés à la chamellerie (art. 25 ef 
suivant du décret du 16 avril 496). 








9830. — 6 avril 1949. — At. Pierre Chevallier 
demande à M. le ministre de la justice com- 
ment est assuré le remboursement aux a'uvres 
privées recevant des migeurs délinquants, des 
frais de traitement de ces mêmes mineurs ma- 
lades, lorsque l'hospitalisation n'étant pas 
prescrite, l'article 14 du décret du 16 avril 1916 
n'est pas applicable. En particulier, peut-on, 
en pareil cas, envisager l'admission des mi- 
neurs au bénéfice de l'assistance médicaie 
gratuite pour la part non couverte par les 
assurances sociales? En ce cas, est-ce à la 
Mairie du siège de l'œuvre ou à la mairie du 
lieu de placement du pupille que doit être 
introduite la demande d'admiss'on ? L'œuvre 
ne peut-elle, d'autre part, oblenir une déci- 


sion généraie admettant ses pupilles an béné- 
fice de l'assistance médieale gratuite, ssu! re- 
cours de la collectivité pavarite contre 11 fa- 
mille ou la collectivité du domicile de vurs? 





9834. — 6 avril 1949, — M, Pierre Chevalier 
expose à M. le ministre de la justice que l'or- 


donnance du 2 février 1945 dispose dans son 
article 10: Le juge des enfants et li: juge 
d'instruction préviendront des poursuite les 
parents, tuteurs onu gardiens connus. A défaut 
du choix d'un défenseur par le représentant 
légal ou le gardien du mineur, ils désisneront 
où feront désigner par le bâlonnier un défen- 
seur d'office »; et demande: ?° si la disrnosi- 


tion précitée a pour effet d'interdire au mi- 
neur lui-même de se choisir un défenseur; 


. À a . , 
2o dans la négative, et vas où le eur 





a choisi un défenseur différent de eelui c:rois 
ar son représentant légal où gardien, si les 
ux défenseurs doivent simultanéme X°Te 


d'é0 "ls 


MS LEURS. 
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cer leurs fonctions ou quel st celui qui éli- 
mine l'autre: 2° de même, au cas où le con- 
flit d'attribution existe entre un défenseur 
choisi par un représentant légal et un défen- 
seur choisi par Le gardien, si les deux défen- 
seurs doivent exercer simultanément leur of- 
fice ou quel est celui qui élimine l'autre; 
4e :i le défenseur choisi par la famille doit se 
considérer comme devant soutenir les inté- 
rêts de celle-ci plutôt que ceux du mineur lui- 
même, lorsque, comme il arrive fréquemment, 
ces intérèts sont en contradiction. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3832. — 6 avril 1949, — M. Pierre Chevallier 
expose à M, le ministre de la santé publique 
et de la population que l'acte dit loi (validé) 


du » juillet 1944, art, 5, $ 3, laisse aux tribu- 
naux confiant judiciairement à une œuvre de 
bicufaisance un mineur d'une catégorie visée 
à l'article 1er de la même loi, la faculté de 
décider que les allocations familiales, majora- 
tions, allocations d'assistance, auxquelles ou- 
vre droit le inineur intéressé, seront désor- 
Mais versées directement à l’œuvre gardienne ; 
et demande si, en pareil cas, ladite œuvre 


gardienne est en dioit de conserver à titre 
de recelles pour alimenter son fonctionne- 
nent général le montant desdites allocations, 
majorations, allocations d'assistance, où si 
elle doit employer une somme équivalente 
dus l'intérêt particulier du mineur intéressé 

9833. G avril 1949 M. Pierre Chevallier 
demande à M, le ministre de la santé publique 
et de la population si ur œuvre charitabla 
recevant des mineurs en danger moral qui lui 
sont confiés par les tribunaux, peut, tout en 
conservant le droit Kégal de garde et la direc- 


lion inème de leur éducation, envoyer ces mi- 
néurs comme pensionnaires dans des étab'is 
sements d'enseignement ou des centres d'ap- 
ren age, Dans l'affirmative, comment est 


} 

calculs le remboursement des frais d'entretien 
et d'éducation que le service de l'assistance à 
l'enfance doit rembourser à l'œuvre *charitabhle 
aux termes de la loi (validée) n° 372 du 
5 juillet 194 ? 


9834, 6 avril 1949 M. Pierre Chevallier 
dormande à M, le ministre c'e la santé publique 
et de la population: 1° si les règles édictées 
ar l'article 28 du décret du 16 avril 4946 pour 
Le conduites: 10 au siège de l’œuvre; 2° du 
siège de l’œuvre au lieu de premier place- 
men! en ce qui concerne les mineurs dé- 
pendant de l'ordonnance du 2 février 1945 — 
sont également applicables aux mêmes con- 
duiles des mineurs de la « Protection de l'en- 


fait que concerne l'acte dit loi du 5 juillet 
4914 provisoirement maintenu en vigueur; 
%o dans la négative, comment est assuré Île 


financement de ces conduites des mineurs de 
« La Protection de l'Enfance », et commerg 
les œuvres gardiennes doivent s'y prendre 
gr ne pas se voir réclamer ces frais dont 
a charge risquerait de grever trop lourde- 
ment leur budget, 


9835. — 6 avril 1919. — M. Pierre Cheval- 
Hier domande à M, le ministre de la santé 
publique et de la population si la remise au 
service public de l'assistance à l'enfance d’un 
mineur de plus de treize ans en vue d'un 
traitement médical, remise que l'ordonnance 
du ? février 1915 déclare possible pour les 
mineurs délinquants, est égaiement possible 
oùr les mineurs dits de la « protection de 
| nfance »# (vagabonds, enfants de Ja dé 
mineurs en correction paternelle) 
édemment à une œuvre privée, 


chéance, 


comics pr 


9836. G avril 1949 M. Pierre Cheval- 
her exoose à M. le ministre de la santé pu- 
blique et de la population qu'il arrive qu'un 


mineur dépendant des catégories prévues dans 
l'article dit loi du 5 juillet 19%4 (provisoire- 
ment maintenu en vigueur) et hébrrgé transi- 
toirement au siège de l'œuvre gardienne, en 
cours de traitement médical ou de convales- 
cence, se trouve en même temps bénéficier de 
pre tions d'assurances sociales, prestations 
qui comprennent l'indemnisation de son sa- 
lai: ispendu, et donc de la nourriture el 





| parlement ou 





du logement rentrant, au besoin, en nature, 
parmi les éléments constitutifs Hudit salaire; 
et demande si, en pareil cas, l'œuvre doit re- 
tenir sur les prestations assurances sociales 
qu'elle encaisse au nom du minceur intéressé, 
la valeur de la nourriture et du logement, et 
déduire ensuité, en contre-partie, la Même 
somme des états de remboursement par elle 
adressés au département, en application de 
l'acte dit loi susvisé. 





9837. — 6 avril 1919. — M. Pierre Chevailier 
demande à M. 14e ministre de la santé publi- 
que et de la population: 1° si l’aimission des 
pupilles d’une œuvre de relèvement au bé- 
néfice de l'assistance médicale gratuite (pré- 
vue par la circulaire n° 5 du 15 janvier 4945) 
pue ôtre poursuivie dans Ja commune où 
‘œuvre en question a son siège, ou doit être 
poursuivie dans la commune où le 
se trouve placé en fait par les soins de l'œu- 
vre: étant observé que dans celle seconde 
hypothèse l’œuvre se trouve obligée à des 
complications et que les formalités risquent 
d'être sans cesse à recommencer pour le 
même mineur lorsque celui-ci est amené à 
changer de placement; % si, éventuellement, 
l'œuvre peut introduire une demande unique 
pour les différents pupilles qui lui sont con- 
fiés, le recours en remboursement des frais 
étant, en tout état de cause, réservé contre 
les familles, si celles-ci y sont astreintes par 
la décision judiciaire confiant à l'œuvre Île 


jaineur, où contre les collectivités du domicile 
de secours. 
9838. 6 avril 1919, — M. Pierre Chevalilier 


demande à M, le ministre de la santé publi- 
que et de la population si un patronage de 
mineurs traduits en justice où en danger mo- 
ral, qui ne possède ni internat, ni maison d'ac- 
cueli, est susceptible d'établir un traité avec 
un établissement hospitalier ou ävec les ser- 
vices départementaux de l'assistance à l'en- 
fance pour faire loger, nourrir et surveiller 
ses pupilles à tecr arrivée et dans l'intervalle 
de leur placement. Dans l'affirmative: 4° 
comment établir le prix de journée que l'œu- 
vre doit payer à l'établissement ou au ser- 
vice qui lui prête ainsi son Concours; 2° si 
le remboursement de ces frais à l’œuvre qui 
les a payés est assuré dans les mêines con- 
dilions que le sont les pu d'écolicrs ou 
d'apprentis aux termes de l'acte dit loi ne 372 
du % juillet 1944, de l’ondonnance ne 45-1845 du 
18 août 1945, et du décret n° 66-734 du 16 avril 
1946, article 25. Si, au contraire ledit rembour- 
sement a lieu sur des bases différentes et les- 
quelles. 





9839. — G avril 1919. — M. Pierre Chevai- 
lier demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population si les œuvres 
habilitées À recevoir des mineurs délinquants 
au titre de l'article 66 du code pénal et de 
l'onmdonnance du 2 février 194 sont élec- 
trices au conseil départemental de l'assis- 
tance publique et privée, 


me 


9840. — G avril 1949, — M. Pierre Chevalilier 


| dmanle à M. te ministre de la santé publique 


et de ta population si, dans la fixation des 
indemnilés prévues par la loi (validée) du 
3 juillet 1944, le préfet peut tenir compte de 
ce que le prix de revient exposé par l'œuvre 
intéressée se trouve actuellement réduit par 


| la présence de concours gratuits importants, 


en sorte qu'il y a intérêt à fixer les rembour- 
sements visés à l'arlicle 3 de la même loi 
à un chiffre plus élevé que crlui qui résulte 
du seul examen de la comptabilité, et cela 
dans te double but: 1° d'assurer li continua- 
Hon de l'œuvre en cause si ces concours gra- 
tuits venaient brusquement à manquer; 2° de 
no pas détourner, au er: financier du dé- 

des oallectivités de domicile 
de secours l'avantage pécuniaire qui résulte 
de la prestation de sefnblables services qui, 


\ dans l'intention des bienfaiteurs, doivent évi- 


drament l'avantage exclusif de 


l'œuvre 


tourner à 
bénéficiaire, 


9841. G avril 1949, — M, Pierre Cheval- 


| Jier demande à M, le ministre de la santé pu- 


| blique et de la population: 1° si 
} secret de placement édiclée par 





la lot du 
l'article 26 


mineur 








de l'acte dit loi (validé) du 15 avril 4943 est 
opposable aux parenis des enfants confiés au 
service de l'assisiance à l'enfance à la suite 


d'un retrait partiel de droits de puissance na. 
ternelle (es 2, loi du 24 juitet À mod . 
par la loi du 15 novembre 1921). Dans l'affir. 


mative, quelles sont les mesures prises pour 
permettre auxdits parents de rester en rela. 
lions avec leurs enfants, et d'exercer, autre. 
ment qu'en aveugles, les droits qui leur sont 
conservés ? 2° dans la négative, si les parents 
peuvent être autorisés à visiter leurs enfants 
et à Jeur écrire, et commrnt est alors régk 
l'exercice de ce droit, 





9842. — 6 uvril 149. — M. Pierre Cheval. 
lier demande à M. le ministre de la santé pu. 
blique et de la popul:tion si les personnes re. 
cevant en pension à leur domicile des pupi} 
les de l'Etat, écoliers ou apprentis, sont assu. 
jettis à la sécurité sociale et, dans l'affirma. 
tive, comment se calcuient les cotisations 
correspondantes, étant observé que le prix 
convenu de pension est un prix forfaitaire 
qui comprend, outre la rémunération du ser. 
vice rendu, 1e remboursement des dépenses 
de nourriture et autres. . 





9843. — G avril 1949, — M. Pierre Cheval. 
lier dernande à M. te ministre de la santé 
publique et de la population quel est le prix 
journalier demandé aux services départemen. 
taux de l'assistance à l'enfance par le minis 
tère de la justice pour les pupilles de l'Etat 
confiés à une institution publique d'éducation 
surveillée: 49 lorsque ces mineurs sont à a 
charge complète de ladite institution: 2e lors 
qu'ils bénéficient d'un placement extérieur 
au pair Gu à gages. 


9844. -— 6 avril 1949. — M. Pierre Cheval 
lier demande à M. le ministre de la santé pu 
blique et de la population: 19 si un texte, el 
notamment l'acte dit loi no 372 du 5 juillet 
19%, maintenu provisoirement en vigueur, 
astreint au régime de la comptabilité hospi- 
talière les patronages de type dit « ouvert », 
c'est-à-dire pratiquant uniquement le place- 
ment familial de leurs pupilles et ne possé- 
dant pas d'internat véritable, mais seulement 
une maison d'accueil, sans aucun service 
particulier d'enseignement ni d'éducation et 
où sont simplement hébergés durant quelques 
jours les pue arrivant ou en déplacement, 
alors que le nombre de ceux-ci est en 
moyenne de quelques unités seulement par 
jour, % si le prix de revient de ces mêmes 
hébergés doit être calculé à part, ou s'il cons- 
titu2 un élément des « frais éventuels d'en- 
tretien » prévus par le paragraphe « 2° mi- 
nours placés à gages », de l’article 3 de l'acte 
pus comme, en fait, ils sont tous accep- 
és pour être ainsi placés. Il est fait observer 
qu'une répartition parfaite des frais entre hé- 
bergés et non-hébergés sera toujours maté 
rielement impossible, le personnel étant le 
même et les frais matériels souvent confon- 
dus; 3° les références des actes législatils ou 
réglementaires, circulaires ou instructions ré- 
gissant la complabilité des patronages ci-des- 
sus visés (patronages ouverts). 


9845. — 6 avril 1449. — M. Pierre Cheval- 
lier demande à M. te ministre de la santé 4 
blique et de la population si les œuvres cha- 
ritables habilitées à recevoir des mineurs dé- 
linquants ou en danger mora! sont ipso facto 
hebilitées à recevoir des pupilles de l'Etat 
par application des artirles 31 et 32 de la 10 
validée) du 15 avril 1945. 


9846. — 6 avril 1949. — M. Pierre Cheval: 
lier demande à M. le ministre de la sante 
publique et de la population: 1° si les dis 
positions de la circulaire du 15 janvier 1 
pour l'application de l'acte dit loi (provisoi- 
rement maintenu) du 5 juillet 194 sont {ou 
jours en vigueur; 2° éventuellement, 
textes qui l'auraiènt modifiée 


4 


9847, — 6 avril 1949. — M. Pierre Cheve 
lier demande à M. le ministre de la Sa 
publique et de la population si une 0. 


k, at n 103 
privée recevant des mineurs peut, aux (el 
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tite) 
acte dit loi me 37 du.5 juillet 94 et 
A ‘’ereulaire du 15 janviér 1945 (santé 

ue), ttre IV, être astreinte à prendre 
charge @e$ ées gratuites lorsqu'il 
et du compte de fonction — mon 


het pu 


té — de cette œivre que, ‘durant Ja: 


… -iole de référence. ses re sSOUT es" propres 


ns qu'absérbéés par, d 


t.Gté à es déprerrses 
ty x et de #natériet. 
e 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
osag, — 6 avril 1949. — M. Pierre Cheval- 
her de à M. te ministre du travail et 


de la sécurité sociale si une œuvre de relève- 
t otre rendue responsable de la non- 

pri 
Mis sociale où du nen-payement par 
r des catisctions de sécurité seciale, 
le contrat de travail passé par 
pule expressément “que. le patron 
toiremez nt faire imrmatrieuler le 
<e soumettre à toutes les 4 uces 
sociates, et que, d'autre part, lors 
it du salaire, le précon eo de la 
UUVrIÈre AUX. ASSUTanires sec iales 
sans aucune réserve de là part 


t 





0849. G avril 49a%. — M. Pierre Cheval- 
lier à M, 1© ministre du travail et de 
la sécurité sociale qu'il arrive que certains 
vous gens comiés judiciairement aux ser- 
\ l'éducation surveïllée ‘ou de l'assis- 

l'enfance où à des.æuvres de bien- 

, De présentent pas d'anomalies sus- 

s d'être, en l’état actuel de Ja scie nce, 
dénties comme telles par un examen mé- 
dial © matique vu æmèême psychiatrique, et 
: ‘anmoins, lesdits jeunes gens sont at- 
de troubles du caractère ou même de 
ns qui ne permettent pas leur pla- 
nt salarié au tarif ordinaire des travail- 
leurs de leur âge, en sorte que le plein tarif 
dr: cotisations d'assurances sociales constitue 
pour leur maigre budget l'équivalent d'un 
uvpot particulièrement lourd; et demande 
en conséquence: #%° il est possible de faire 
‘rer de semblables jeunes gens comme 
availleurs à rapacité professionnelle 
rduite; 2° dans l'affirmative, quelles sont 
ks justifications à fourair pur y arriver et 
a une uftestation mctivée, émanant du juge 
s enfants dont relèvent les intéressés, ne 


Fi it être estimée suffisante, puisqne ce 
magictrat connaît à fond leur situation et 
pr te Les plus hantes garanties de compé- 
& t d'impartialiié 

9850. 6 avril AY, — M. Jean-Paul David 


de à M. le ministre du travail et de 

la securité sociale si les annuités acquises 
ë le ter jmitlet +930 entrent en ligne de 
pte pour ke rachat des anmuiltés vieil- 
La circulaire ne 2-SS du 2 janvier 4949 





uble pas tenir compte de ces verse- 
L 
2851 6 avril 1049 — M. Jean-Paul David 


\ M. te ministre du. travail et de 
là securité sociale pour quelle raison les 
s des € adres ayant occupé pendant tout 

f de la période comprise entre le 

et 1930 et le 4er janvier 1957, en em- 

irié dans les départements du Haut- 


Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, ont à 
\ , d'après le tableau indiqué dans la 
e n° 2-SS du 2 janvier 1949, pour le 

? de leurs annuités vieillesse, entre le 
S 1930 et le 31 décembre 1946, une 
le 46.999 francs, alors que s'ils 

t t travaillé dans les autres a <  gre r 

nt à verser, pour la même périod 

$52 (à vril 1919. — M, doseph Dela- 
Chenal ande à M, le ministre du travail 


et de la sou its sociale si des montagnards 

À peuvent faire venir des ouvriers 

te d'Aoste, en ltalie, pour le travail 

ù ? a. but juin à fin septembre), étant 

sibilité de trouver sur re les 

‘cessaires pour l'exploitation des 
montagne. 





T6 


noulation d'un de-<es pupilles à la: 





ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 
BE LA 
2° séance du mercredi 6 avril 1949. 





SCRUTIN (N° 


Sur l'amendement de M. 
pitre ‘06 du budget «de 


d'âge de la retraite 


1543) 


Uhert Petit au cha- 
l'intérieur {Limite 


ne À re 
ans Caoutr si 


Nombre des votants... ts. 18% 
Ataiorité: BbaDIRB ee : sc ccosncoe 51 
Pour l'edeption..:....:.….. 162 
CORRE side esodess tr és 2 
L'Assemblée nationale a adopte 
Ont voté pour: 
MM. Fievez. 
Airoki... Mme. François. 
AHiot. : Mme Galicier, 
Mlle Archimède, Garau®y. 
Arthaud. Pan Garcia, 
-Astierce La Vigerie{d’}). | Gautier. 
Anguet. Gene 
Ballanger (Robert), &ine:toi. 
Se:ne-et-Oise. Mine tipdllin, 
Barel. ulovoni. 
Barthélémy. Girard. 
Bartolimi. Girardot, 
Mme Bastide (Denise), | Gosnat. 
Loire. HoKjoux. 
pese” . Gous 
nue (Charles). Greffer. 
Besset. Grenier (Fernand). 
Bibat. gresa (Jacques). 
Billoux. En 
Biscuriet. Mme Guérin (Lucie), 
Biss0!. Seine-Inftrieure. 
Etanchet. Mme Guérin (Rose), 
LOCCagny. à Seine. 
Bonte (F'orimoné). sUISUER. L 
sens À Fuen (Jean), ’nûre- 
et-Loire. 
Mme Boultari. . ; 
Rettrvent. SE (Rare, 
Brault. f © py 
amani Piori 
Mme Madëeleine Braun. Hamon (Marcel). 


Cachin (Marcel). 


Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius, 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun tdel. 
Mme Charbonrel 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 
Dassonville. 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 
Djemad. 

Mme Douteau. 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 

Seine. 
Duclos (Jean), 

et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (lean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Favet. 
Félix-Tehicaya. 


Seine- 


Mrue Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier, 

Joinvite (Alfred Mal- 


leret). 

Juge. 

Julian ‘Ga:ton), Hau- 
tes- Alpes. 

Krie is alrimont. 

Le rt (Lucien), 


Bu }1 shes< lu- Rhône. 
Mme Lambert ‘Marie 
Finistère. 
Lamps. 
Larèppe 
Lavergne. 
Lecæur. 
Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huilller (Waideck). 
Lisette. 
Llante. 
Loz: ray. 


Maillocheau 

Marradou Konate. 

Manceau. 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
Loire. 


Maton. 

André Mercier 

Meunier ‘Pierre 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Selne-Inférieure. 

Michel, 


sus 


Mokhtar i. 
Montagnier. 
Môquet, 
Mora 





Morand. 





Mouton. 1 
Mudry. 
Musmeaux. 


Psum'er 

Perdnn Hilaire). 
Mime Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyral. 
Pierrard. 

“rot 
Poumadère., 
Pourtaiet. 
Pouyet 
Pronteau. 
Prot, 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 

Mme Reyraud. 
Rigai (Albert), Loiret. 
R'vet 


Seine. 





Mraie Roca. 


N'ont pas pris 


MM. 
Abelin 
Al li de. 
Ak 1. 
Allonneau. 
Ammio! (Octave). 
André (Pierre). 
Anter. 
Anxionne 


RE 


Arnai. 

ASSeray. 

Aubamre, 

Auban. 

Aubry. 

Andegnil. 

A! Igarde. 

Aujoulat. 

Auheran. 

Babet ‘Raphaël. 

Bacon. : 

Badiou. 

Barangé (Charies}), 
Maine-et-Loire 

Barbier. 

Bardoux (Jacques}, 

Barrachin. 

Barrot. 


(de). 


Beauquier 
Bèche 
Becquet 


Bégouin 

Ben Aly Chérif. 
enchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes 
(Arnèré}. 














Ed 
È = © 


Charpin 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautant. 


Chaze 

Chevaiier (Fernand), 
Aiger. 

Chevailier (Jacques). 
Aig2r 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Christiaens. 

Cl:mencsau (Michel). 

C'ostermenn 

Coffin 

{ it-M 111. 

imivr 
( Fioret \tfred}, 
Coste-Floret (Paul) 
auit. 

C dv. 

Ci nt 

{° L 

( r 

Day 

| f rd). 

ph 

f t ? | 1} 

D Ma l Lan- 



















































































Rochet {Waïdeck}. 

Rosenblatt, 

Roucaute {Gabriel}, 

nt à 
ucaute (Roger) 
Ardèche n 

Rufte 

Mile Rumeau. 

SVP. 

Mme Schel. 

Servin 

Mine Sportisse. 

rh mn r 

Ti horez (Maurice). 

Thuillier. 


Tilion (Chartes). 
Touche. 


Toujas.* 

T )Jurne. 

To DE 

Tric 

Mme Ÿ rillant- 
lturier. 

vedri nes. 

Verges. 


Mme Vermeersch. 
Pierre Von. 
Zunino. 


part au vote: 


Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, #e- 
et-Viiaine 


Bouvier - O’Gotteresu, 
Mayenne. 
Bouxom. 


Brusset (Max). 
Bruvneel. 

Buriot. 

Buron. 

Cadi {Abdelkader}, 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René. 
Caron. 

Cartier (Gitbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casteltumi, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jeam. 
Cayol. \ 
Cerclier. 

Chaban-Delmss. 
Chamamt. 
Charlot (Jean). 
Charp2nter. 
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Delachenal, Guesdon. Incas. Pflira!in. Terpénd. Vée. 
Délahoutre. Guilbert. Charles Lussy. Philip (André). Fonte, Vendroux 
Delbos (Yvon), Guiliart. (André). Mabrut. Pierre-Grouès, Theetten. Verneyras. 
Delcos. Guille, < Mucouin. Pinay Thibault. Very (Emmanuel) 
Denais (Joseph). Guillou (Louis), Finis- | Malbrant, Pineau Thiriet. Viard. 2 
Denis (André), Dor- .tère. # Mallez. Pleven (René). Thomas (Eugène). Viatte. ‘ \ 
ogne, A Guissou (Ienri). Mamba Sano. Poimbœuf. Thoral. Villard, À 
Depreux (Edouard), Guitton. Marcellin. Poirot (Maurice). Tinaud (Jean-Jouis), |Viollette {Maurice} 
Derdour Guyomard, Marc-Sangnier, Poulain Tinguy (de). Vuillaume, , 
Deshors. Guyon, (Jean - Ray- Marie {André). Pourtier. Toublanc. Wagner. 
Desjardins, mond), Gironde. Maroselli. Mlle Prevert. Triboulet, Wasmer s 
Desson. Halbout. Martel (Louis). Prigent (Robert), Truffaut, Mlle Weber. 
Devemy, Hénault. Martine. Nord. Valay. Wolft, 
Devinat. Henneguelle, Martineau. Prigent (Tanguy), Fi- | Valentino. Yvon. 


Dezarnaulds, 


Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mile bienesch, 


Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannés),. 

Mile Dupuis (40 56 
Seine. 


Duquesne, 
Durroux. 
Dusseaulx, 
Duveau 
Élair 
Errecart, 
Evrard. 


l'a 
Faaon 


Forilupi-Esperaber. 
Forcirai. 
Fouvet, 
Frédé::c-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Frorment. 
Furaud. 


Cervolino. 
Codin. 

Corse. 

Gosset. 

Couin (Félix), 
Gourdon 
Gozerd (Gilles), 
Grimaud 

Guérin (Maurice), 
\ 


Rhône, 


}s 


, Gi- 





Horma Ould Babana. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin 
Husset!. 
Hutin-1 
Ihuel. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau., 
Jeanmot. 
Joubrt. 
Jouve (Géraud), 
Jules-Julien, Rhô 
July. 
Kaüfmann, 
Khider. 
Kir 
Krieger (Alfred), 
Kueln (René), 
Labrosse, 
Lacaze (lenri). 
Lac octe 
Lalle 
Lamarque-Cando 
Lambert (Emile- 
Louis}, Doubs. 
Mile Larnblin. 
Lamine Debaghine. 
Lamine-Guèye. 


grèes. 


nc. 


Laniel {Joseph}. 

Lanie (Pierre-Ulivicr). 

Laribi 

Laurel! 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laur2mt (Augustin), 
Nord 


Le Bail. 

Lecourt. 

L2 Coutaller. 

Lécrivain-Servoz 

Leenharät (Francis) 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendr? 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescurat. 

Lespès. 

Letôurneau. 

La Troquer (André). 

Levindrèy. 

Liquard, 

Livry-level, 

Loustau, 

Louval, 





Masson .(jean), Haute- 
Marne. 

Maur2llet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez 
nand). 

Mecxk. 

Médecin 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendè3-France. 

Menthon (de). 

Maruier 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire, 

Mezerna 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Mirjez 

Mitterrand 

Moch ‘Jules), 

Moisan,. 

Mollet 

Mondon 

Monin. 

Morjaret. 

Mont 

Monteil 
nistèr2, 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri {de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynèt. 

Mutter (André). 

Nazi Boni 

Nipine. 

Nisse 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penôy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Mme Peyroies, 

Peytel, 


(Pierre-Fer- 


Indr2- 


(Guy). 


(André), Fi- 


(André-Fran- 





nistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 
taymond Laurent. 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Sou!t, 

tencurel 

Tonv Révillon 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

\icou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Roslore 

Rollin 

Roques 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert). Bas- 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord, \ 

Segelle. 

Senghor. 

Serre 

Sesmailsons (de). 

Sietridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taïllade. 

Teitgen (Hènri), 
Gironde, 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine, 

Temple, 


(Louis). 











Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM Giacobbi. 
Aragon (d'). Juglas. . 
Badie. Marin (Louis). 


Paul Bastid. René Mayer, Conslan- 














Chevallier (Louis), tin. ; 
Indre. Naegelen ‘Marcel 
Chevigné (de). Petit (Guy), Basse 
Gay (Francisque), Pyrénées. 
N'ont pas pris part au vote: = 
e P! 
M. Edouard Herriot, président de l'AsSèms 
blée nationale, et Mme Poinso-Chapuis, qui Fe 
présidait la séance. _ 
Rectification 
au compile rendu in extenso de La 1° séance 
du 5 avril 1919. 
(Journal officiel du 6 avril 1919.) 
Dans le scrutin (n° 15%) sur l'amendement 
de Mme Lucie Guérin au chapitre 104 (Edu- 
cation nationale. — Abattements) (Ecoles 
norriales primaires), 
M. Paul Boulet, porté comme ayant voté 
« contre », déclare avoir voulu voter « pour » 
2 
jou 
Rectification CU! 
au comple rendu in extenso de la 2 séance ma 
du 5 avril 1949, + 
(Journat officiel du 6 avril 1949.) ger 
à s. 
Dans le scrutin (n° 15%) sur Famendement gen 
de M, de Tinguy à la conférence des prés à 
dents reg enr au 10. mai de la date de la mA 
fin de la prochaine intersession). kect 
M. Vernoyras, porté comme ayant voté M 
« pour », déciare avoir voulu yoter # contre ?, Di 
— 
Ar 
par 
Le 
0pén 
ns 
Di: 
nat, 
cons: 
Ar! 
Ch. 
Propc 
Ch« 
. Am 
€ $e 
sil, 
sus 
MM 
pésld 
erre 
de la 
sn ( 
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